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borteur pour avis de la commission du tra- 
vail el de la sécurité sociale; Gozard, le rap- 
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Art. {er (texte du Conseil de la Républi- 
que). 

Amendement de M. Vialte tendant à re- 
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Amendement de M. Boutavant: M. Boula- 
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président, Viatte, 


8. — Loi de finances pour l'exercice 1950. — 
Suite de la discussion d'urgence d'un projet 
de loi 

Discussion générale (suite): MM. Gozard, 
Maurice-Petsche, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Renvoi de la suile de la discussion à la 
prochaine séance, 

9. — Crdre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDQUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à nenf heures et 
demie, 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché et dis- 
tribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. M. le président du con- 
seil demande la discussion d'urgence du 
projet de loi portant institution d’une 
taxe addilionnelle à la taxe à l'achat, en 
remplacement de Ja taxe sur les céréales 
qui alimente le budget annexe des p'esta- 
tions familiales agricoles, qui a été ren- 
nances. 


urojel de loi. 


voyé à la commission des 
269 


| | 
“4 
| 
| 
| 
| | 
| 


7130 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 4 SEANCE DE 22 DECEMBRE 1949 


M. le président du conseil demande la 
discussion d'urgence du projet de loi ten- 
dant à assurer la mise en œuvre du ré- 
gime de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de l'allocation tempo- 
raire, qui à été renvoyé à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

M. le président du conseil demande la 
discussion d'urgence du projet de loi rela- 
tif à la taxe additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires, qui a été renvoyé à ja 
commission des finances. 

M. le président du conseil demande la 
discussion d'urgence du projet de loi ten- 
dant à mettre fin au régime des réquisi- 
tions de logement, qui a été renvoyé à la 
commission de Ja justice et de législation. 

IL va être procédé à l’affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence. 


+ 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Garcia, 
avee demande de diseussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à augmen- 
ter 
travailleurs indépendants en les calculant 
sur la même base que celles des salariés. 
à compter du 1° octobre 1949, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8812, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenli- 
ment.) 

J'ai recu de M. Pouvyet, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposilion 
de loi tendant à accorder aux carburants 
agricoles un dégrèvemrent de 33 p. 100, 

Aa proposition sera imprimée sous Je 
n° 8810, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
production industrielle. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter -le Gouvermement à prendre d’ur- 
rs les mesures de protection eontre 
‘’envahissement de la mer à Gâvres et à 
Larmor-Plage (Morbihan). 

La Er sera imprimée sous le 
n° 8811, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

sition, renvoyée à la commission de 
fa riculture. (Assentiment.) 

va être procédé à l'affichage et à la 

notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Claeys 
une demande de discussion d'urgence pour 
6a propositio® de loi n° 8502 tendant à 
accorder aux familles, pour les fêtes de 


Noël et du Nouvel an, un treizième mois | 


d'allocations familiales, qui a été renvoyée 
à la commissiom du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


es allocations familiales versées aux | 


OUVERTURE DE CREDITS SPECIAUX 
D'EXERCICES CLOS ET PERIMES 
Discussion, en deuxième îecture, 

d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos «et d'exercices 
périmés 8737-8790). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits spéciaux d'exercices clos et d’exerci- 
ces périmés nous revient du Conseil de la 
République uniquement pour le crédit ou- 
vert au profit de l'agence France-Presse 
jequel l’Assemblée nationale avait 
opéré, conformément aux propositions de 
sa commission, un abattement de 54 mil- 
lions 410.000 francs. 


blir à 237.410.000 francs les reliquats de 
subventions à allouer à l’agence France- 
Presse au titre des exercices 1946 et 1947. 

Je rappelle que l’Assemblée nationale 
avait ramené, en première lecture, au 
montant de l’avance consentié par le Tré- 
soir à Fagence France-Presse, soit 203 mil- 
lions, le crédit” global sur exercices elos 
à ouvrir au profit de cet organieme. 

11 lui était apparu, en effet, que les sub- 
ventions importantes accordées à Fagence 
France-Presse an titre des exercices 1948 
— soit 851 millions — et 1949 — soit 
1.005 millions — lui avaient assuré une 
trésorerie suffisante. 

Le ministre chargé de linformation a 
fait valoir, au Conseil de la République, 
que si l’agence France-Presse avait réussi à 
régler, avec ses ressources propres et une 
partie de la subvention de 1948, la frac- 
tion de son déficit s’élevant à 54.410.000 
francs, elle avait néanmoins besoin, pour 
apurer définitivement ses comptes, de la 
totalité des crédits prévus dans le projet 
gouvernemental. 

Votre commission ne s’est pas rangée 
à cette manière de voir que j'avais eru 
pouvoir soutenir devant elle. Elle estime 

ue l’apuremeut des comptes de l’agence 

rance-Presse pourrait tout aussi bien ré- 
sulter de prélèvements sur les ressources 
propres de cet organisme ou sur les eub- 
ventions déjà allouées su titre des exerci- 
ces 1948 et 1949. 

Ele fait observer, au surplus, que le 
déficit de l'agence France-Presse qu'il con- 
viendrait de résorber ne s'élève qu’à 237 
millions 410.000 francs, inférieur donc de 
20: millions au crédit demandé par le Gou- 
vernement. 

Dans. ces conditions votre eommission à 
décidé, par 16 voix contre 11, de rejeter 
pre et simplement l’amemdement du 

onseil de la République, 


M, le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7. 

e consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission, portant sur l’article #*# et 
l’état A y annexé, amendés par le Consaii 
de la République. 

La commission propose de rejeleæ le 
texte proposé par le Conseil de la Répu- 
h'ique pour l’article {* et l’état À y annexé 
Let de reprendre, pour ces deux textes, les 


La seconde assemblée propose de réta- | 


part, ont déposé chacun 


d'autre part, 


chiffres votés par l’Assemblée Dât'onale 
our l’article 19, le total de 12.192 9; - 
francs ; 2.984.524 
A, « Présidence du conseil 
— Services de presse », le chiffr 
25.512.609 frantss 
M. Mont, d'une part, M. Noël, d'autre 
un amendement 


tendant À reprendre : 

Pour l’article Je total de 12.237.341 524 
francs ; 

— Services de presse iffr 
299.922.609 francs. 

La parole est à M. Mont, auteur du pra 
m'er amendement. 


M. Claude Mont. I s crédits proposés 4 
notre ratification sont de deux ordres et vi. 
sent à couvrir des dépenses engagées, 
d'une part, pour l'amélioration. du réseag 
de distribution des nouvelles françaises, 

au titre des augmentations 
de salaires. 

Ces deux sortes de dépenses ont un 
ractère d'urgence et de nécessité incontes 
table, C’est pourquoi je demande à J'As 
semblée de vouloir bien reprendre le cré 
dit qui avait été proposé par le Gouvernm 
ment. 

Je signa’e, au surplus, que cês dépenses 
ont élé engagées alors que les services in 
téressés avaient pe des deux mi. 
nistres chargés ea tutelle, le ministre 
des finances et le ministre chargé de l'in 
formation. Il m’apparaît done que toutes 
garanties nous sont données à cet égard. 

Quand Je texte est revenu du Consei' de 
la République, la commission des finances 


s'est prononcée pour la reprise de ses pre- 


miers chiffres, parce que, sauf erreur, il 
lui était indiqué qu'aucun pou de ré 
organisation de lagence France-Presse 
n'avait été déposé sur Je bureau € 


 FAssemblée nationale. 


A la vérité, quatre projets de révrganisa. 
tion de l'agence France-Presse nous sont 
actuellement proposés et j'informe l'As 
semblée que, dans quelques minutes, ie 
vais rapporter un texte en ee sens devant 
la commission de la presse 

Dans ces conditions, je demamde à l’As 
semblée de rétablir le crédit imitialement 
proposé par le Gouvernement, (AÆpplaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Noil, 
auteur du second amendement, 


M. André Noël. J'arprouve entièrement 
les arguments développés par M Caude 
Mont. 

M. le président. Que! est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'El! 
chargé de L'information. Mesdames, mes 
sieurs, le Gouvernement vous demande 
l'amendement qui veus est pré 
senté. 

Personne ne conteste la régularité des 


dépenses eflectuées en 1946, 4947 et 191 


ar l'agence en cause et à figuraient 

ans le cahier collectif de crédits qui vous 
a été soumis, 

Ces dépenses correspondent à des auf 
mentations de salaires votées par le Pari: 
ment et à des dévaluations enregistrées à 
l'étranger, constituant pour l'agence des 
charges inéluetables. Les  eommissions 
successives n’en ent pas nié régularit 
et les ministres chargés de læ tutelle 
avaient approuvées avant qu’elles soien! 
engagées par l'agence. 

Nous avons été obligés de vous demain 
der de régulariser ces dépenses dans Je 
collectif, mais l'on a objecté qu'il fal'ail 
distinguer entre celles qui avaient été cou 
vertes par des avances de trésorerie C0D- 
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snties par Île ministère des finances et 
que l'agence France-Presse était 


censée avoir payées sur ses ressources 


éatité, cette seconde catégorie de 
tpenses, comme la première, a été payée 
on du Trésor, mais consentié à 


avance 
celle-là, par les agents compta- 
jes du Trésor à l'étranger. De telle sorte 


ue, dans ce cas aussi, l'agence se trouve 
aujourd'hui obligée de rembourser au Tré- 
«or, Elle ne le pourrait si vous ne consen- 
er, à la suite du Conseil de la République, 
à régulariser ces dépenses. 

JA commission des finances de  -sem- 
yléc nationale a tiré argument du sait que 
je statut de l'agence France-Presse n'avait 
as encore été soumis au Parlement. 
\ Claude Mont a 4 voulu nous dire 
«uelle était la situation. 

. seulement un projet de loi portant 
cttut a été présenté par le Gouvernement, 
mais encore j'ai déjà été entendu par la 
soumission sur ce sujet et, d'un commun 
seord, commission et Gouvernement ont 
décide de vous demander de vous saisir 
le plus tôt possible, dès que la commission 
aura terminé son examen, du projet de 
statut de l'agence France-Presse. 

Dins ces conditions, je vous demande de 
hier vouloir adopter l'amendement. 
Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tour- 
{aud. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, mnes- 
sicurs, nous nous sommes déjà prononcés, 
dans cette enceinte, contre ie rétablisse- 
ment de ces crédits. 

L1 commission des finances a maintenu 
sa position et les arguments développés 
par M. Mont et par M. le ministre d'Etat 
re sont pas susceptibles de nous faire 
changer d'opinion. 

LL s'agit, nous dit-on, de dépenses dont 
la régularité a été constatée et remontant 
aux annécs 1946 et 1947. Ce n’est qu’au- 
jourd'hui, à la fin de l’année 1949, qu on 
rous demande de régulariser ces dépenses. 

Nous sommes opposés à ce procédé qui 
consiste à engager les crédits dépassant 
ceux votés par l’Assembiée, de même que 
nous continuèns à nous opposer à la pro- 
cédure budgétaire de la Hoi des maxima 
qui ic permet aucun contrôle efficace de 
l'A&emblée sur les d:fférents budgets, 

Nous ne pouvons tolérer que se perpétue 
(le teis procédés. 


C'est pourquoi, nous maintenons notre } 


position de principe et nous voterons con- 
le réliblissement des crédits qui nous 


proposé, 
M. Robert Bichet, Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole cet à M. le rap- 
boricur général. 

M. le rapporteur général. L'argument 
à retenir de l'intervention de 
M. .e ministre d'Etat chargé de l’informa- 
lon est qu'un projet est désormais sou- 
Is à la cummission compétente et sera 
par l’Assemblée, 

“1 argument consiste à lever ce doute 
que nous avons quant aux dé- 
agence France-Presse. 

li fardra bien arriver — c’est sans doute 
.‘hiet du” orojet gouvernemental — à 

“nets, d'une façon complète, aux défi- 
‘5 d'un organisme qui en a déjà trop 
jusqu'alors. 

Assemblée doit <e prononcer Sur la 

sllalsation des exercices 1946 et 1947. 

‘oMMISsion des finances maintient son 

! ne vue et, bien entendu, c’est l’As- 
qui arbitrera. 


M. Robert Bétolaud, je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, pour répondre à la commission. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, mes- 
sieurs, je suis de ceux qui, à la commis- 
sion des finañces, avaient demandé ‘a sup- 
pression du crédit. 

Nous avions alors fait observer qu'il 
n'était pas évident que des efforts suffi- 
sants de remise en ordre aient été opérés 
malgré les objurgations antérieures de la 
commission, Nous avions donc pensé que 
ce crédit pouvait, sans inconvénient, être 
disjoint, quitte au Gouvernement à en de- 
mander le rétablissement dans le budget 
de l'information, 

Mais, ayant "ntendu les explications sa 
tisfaisantes, dans l’ensemble, de M le mi- 
üistre d'Etat chargé de l'information, nous 
‘pouvons, sans inconvénient, rétablir main- 
enant le crédit, puisque satisfaction nous 
a été donnée, et que notre demande de 
disjonction n'avait d'autre objet que de 
provoquer ces explications. 

C'est pourquoi je volcrai ie rétablisse- 
ment du crédit. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mont. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du rmouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépauille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Norabre des votants.......... 602 
Majorité absolue. 302 


Pour l'’adoption...... 420 
162 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je mets aux voix l’article 1% au nouveau 
chiffre de 12 milliards 227.344.523 franes 
résultant de l'amendement adopté. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aur 
voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. - 

(Une épreuve à main levée est declaree 
douteuse par le bureau. — Protestalions à 
l'extrême gauche.) 


M. Robert Bichet. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,..... 602 
Majorité absolue............. 302 


Pour l’adoption...... 419 
Contre 183 


Pour répondre à la commission. 


Ÿ 


CONTROLE DES ORGANISMES 
DE LA SECURITE SOCIALE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la d.scussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi tendant à étendre le contrèle de 
a cour des comptes aux organismes de 
sécurité sociale (n°* 8620-8792). 

La parole est à M. LDarangé, rapporteur 
général, 


L'Assemblée nationale avait voté au mois 
de pa dernier un projet de loi tendant 
à étendre le contrôle de la cour des 
comptes aux Grganismes de sécurité so- 
ciale, 

C'est ce projet que nous devons aujour- 
d'hui examiner en deuxième lecture. Le 
premier amendement du Conseil de la 
publique apporte une légère moditication 
à l’article 3 adopté en première lecture. 
Suivant l'avis exprimé par le Conseil de la 
République, il ne serait plus nécessaire de 
recourir à une loi uktérieure pour fixer les 
sanctions susceptibles d’être appliquées à 
la suite du contrôle de la cour des comptes, 
ces sanctions ne pouvant, au surplus, être 
différentes de celles qui sont prévues en 
matière de sécurité sociale par les lois et 
règlements en vigueur. 

Cette modification n'a soulevé aucune 
objection le la part de votre commission 
mo vous demande de bien vouloir l'adop- 
er. 

Quant au second amendement, qui intro- 
duit cinq articles nouveaux dans le texte 
voté par l’Assemblée nationale, il ne fait 
que repren'ire, avec quelques modifica- 
tions, le texte d'une lettre rectificative qui 
a été soumise par le Gouvernement À |l'As- 
semblée nationale lors de la première lec- 
ture. 

Cette lettre rectificative tendait, il vous 
en souvient, à autoriser la création d'ern- 
plois à la cour des comptes, à augmenter 
de trois unités le nombre des conseillers 
référendaires, à accorder certaines facili- 
tés pour le recrutement des auditeurs de 
deuxième classe, enfin, à ouvrir des cré- 
dits. 

Votre commission, par 25 voix contre 148, 
a accepté la partie de l'amendement du 
Conseil de la République relative aux eréa- 
tions d'emplois. 

Tel est l’objet de l'article 2 du projet de 

loi qui vous est soumis en seconde lecture, 
, Tout en regrettant que le problème de 
l'augmentation des effectifs de la cour des 
me ait été posé par le biais d'un pro- 
jet destiné à renforcer le contrôle des or- 
ganismes de la sécurité sociale, votre com- 
mission estime, en effet, qu’on ne saurail 
larder plus longtemps à donner à la cour 
des comptes, qui est aujourd’hui le seu! 
grand corps de contrôle financier à com- 
pétence générale, les moyens d'exercer 
efficacement sa mission dont le cadre —- 
il faut le noter en passant — s'est singu- 
lièrement élargi depuis la libération. 

En revanche, sur la proposition de 
M. Bétolaud, appuyée par M. Bourgès 
Maunoury, votre commission a écarté les 
articles 3 et 4 nouveaux, estimant, selon 
les avis exprimés par nos deux collègues, 
qu'il ne convenait pas, dans un texte de 
circonstance, de modifier, ne serait-ce que 
sur des points de détail, les condition: 
de recrutement et d'avancement des 
gistrats de la cour. 

Enfin, la commission vous invite À dis- 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Joindre également les articles 5 et 6 nou- 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 


Ÿ 
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veaux, introduits par le Conseil de la Répu- 
blique, il y a déjà un certain temps d'’ail- 
leurs, qui tendent à ouvrir des crédits au 
titre de l'exercice 1949, 

Il semble que ces dispositions n'aient 
lus leur objet à la date où nous sommes. 
appartiendra done au Gouvernement de 
nous soumettre, pur une lettre rectificative 
sur l'exercice 195), les crédits nécessaires 
à l'application de l'article 2. 


Sous le bénéfice de ces observations, la 


conunission vous demande de bien vouloir 
adopter le texte qu’elle m'a chargé de 
vons soumettre aux lieu et place de M. Ra- 
mette, rapporteur du projet de Joi en pre- 
miére lecture, qui s’est prononcé contre 
tous les amendements du Conseil de Ja 
République seiatifs aux créations d’em- 
plois et qui m'a demandé de rapporter à 
sa place. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est M. Boutavant,. 


M. Rémy Boutavant. le projet de oi 
£gouinis à l’Assemblée en deuxiéme lecture 
comporte de profondes modifications par 
rapport au texte qu'elle avait adopté dans 
sa séance du 43 juilet. 

Il comporte, en particulier, comme le 

faisait remarquer M. le rapporieur général, 
cing articiés nouveauxs-qui, cerles, fai- 
saieut l’objet d'une lettre rectificative, 
nas qui, je le rappelle, avaient été rejetés 
par l’Assembhiée 13 juillet par 377 voix 
contre 201, 
C'est pourquoi, s'agissant d'un projet 
qui intéresse le fonctionnement de la sé- 
curité sociale et afin que la commission 
du travail ef de la séeurité sociale puisse 
en délibérer, j'en propose le renvoi devant 
cette commission et, au nom du groure 
communiste, je demande le scrutin. (Ap- 
pl'audissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bélo- 
laud, 

M. Robert Bétolaud. Mesdames, mes- 
sieurs, M. le rapporteur général a indiqué, 
en termes excellents, les mobiles qui 
avaient déterminé la position de la com- 
luissien des finances. 

En première lecture, l'Assemblée natin- 
nale avait adopté, pour l'article 1%, un 
texte très légèrement différent dans 1a 
forme, mais identique quant au fond, à 
celui du projet du Gouvernement, artie! 
qui décide que les organismes de sécurité 
sociale sont soumis au contrôle de la cour. 

Mais l'Assemblée avait refusé de donner 
à la cour des comptes les moyens d’exer- 
cer ce contrôle, car ce n'est un secret 
pour personne que la cour des coruptes, 
chargée de tâches multiples et nouvelles, 
dispose actuellement d'effectifs insufi- 
sants «et ne peut y salisfaire. 

Confier cette mission nouvelle à la cour 
des comptes sans jui donner le personnel 
correspondant, c'était très exactement — 
pardounez-mM0i l'expression — formuler un 
vœu de conseil d'arrondissement. 

PB nous est apparu, à l'examen du texte 
en deuxième lecture, que, dès lors que 
l’Assemblée avait décidé ce contrôle, il 
lui fallait être logique avec elle-même et 
créer les emplois nouveaux demandés. 

Teile est la signification du vote qui a 
émis. 

Au resle, nous n'avons pas estimé né- 
cessaire d'apporter quelque moditication 
que ce soit au statut de la cour des 
comptes, qui pourra recruter le personnel 
nécessaire suivant les règles tradition- 
nelles 

Pourquoi innover, dans une semblable 
malière, pourquoi improviser ? 

S'il est vrai, comme le pensent certains, 


que le statut de la cour des comptes doive ! 


faire l’objet d'une modificalion profonde, 
nous verrons, au moment de la discussion 
éventuelle de ce statut, s’i y a lieu ou 
non de modifier les règles de recrutement. 
Jusqu'à ce jour, elles demeurent valabes. 

Mais suspendre l'application de l’arti- 
cle {7 jusqu'au moment où un statut 
éventuel de la cour des comptes sera voté, 
c'est rendre le projet inopérant. Or, je 
suis de ceux qui sont fermement attachés 
à ce contrôle pour des molifs que j'ai eu 
l'occasion de développer ii n'y a pas très 
-ongtemps. 

Voilà, mesdames, messieurs, les motifs 
pour lesquels j'ai été de ceux qui ont de- 
inandé instamment que fût voté l’article 2; 
il l’a été en définitive par la commission. 

Nos collègues du groupe communiste 
viennent de demander le renvoi à la com- 
mission Qu travail. Pour ma part, je ne 
vois pas très bien quel est l’objet de cette 
demande de renvoi. 

S'agit-il d'exanmmner l’article 1? Je ré- 
pondrai qu'il a déjà été adopté... 


M. Marius Patinaud., C'est inexact. 
M. René Lamps. à modifié. 


M. Robert Bétolaud. Voulez-vous 1e per- 
Iuettre de terminer ma phrase. 

… à une très hæsère modification de 
forme près. 


M. Marius Patinaud, C'est une modifica- 
tion de fond, ce n’est pas une modification 
de forme, 


M. Robert Bétolaud. Celle modification, 
si vous voulez bien lire le rapport qui a 
a été déposé au nom de M. Ramelle… 


M. René Lamps. Par erreur, vous Je sa- 
vez très bien, monsieur 


M. le rapporteur général. Je l'ai dit. 


M. Robert Bétolaud. — et c'est, d’'ail- 
leurs, évident à la comparaison des deux 
textes — me change rien au fond de cet 
article qui a pour objet d’institwer un con- 
trôle. 

Par conséquent, la commission du tra- 
vail ne découvrira rien de parlicu.ier dans 
la nouvelle rédaction. 

M. Marius Patinaud. Alors, pourquoi vous 
opposez-Vons au renvoi à la commission 
du travail ? 

M. Robert Bétolaud. Je vais vous le dire 
si vous me laissez poursuivre. 

.… qui avait pour objet de combler une 
lacune. 

La commission du travail me paraît tout 
à fait incompétente, malgré le respect que 
je lui dois, pour examiner l'article 2 qu 
a tait au recrutement du personnel de ia 
cour des comptes. Ce n'est pas son rôle. 

Dans ces conditions, je ne vois pas ce 
qu'elle pourrait avoir à dire; mais ce que 
je vois très bien, c’est le but que visent 
nos collégnes communistes lorsqu'ils de- 
mandent le renvoi. Il s’agit d’une ma- 
nœuvre dilatoire car ils savent parfaite- 
ment que, si le renvoi était ordonné, 
piusieurs semaines seraient gagnées. 

Or, nous savons tous que nos collègues 
communistes redoutent particulièrement 
des mesures de contrôle dans un organisme 
où ils bénéficient largement nes abus qui 
peuvent exister, (Erclamations à l'extrême 
qauche.) 


M. Marius Patinaud, C'est 1à une insulte 
gratuite qui vous déshonore. 


M. Robert Bétolaud. Voili pourquoi je 
voterai contre le renvoi à la commission 
et pour l’adoplion du texte rapporté par 
la commission des finances. (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs au 
centre.) 


— 


“. le 
M. Croïzat. 
je me bornerai à rappeler cerlaing 

Conformément à la loi, les org 
de-sécurité sociale sont l'objet d' 
trôle trés sévère. 

Au ministère du travail même, un corp 
d'inspecteurs expérimentés assure d'ung 
manière constante le contrôle de toute la 
gestion. De plus, dans le conseil d'admis 
nistration de la casse nationale de 
rifé sociale figurent des représentants de 
tous les ministères intéressés et méme, 
si mes souvenirs sont exacts, des commise 
saires aux comptes et un contrôleur deg 
dépenses engagées qui dépendent directes 
ment du ministère des finances. 

En un mot, du haut en bas de sa struc. 
ture, la sécurité sociale est contrôlée de 
facon quasi permanente par l'Etat. 

Je note, en passant, que quelques mil. 
licrs de fonctionnaires de l'administration 
centrale, y compris les 32 contrôleurs de 
la sécurité sociale, sont toujours — cornme 
au début — rémumtrés eur Îles forukes de 
la sécurité sociale, ce qui revient à dire 
que le corps de contrôle, qui appartient au 
ministère du travail, n'émarge pas au 
budget de ce ministère, mais est pavé par 
la sécurité sociale. 

Nous sommes donc assurés d'un contrôle 

ermanent, ce qui est une garantie, à la 
ois pour l'opinion publique et pour les 
assurés eux-mêmes. 

Cependant, à la suite d’une campagne 
de discrédit lancée dans le pays contre 
la sécurité sociale, le problème üu con- 
trôle s'est posé en juin dernier, devant 
l’Assemblée nationale, 

U n'était pas question de créer un orga- 
nisme supplémentaire de contrôle, rmuis 
d'admettre, éventuellement, en principe et 
pour certaines situations déterminées, un 
droit de regard de la cour des comptes, 

Les administrateurs de la sécurité s0- 
ciale, ouvriers on patrons, visés par ces 
campagnes mensongères organistes par 
les éléments rétrogrades du pays et les 
ennemis de la sécurité sociale, ont génc- 
ralement admis le principe de ce droit 
éventuel de regard de la cour des comptes. 
Maïs jamais il n'a été question d'autre 
chose! Et cela, précisément, pour éviter 
de compliquer à l'excès un système de 
contrôle déjà suffisamment lourd. 

On parle beaucoup, res tempsci, de 
faire des économies sur le plan cixil, sinon 
sur le plan militaire. Et c'est le moment 
que lon choisit pour nous proposer la 
créalion de postes nouveaux à la cour des 
comptes uniquement your contrôler la 
sécurité sociale, alors que c'est ailleurs, 
dans des administrations où les abus sont 
notoires, que le contrôle devrait s'exercer, 

Pourquoi créer ce nouveau corps de 
fonctionnaires qui coûtera des millions ? 

Pour brimer et tracasser de toutes fa 
çons la sécurité sociale. 

Soyez donc conséquents avec 
mêmes. Vous réclamez des économies ? 
Ne faites donc pas des propositions de Ce 
genre. 

D'ailleurs — et je cruis que M. le mi- 
nistre du travail ne me démentira pas — 
l'expérience de ces dernières années nous 
autorise à dire que les services de contrôle 
du mipistère du travail sont à la hauteur 
de leur tâche pour exercer ce contrôle el 
qu'ils offrent toutes les garanties dést- 
rables. 

Nous devons donc reveuir au texte qui 
a été voté au mois de juillet dernier et 
: reconnait à la cour des comptes un 
roit de regard. 


La parole est 
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"ourquol #8 refuser ? Pourquoi, par Vous ne pouvez, de bonne foi, déclarer Je me demande, en gpartfeulier — en 


yoie de conséquence, créer des fonction- 
pairs 

c'est absolument inutile. 

li suffit, je le répète, à l'Assemblée na- 
fionale de reprendre purement et simple- 
ment le texte voté à une majorité très 
importante en juillet dernier et de prendre 
en con-idération la suggestion du groupe 
gommuniste Qui tend à renvoyer à la corm- 
Ju travail, pour un examen 
jemnture, le texte qui nous est transmis 
ar le conseil de la République. (Applau 
gisements l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
muse du travail et de la sécurité so- 


gole. 

M. Pierre Ségelle, ministre du travail et 
ÿ sécurité sociale. Je comprendrais, 
omme je lai comprise dans le passé, 
Jémoton de Ja eommission du travail, s'il 
sag-sut de prévoir des sanctions nouvel- 
ks a tixer par une autre loi. 

La <uperposition de deux lois, pour le 
ement d'une matière relativement mi- 
une. eût abouti à la création d'un appa- 
bien lourd. 

En revanche, je ne compremds pas du 
tout l'émoi qui se manifeste aujourd'hui : 
c texte ne prévoit pas de sanctions diffé- 
rentes Je ceiles qui existent déjà. 

C'est dans le cadre des lois et règle- 
ments en vigueur que les sanetions seront 
et rendront efficace le contrôle 
de «ccurité sociale. 

Dans ces conditions, on peut dire que 
te d'bat sur le contrôle par la cour des 
comptes est un prétexte. 

Le que l'on veut mettre en cause, c'est 
Je principe du contrôle de Ja cour des 
comptes sur Ja sécurité soeiale. Or, je suis 
mrtisan de ce contrôle. 

Les organismes de la sécurité sociale 
doivent, de toute évidence, être des mai- 
sous de verre sur lesquelles FEtat doit 
abs ment avoir un droit de regard. 

ln et pas admissible que des organis- 
ju manient des sommes aussi impor- 
ane ne soient pas soumis au contrôle 
de l'Est. Or, le contrôle de la cour des 
comp':s en est une des formes. 

te ‘ontrôle est donc utile, indispensable 
méme, et je m'explique mal Ja mystique 
ulière de la sécurité sociale dont cer- 
Lis d'inspirent. 

51 s'agit de tout mettre en œuvre 
pour léfendre la grande loi humaine que 
constitue Va sécurité sociale: d'accord! 
Prendre qu'il ne faut jamais toucher 
organismes de la sécurité sociale 
Sous e prétexte qu'ils appliquent la loi, 
Cési lire preuve d'un état d'esprit dan- 
gereux, N'est-ce pas celui qui anime ac- 
ht M. Croizat et le groupe commu- 

SIP ” 


Ambroise Croizat. Là n'est pas la 
lésion. 


M. le ministre du travail et de la séeu- 
Fes sociale, La meilleure garantie pour 


orsanismes de sécurité sociale, c’est 


“ivoir qu'ils sont contrôlés par des 
hautement qualifés et dont 


Ambroise ÆCroizat. Vous conJamnez 
services. Vos collaborateurs sont done 
dés incapables ? 


_M. ie ministre du travail et de la sécu- 
sociale, Monsieur Groizat, on dirait 


sunvil que vous n'avez jamais été mi- 


du travail. 

Le ntrôleur du ministère du travail 
peu surveiller tous les régimes spé- 
IX qui échappent complèlement, vous 

Sd\ 


cz très bign, à mon autorité ? 


que le contrôle du ministre du travail 
peut suflire. Et vous le savez bien! 

Le contrôle de la cour des comptes, 
méme dans le cas où il est exercé par 
les services du ministère du travail, sera 
extrêmement utile. 

Je considère qu'il est bon, pour les 
organismes de sécurité sociale, de fair 
l'objet d'un contrôle que nul ne doit 
contester. 

Discuter pour renvoyer ce texte à la 
commission du travail afin d'y parler de 
sanctions déjà existantes, où bien, ima- 
gimer des « brimades » et des tracasseries 
nouvelles — pour employer une expres- 
sion de M. Croizat — c'est perdre son 
temps. 

En revanche, je prétends — si c’est là 
l'objet du débat — qme le contrôle de 
la cour des comptes sur les organismes 
de sécurité est nécessaire, comme 
je l'ai déjà affirmé devant le congrès de 
la fédération mationale des organismes de 
sécurité sociale. Personne n'a alors pro- 
testé, parce que c'est, pour la fédération 
la meilleure garantie. 

J'invile don: l'Assemblée à ne pas 
renvoyer devant la commission du tra- 
un texte extrérmement simple. Comme 
l'a dit M. Bétolaud, une décision de ren- 
voi devant la commission serait préjudi- 
ciable à l'efficacité du projet. (Applaudis- 
sements à gauche, sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. le président. la parole est À 
M. Viatte, rapporteur pour avis de la com- 
imission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Viatte, rappertemr pour avis 
de la commission du travail et de la sécu- 
rilé soctale. Y'ai été rapporteur pour avis 
de ce projet en première lecture et je 
demande instammment à l’Assemblée de 
permeitre, à nouveau, à la commission 
du travail d'examiner le texte qui nous 
est transmis par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Cette affaire pose, en eflet, une ques- 
lion de prmeipe. 

IH est clair qu'en matière de sécurit: 
sociale, là commission du travail a jes 
décisions les plus graves à prenire et il 
s'agit là d'une question grave. 

ll ne s’agit plus, comme on vondrait le 
fire croire, de distinguer dans cette As- 
semblée, ceux qui sont pour et ceux qui 
sont coutre le centrôle par la cour des 
pi des organismes de sécurité so- 
ciale. 


M. Vincent Badie. Si! | 


M. le rapporteur pour avis. Nous avons 
tous voté en premiere lecture le principe 
de ce contrôle. Je dis bien: « tuus ». La 
question n'est pas là. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Lans le 
texte qui revient du Conseil de la Répu- 
blique, nous relevous, à l'article 1%, une 
rédachion diflérente de celle que nous 
avons votée. Celte différence de rédaction 
peut 4 priori paraître anodine à ceux âe 
nos collègues qui n'étudient pas ces 
choses avec précision. 

Le rapport actuel, je vous le rappelle. 
n'a été déposé que le 2%) décembre et 
n'est imprimé que depuis hier. H exige 
une étude approfondie. (fres bien! tres 
bien! au centre.) 

Je lis, en eflet, qu'un règlement d’ad- 
publique fixera les conditions 
d'application des sanctions prévues par 
les lois et règlements en vigueur. 

Je voudrais être sûr que la commission 
des finances à recherché quels sont toutes 
les lois et lous Iles règlements en vigueur. 


tout cas, cela ne figure pas dans le texte 
— quelles pourraient êlre, sur le texte 
actuel, les incidences éventuelles de !a 
loi du 17 août 1948 sur les pleius pouvoirs. 


M. Raymond Triboulet. C'est une clause 
de style. 


M. le avis. Ce n'est 
certainement pas une clause de style et 
je m'en excuse, car de telles formules 
peuvent avoir des conséquences que mous 
n'avons pas prévues lors d'un vote rapide. 

IL me semble qu'il serait sage de per- 
mettre à la commission du travail, saisie, 
en général, au fond pour toutes les ques- 
tions concernant Ja sécurité sociale, 
d'examiner le texte qui nous est soumis. 

I ne s'agit pas d’une manœuvre dili- 
toire puisque ce texte, adopté le 29 dé- 
cembre par la commission des finances, 
nous est soumis en seconde lecture dès 
aujourd'hui. 

La commission du travail peut se réuair 

ndement et présenter ses conclusions 
soït après-demain, soit au cuurs d'une 
séance de la semaine prochaine. Elle à 
l'habitude de travailler honnétement et 
rapidement. J'insiste done en ma qualité 
de rapporteur pour avis pour qu'on lui 
permette d'examiner ce texte. 


M. Vincent Badie. Vous vous Opposez 
done au contrôle de la cour des comptes ! 
(Excelamations au centre et à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Cayeux. Vous savez que c'est 
faux, monsieur Badie, comme ce que Tvez 
déclaré à la tribune. 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard. esdames, Imesseurs, 
je m'exeuse auprès de M. le rapporteur 
pour avis de la commission du traval!, 
mais je ne crois vraiment pas qu'il y ait 
lieu de renvoyer ce texte devant la com- 
mission du travail. 

En effet, M. le rapporteur invoque, tout 
d’abord, une disposition nouvelle qui à 
été insérée dans l'article 1°. 

Remplacant cele qui figurait initiales 
ment dans le texte de l'Assemblée matio- 
nale, cette disposition précise que ce me-t 
pas une joi, mais un réglement d'admi- 
nistration publique qui — non pas: édic- 
tera des sanctions — mais déterminera 
leurs conditions d'application. 

St chaque fois que des sanctions déjà 
prévues dans des textes en vigueur éoi- 
vent être appliquées, nous devons voter 
une loi nouveile nous n'en finirons plus 
de légiférer. (Très bien! très bien!) 

On nous reproche de voter trop de 
textes. S'il en est un qui doit être un texte 
réglementaire, c'est bien celui qui 2st 
prévu par l'artiele #7, C'est pourquoi la 
commission Au travail du Conseil de la 
République à agi fort sagement en insé- 
tant la disposition considérée. 

La deuxième question qui se pose est 
celle de la nomination, prévue à l'article 2 
au projet amendé par le Conseil de Ja 
République, de magistrats à la cour des 
comptes. 

encore, le Conseil de la République 
et votre commission des finances ensuite 
ont fort bien fait de prévoir la nomination 
de magistrats nouveaux, car il ne sert à 
rien, en effet, d'instituer un contrôle si 
on ne donne pas en mème temps à l'or- 
ganisme chargé de ce contrôle les moyens 
de l’effectuer. 

Or, savez-vous quel était le nombre des 
magistrats de la cour des comptes en 
1907 ? élait de 143 unités. Et savez-vous 
quel est actuellement ce nombre ? LL est 
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de 150, et même de 142 unités si l’on tient 
compte des détachements, 

Si l’on peut reprocher à certains orga- 
nismes administratifs d’avoir par trop 
augmenté leurs effectifs, on ne peut certes 
pas adresser ce reproche à la cour des 
comptes! 

En outre, nous avons fort justement 
prévu dans la Constitution que la cour 
«es comptes apportera son concours au 
Parlement, et eile le lui apporte constam- 
ment en matière financière, en particulier 
à la commission des finances, pour nous 
permettre de suivre de plus près la gestion 
des finances de l'Etat. 

Nous avons, d'autre part, il y a quelque 

temps, institué une cour de discipline 
budgétaire et un certain nombre des ma- 
gistrats dont les postes vont être créés 
par la loi seront justement chargés de la 
faire fonctionner, D’autres devront contrô- 
ler les entreprises publiques de l'Etat, 
_ IL existe deux moyens de 
les nationalisations ou ja sécurité sociaie. 
L'un consiste à les attaquer ouvertement, 
l’autre, dans lequel vous excellez, mes- 
sieurs (l’orateur s'adresse à l'extrême 
gauche), à les saboter à l’intérieur, à les 
désagréger, à rendre pertinentes les cri- 
tiques qui leur sont adressées. 

M. Ambroise Croizat. Vous insultez les 
administrateurs des caisses de la sécurité 
sociale, 


M. Giiles Gozard, Eh! bien, nous ne 
voulons pas de cela. Nous entendons que 
la sécurité sociale fonctionne parfaite- 
ment et que les travailleurs reçoivent les 
services qu'ils en attendent légitimement, 

C'est pourquoi nous sommes partisans 
de ce contrôle. Nous demandons à l’As- 
semblée de ne pas suivre M. le rapporteur 
de la commission du travail et de per- 
inettre Ja nomination des membres de Ja 
cour des comptes qui doivent appliquer Je 
texte que nous avons adopté en première 
lecture, (Applaudissements à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Je n'inter- 
viendrai pas — ce serait discourtois — sur 
la proposition de renvoi, mais je ferai 
observer que des indications pertinentes 
ont été fournies par l'honorable sénateur 
qui à rapporté, au nom de Ja commission 
du travail du Conseil de la République, 
ledit projet. M. Abel-Durand, qui est pres- 
que mon compatriote, déclara dans son 
rapport : 

« Le renvoi par unè loi à un autre texte 
législatif pour déterminer les conditions 
de sa propre application est une anomalie 
qui doit autant que possible être évitée. 
Une loi doit se suffire à elle-même ou, si 
elle à besoin d’être complétée par un texte 
d'application, le règlement d'adminietra- 
tion publique, avec les formalités et les 
garanties qu'il comporte est la forme qui 
doit e mporter ce complément. Si Je légis- 
Jateur estime ne pouvoir conférer cette dé- 
Jégation, il doit lui-même compléter le 
texte, » 

Je crois qu'il y a Jà, mesdames, mes- 
sieurs, une affirmation juridique incontes- 
table et solide, 

Puis, de quoi s'agit-il ? Il s'agit tout sim- 
plement, dans le cadre même des sanctions 
déterniinées, de préciser la compétence de 
Ja cour des comptes, Celle-ci varie, vous 
le savez bien, selon Ja qualité des ordon- 
nateurs, 

ne s’agit point, dans le texte qui nous 
est renvoyé par Je Conseil de la Républi- 
que, d'augmenter telle ou telle sanction, 
fout simplement d'ajuster, dans le 


détruire 


cadre même des sanctions définies par les 
textes, les possibilités de compétence de 
la cour des comptes, 

Je crois que c'est à pee près tout, ét que 
ce qui serait exhaustif à ces modestes pro- 
pros procédérait, ou de la passion, ou peut- 
être, momentanément, d’incompréhension. 


M. le président. La parole est à M. le 
du travail et de la sécurité s0o- 
ciale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Mesdames, messieurs, le conflit ré- 
side seulement dans la question des sanc- 
tions. 

Sous le prétexte, ou pour ie motif réel 
de retarder une décision eur les sanctions, 
vous allez, en réalité, retarder tout le con- 
trèle de la cour des comptes. 

Pour que la cour des comptes puisse tra- 
vailler efficacement, dès cette année, il faut 
qu’elle se mette à la tâche immédiatement 
ou dans les semaines qui viennent, 

Ce n'est que dans un certain nombre de 
mois, et probablement de longs mois, que 
les conclusions du rapport de la cour des 
comptes sur la sécurité sociale permettront 
l'appiication des sanctions, 

Dans ces conditions, à titre de transac- 
tion, si l’on peut dire, je suggère à 
M. Viatte de reprendre la partie de l'ar- 
ticle 1% du texte initial qui prévoyait Ja 
définition des sanctions par un texte ulté- 
rieur, 

J'ai dit tout à l'heure, qu’en principe, 
je n’y étais pas favorable, parce qu'il en 
résulterait un retard appréciable et une 
ro de textes législatifs peut-être inu- 
tile. 

Toutefois, si vous acceptiez de reprendre 
à votre compte uniquement la partie de 
l’article 1* du texte ancien qui renvoyait 
la définition des sanctions à un texte ulté- 
rieur, d'une part, cela nous permettrait 
de décider le contrôle, par la cour des 
comptes, des organismes de sécurité so- 
ciale — et je ne peux pas croire que vous 
vouiiez les à soustraire — et, d'autre part, 
cela nous donnerait un délai pour exami- 
ner les sanetions qui, de toute facon, ne 
seront applicables que dans plusieurs mois. 

Si vous acceptiez une telle proposition, 
le Gouvernement s'y rallierait. 


M. le président. La parole est à M. Pati- 
naud, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Marius Patinaud, Mesdames, mes- 
sieurs, lorsqu'il s’est agi hier soir de 
fixer J’ordre du jour de cette séance, 
au nom du groupe communiste, an 
protesié contre l'inscription à l’ordre du 
jour de la discussion; en deuxième lec- 
ture, de deux projets de loi, dont celui 
qui fait l’objet du présent débat, 

M. Barangé, rapporteur général, nous 
avait assuré qu'en un quart d'heure les 
deux question seraient réglées et que, 
par conséquent, cette inscription ne ris- 
quait ee de retarder la discussion, d’une 
part, du projet de loi de finances, d’autre 
part, du projet de loi sur les conventions 
collectives, 

Nous avions souligné qu’en réalité le 
texte qui nous était proposé, en retour du 
Conseil de 1a République, ne nous donnait 
pas satisfaction. 

I n’est que de voir combien sont vio- 
lentes les pressions exercées pour le faire 
accepter par des hommes qui combattent 
ouvertement la sécurité sociale, pour en 
mesurer toute la nocivité, 

Je répondrai à M. le ministre du tra- 
vail en lui faisant porter la contradiction 
par son prédécesseur, M. Daniel Mayer, 
qui, dans cette même enceinte, le 41 juil- 


3 

let dernier, à propos du cont N 
sécurité sociale” disait 
« L'organisation du controjs actuel 
appelle quelques observations Le 
moyens actuels de contrôle permettent 
de connaître de. manière précise ct com. 
plète tout ce qui se passe dans les organe 
de sécurité sociale du régime général 


M. Virgile Barel, C'est clair, 


M. le ministre du travail et de ja sécu. 
rité sociale, Mais au bout de combien 4 
temps, monsieur Patinaud ? 


M. Marius Patinaud, Soyez sans crainte 
je vous répondrai, monsieur le ministre. 
_« Par les directions régionales, par les 
inspecteurs de ces directions, par le corps 
du contrôle général de la sécurité sociale 
le ministre est, en principe, en contact 

ermanent avec les administrateurs et les 

irigeants des caisses. Il est ainsi an cou. 
rant de toute l'activité de ces orgx 
nismes, » 

« D'autre part... — poursuivait lo mi 
nistre du travail — le ministère des 
finances, par l'organe des comptables pu 
biies du Trésor et par les éven. 
tuellement faits par l'inspection générale 
des finances, est en mesure de contrôler h 
régularité ou les irrégularités de la ges. 
tion financière et comptable de ces orga 
nismes, » 

« Il est possible d'affirmer, disait 
ministre du travail, que l'administration 
connait d’une manière exacte et perma- 
nente l’évolution de la gestion des org 
nismes, est en mésure d'émettre une 
appréciation sur la qualité de la gestion 
de chacun d’eux et ne saurait ignorer 
les interventions irrégulières ou inoppor 
tunes de lun d’entre eux. » 


M. Gilles Gozard. Voulez-vous me ner 
mettre un mot, monsieur Patinaud ? 


M. Marius Patinaud, Non! Je ne vous 5 
pas. (Applaudissements à l'ex 
rôme gauche. — Interruptions à gauche) 

Vous aurez tout loisir de prendre h 
parole après mon intervention, si vous M 
désirez. 


M. Gilles Gozard. Le contrôle de 1 cour 
des comptes est appelé à renseigner le 
Parlement. 


M. Marius Patinaud. Je regrette, monsieur 
Gozard, qué votre position, dans ce cas 
précis, et cela malgré l'avis même exprimé 
par la commission du travail, soit en con- 
cordance avec l'opinion d’un homme 
comme M. Bétolaud, dont on sait eu'il est 
un des adversaires irréductibles de la 
sécurité sociale, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Gilles Gozard, C’est vous qui 
tez, la sécurité sociale! 


M. Marius Patinaud, L'adversaire pin 
cipal de la séeurité sociale, monsieur 
Gilles Gozard, c’est la politique suivie par 
le Gouvernement qui, en instaurant 1 
chômage dans notre pays, erée les cond 
tions de la ruine rapide et complète de 
sécurité sociale, (Applaudissements 4 
l'extrème gauche.) 


M. Gilles Gozard, 
Marshall ? 


M, le ministre du travail et de la Secir 
rité sociale, Pourquoi, en premiere 
ture, avez-vous vous-mêmes accepte 
principe du contrôle ? 

M. Marius Patinaud, Je vais vous 01? 
pourquoi, monsieur le ministre, nous th 
avons voté le principe. 

Dans un précédent débat, nous 2708 
expliqué que le contrôle était suffisant cl 
nous avons souligné que c’est la sécurité 
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le elle-même qui fait les frais du 

sonnel de ladmimistration centrale 
ghargé de ce contrôle pour plus de 10 mil- 
jurds de francs, qu'ainsi c'est avec l’ar- 
ont des assurés Sociaux qu'est payé le 
corps de contrôle. 
"ous avions demandé que Ja charge du 
gorns de contrôle soit supportée par les 
mises de l'Etat. 
“je le répète, le ‘contrôle nous parassait 
guffisant. Mais, comme Îles organismes de 
jh scurité sociale avaient eux-mêmes de- 


mndé le contrôle a posteriori de la cour ; 


es comptes — et cela répond aux calom- 
nes de M. Bétolaud — nous avons accepté 
æ contrôle «et voté le texte correspondant 
gars les conditions que je viens de définir. 
Après la décision du Conseil de la Répu- 
prix, il suffisait de lire les jourmaux 
sivwersaires de la sécurité sociale pour 
gnaitre l’objectif poursuivi. On veut, par 
contrôle tatillon et de chaque instant, 

rles possibilités qui seront données par 
iret au Gouvernement, intervenir dans 
de Ta sécurité sociale, contre les 
intrets des assurés sociaux eux-mêmes. 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
gocisie. Au Conseil de la République, kes 
communistes ont voté l’ensemble du pro- 
jet de loi! 


M. Marius Patinaud. C’est pourquoi j'in- 
giste en faveur du renvoi à la commission 
du travail qui, dans l'intérêt des assurés 
ociiux eux-mêmes, devrait revoir le texte 
du tonseil de la République. (Applawdis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 
Pour avis. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. 
Mes chers collègues, je veux faire deux 
marques. 

D'une part, vous comprenez parfaitement 
Quen tant que rapporteur pour avis je 
Bus tenu de défendre les prérogatives de 
commission du travail. 

D'autre part, pour répondre à M. le mi- 
hste du travail, j'indique tout de suite 
gui! (tait (bien dans mon intention, si le 
renvoi n'était pas prononcé, de reprendre 
Jar d’amendement le texte adopté en 

Dir lecture par l’Assemblée natio- 
ale. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Jde consulte l’Assemblée sur le renvoi du 
Projet à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, demandé par le groupe 
tommuniste. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
au mem du groupe communiste. 

Le sorutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
Plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 2 

les secrétaires font le dépouille- 
des votes.) 

M. le président, Voici le résnltat du dé- 
du scratin: 


\ombre des votants......... 601 
Majorité 301 


Pour l'adoption... 203 
Conte 398 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
‘discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
lu la discussion des articles.) 


N. le président. Je vais appeler l’Assem- 
lée à se prononcer sur les conclusions de 
Commission portant sur les articles 
tndés par le Conseil de la République. 


[Article 1*%.] 
M. le président. La commission propose, 


pour l'article 1%, d'accepter le texte 


amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi rédigé: 

« Art. 1%, — Les organismes de sécurité 
sociale sont soumis au contrôle de la Cour 
des comptes dans les conditions et selon 
les modalités qui seront fixées par un 
règlement d'administration publique. Ce- 
lui-ci déterminera, d’autre part, es con- 
ditions de l’application, à la suite de ce 
contrôle, des sanctions prévues en matière 
de sécurité sociale par les lois et règle- 
ments en vigueur. 

« Les dispositions de la présente loi 
sont applicables à tous les organismes ‘de 
droit privé gore de la personnalité ci- 
vile ou de l’autonmomie financière et assu- 
rant en tout ou partie la gestion d'un ré- 
gime légalement obligatoire d'assurance 
contre la maladie, la maternité, la vieil- 
lesse, l’invalidité, le décès, les accidents 
du travail «et les maladies professionnelles 
ou de prestations familiales, ainsi qu'aux 
unions ou fédéralions desdits organismes. 

« Les frais du contrôle institué par la 
présente loi seront supportés par le budget 
général, » 

Je suis saisi d’un amendement de M. 
Viatte tendant à reprendre, pour l'arti- 
cle 17, le texte de l'article unique voté 
lecture par l'Assemblée natio- 
nale. 


M. Chartes Viatte, rapporteur pour avis. 
Mes chers collègues, la discussion généra'e 
a certainement éclairé l'Assembh'ée sur le 
sens de mon amendement. 

Je désire, contrairement à ce que pro- 
pose le Conseil de la République, que les 
sanctions éventuelles à prendre en cas 
d'irrégularités constatées par le rapport de 
la cour des comptes soient fixées par une 
Joi. 

Pourquoi par une loi nouvelle et non 
pas simplement d’après les lois et régle- 
ments en vigueur ? C’est pour la raison 
très simple que les Jois et règlements en 
vigueur ont été établis avant l'institution 
du contrôle, et parce que les sanctions 
qu'ils édictent, nous le savons tous, man- 
quent par trop de souplesse. 

Ainsi la seule sanction prévue contre un 
conseil d'administration défaillant est sa 
dissolution. 

I me semble qu'une pragression doit in- 
tervenir dans les sanctions éventuelles, et 
seule une nouvelle loi peut la déterminer. 

C'est pourquoi je vous demande de re- 
prendre le texte que vous ævez adopté à 
‘unanimilé en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. Beto- 
lagd, contre l’amendement. 


M. Robert Betolaud. Je ne suis pas per- 
sonnellement partisan de l'amendement. 
Je considère qu'une loi renvoyant à une 
loi uitérieure est une mauvaise formule du 
point de vue juridique. 

Je préférerais que l’on prévoie l’applica- 
tion des lois actuellement existantes, qui 
est écartée par l'amendement de M. Viatte. 

Néanmoins, je pense avec M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, qu'il 
est urgent d'aboutir et, puisque l’amende- 
ment de M. Viatte sembe pouvoir réunir 
l'adhésion de la majorité de l'Assemblée, 


je m'y rallierai, «quoique sans ‘enthou- 
siasme. 


M. le président La parole est à M. Je rap- 
‘porteur général. 


M. le rapporteur général. Dans l'esprit de 


l’auteur de l'amendement, et sans doute . 


aussi du Gouvernemerit, il semble que la 
loi à intervenir sera plutôt une loi de codi- 
fication qu’une loi susceptilbe d'ouvrir une 
jurisprudence nouvelle. 

Pour cette raison, la commission des fi- 
nances ne fait aucune objection à l'amen- 
dement de M. Viatte, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vermenrent ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Viatte, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


M. Giles Gozard, Nous demandons le 
scrulin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants ........ 601 
Majorité absolue... DOI 
Pour l’adoption.....: 


L'Assemblée nationale à adopté. 


{Article 2.] 


M. le président. La commission 
d'accepter l’article 2 nouveau introduit par 


le Conseil de la République, et ainsi conçu : 


« Art, 2. — Sont autorisées à la Cour 
des comptes les créations d'emplois ci- 
après : 


« 4 emploi de président de chambre ; 

« 5 emplois de conseil'er-inaitre ; 

« 8 emplois de conseiller référendaire de 
classe ; 

« 8 emplois de conseiller référendaire de 
2e ; 

« 6 emplois d'auditeur de tr classe; 

« 3 emplois d'auditeur de 2° classe: 

« 4 emplois de secrétaire stéao-dactylo- 
graphe : 

« 6 emplois de sténodactylagraphes. » 

La parole est à M. Boutavant, 


M. Rémy Boutavant. Je m'élonne, mon- 
sieur le président, que vous meilliez en 
discussion l'article 2. ji 

Nous venums de voter la reprise de l'ar- 
ticle unique. En bon français, qui dit ar- 
ticle unique dit un seul arlicle. Par consé- 
gent, les autres articles deviennent ca- 
aucs. 


M. Henri Maïlez. Vous êtes unique, et 
pourtant vous n'êtes pas le seul député 
communiste, (Rires à droile.) 


M. le présidént. L'Assemblée a voté, non 
pas la reprise de l'article urmique…. 


M. Rémy Bouwiavant, Je vous demande 
pardon. 


M. le président. Avez la bonne grâce, 
pour une fois, de me laisser achever mes 
explications. 

L'Assemblée, par son vote, a repris le 
texite de l'article unique qu'elle avait 
adopté en première lecture, pour le substi- 
tuer au texte de l’article 1% proposé par 
le Conseil de la République. 
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Mais ce vote n'implique pas qu’elle subs- 
titue à l'ensemble du projet tel qu'il nous 
revient du Conseil de la République, l’ar- 
ticle unique qu'elle avait précédemment 
adopté. 


M. Rémy Boutavant. Monsieur le prési- 
dent, c’est une vérilable escroquerie mo- 
rale. (Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 

L'Assemblée a repris le texte qu’elle 
avait adopté en première lecture, et qui 
ne comportait qu'un article unique. 

Vous lui demandez maintenant de se dé- 
juger par rapport à son vote du 13 juillet, 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. 
Je relis pour M. Boutavant le texte de 
mon amendement, que l’Assemblée vient 
d'adopter : 

« Amendement tendant à reprendre, 
pour l’article 1%, le texte de l’article uni- 
que voté en première lecture par l’Assem- 
blée nationale, » 

Vous voyez donc bien que c’est à l’ar- 
ticle 1%, et non pas à l’ensemble du pro- 
jet, que j'entendais substituer l'article uni- 
que adopté en première lecture. 


M. Rémy Boutavant, Mais un contre-pro- 
jet se substitue bien à l'ensemble du texte 
en discussion. 


M. le président. I! ne s’agissait pas d’un 
contre-projet. 
Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 2 ? 


M. René Lamps. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamips. Mesdames, messieurs, 
nous sommes hostiles à l’article 2, qui 
autorise la création de 43 emplois nou- 
Yeaux, en contradiction absolue avec la 
politique actuelle du Gouvernement. 

Ceux-là même qui se préparent à licen- 
cier 37.000 fonctionnaires, sans compter 
les cheminots, demandent la création de 
43 emplois nouveaux, à laquelle nous 
sommes opposés. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

J'ajoute, d’ailleurs, que ce n’est pas par 
le moyen de ce projet que devraient être 
“créés ces emplois. S'ils devaient l'être, 
ce serait seulement lors de l’examen dun 
budget des finances, où sont inscrits les 
crédits afférents- au- fonctionnement de Ja 
cour des comptes, que nous devrions 
juger de l'opportunité de telles créations 
d'emp'oi, 

Pour ces raisons, le groupe communiste 
demande la suppression de l'article 2 et 
dépose une demande de serutin. {Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M, le prés'dent. M. Patinaud a, en effet, 
déposé un amendement tendant à suppri- 
mer l'article 2. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, La commission 
demande à l'Assembh'ée de maintenir l’ar- 
2. 


M. le président. La parole est à M. Lampe. 


M. René Lamps. L'adoption de cet article 
par la commission à conduit. M. Ramette 
à renoncer à rapporter. 

Aussi, sui&je étonné de voir son nom 
figurer sur le rapport qui nous est pré- 
senté. 

M. Marius Patinaud. C'est une deuxième 
escroquerie morale ! 

M. le président. Un erratum publié au 
feuilleton a remplacé son nom par celui 
de M. Barangé. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Patinaud, 


Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin, présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le serutin est: ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants ........ 585 
Majorité absolue............. 293 


Pour l’adoption...... 185 
Contre: 


L'Assemblée nationale n’a pas aüopté. 


M. Lamps a présenté un amendement 
tendant à supprimer le deuxième alinéa 
de l’article 2, ainsi conçu: , 

« 1 emploi de président de Chambre. » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Au 10m du groupe com- 
muniste, je viens de combattre Ja création 
d'emplois nouveaux prévue à l'article 2 
du projet. J'estime, en effet, que, avec le 


Personne ne demande 


personnel existant, la cour des comptes 


eut contrôler la sécurité sociale ainsi que 
e prévoit l’article 1°. 

J'ai d’ailleurs été assez étonné de voir 
avec. quel acharnement certains de nos col- 
lègues ont demandé ce contrôle ve pré- 
tendent efficace, quand on sait le peu de 
cas qu'ils font des rapports de la cour des 
comptes, surtout quand ils visent certains 
de leurs ministres. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Ne parlez pas de corde 
dans la maison d'un pendu. Pensez à 
M. Tillon! 


M. Rémy Boutavent. Qu'altendez-vous 
pour publier le rapport de la cour des 
comples ? 


M. Ambroise Croizat, Insulteurs de Ja 
classe ouvrière, vous faites tout pour abat- 
tre la sécurité sociale! ’ 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 
Je mets aux 

M. Lamps. 
(L'amendermæent, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. M. [armps a déposé un 
autre amendement, qui tend à remplacer 
les mots: « Cinq emplois de conseiller- 
maitre » par les mots : « un emploi de 
conseiller-maitre ». 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Cet amendement pro- 
cède du même esprit que le précédent. 
Un seul conseiller-maitre suifira pour la 
tâche demandée à la Cour des comptes. 


M. ie président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je mels aux 

M. Lamps. 
(L'amendement, mis au voir, n'est pas 
adopté.) 


voix l'amendement de 


voix l'amendement de 


M. le président, M. Bourbon a déposé 
à l’article 2 un amendement, qui tend à 
remplacer les mots : « huit emplois de 
conseiller référendaire de première classe » 
par les mols: « un emploi de conseiller 
référendaire de première classe. » 

La parole est'à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Mes arguments sont 
les mèmes que ceux de M. Lamps. 


M. le rapporteur pour avis, Is ne valent 
pas mieux ! 


M. Henri Bourbon, M. Lamps s'est ils 
leurs référé aux arguments de M. le mir 
tre du travail, qui semblent n'avoir 7 
convaincu, le groupe socialiste. pas 


M. Gilles Gozard, Mais non! 


M. Henri Bourbon. Un emploi de concei 
ler de première classe suffira, la Cour de 
comptes ayant déjà assez de personnel 
pour faire le travail qu’on lui demande, 


M. Robert Bétolaud, Demanderez-voys 
aussi la réduction du nombre des dactye 
lographes ? 


M. Henri Bourbon. Parfaitement! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement 4e 
M. Bourbon. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. ls président. J'ai reçu un amendement 
de M. Boutavant tendant à remplacer, dans 
l’article 2, les mots: « 8 ob de con 
seiller référendaire de 2° classe », par les 
mots : « { emploi de conseiller référendaire 
de 2° classe, » ; 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy. Boutavant. Mon argumentation 
sera identique. 


M. Henri Mallez. Et son résullal égale 
ment! 


M, Rémy Boutavant. ….. à celle de me 
collègues. 

Nous protestons contre la eréation dé 
nouveaux emplois à la Cour des comptes, 


M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Boutavant, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pat 
adopté.) 

M. le président, M. Marc Dupuy a pré 
senté un amendement tendant à remplaèrr 
les mots: « 6 emplois d’auditeur de 
{re classe », par les mots: « 4 emploi d'au 
diteur de {re classe ». 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, 
au moment où le Gouvernement veut b: 
cencier des milliers de cheminots, et où 
de nombreux collègues — dont certains 
ricanent maintenant — parlent d’écono 
mies, il me paraît nécessaire de réduire 
de 6 à 4 le nombre d'emplois d’auditeur de 
ire classe, car c’est seulement ainsi qu 
nous ferons de véritables économies pour 
ce qui concerne le projét qui nous est 
Soumis. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement dé 
M. Marc Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Lamps a déposé un 
amendement tendant à remplacer les mots: 
« 3 emplois d'auditenur de 2 classe », pff 
ceux-ci: « emploi d’auditeur de 2° classe 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Je n'ajouterai rien aux 
arguments qui ont déjà été présentés. 

M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix ‘l'amendement dt 
M. Lamps. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est ph 
adopté.) 

M. le président. M. Bourbon a déposé un 
amendement tendant à remplacer, 
l'avant-dernière ligne de Particle 2, 
oombre 4 par le nombre 1. 

La parole est à M. Bourbon. 
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Tu. Henri Bourbon. Je ferai seulement 
remarquer, pour répondre à M. Bétolaud, 
ye nous Sommes logiques avec nous- 
mêmes, et qu'après avoir demandé la 
guppression ‘emplois de président de 
chambre et de conseillers maîtres, nous 
proposons également la suppression d’em- 
de stènodactylographes. 

M. le président. Personne ne demande 
plus là parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bourbon. 1 j 
L'unendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Boutavant à déposé 
ua amcodement tendant à rempiacer dans 


là dernière ligne de l'article 2, le nombre 


6 par le nombre 1. 

La parole est à M. Boutavant. ’ 

M. Rémy Boutavant. Les arguments sont 
js memes que ceux qui ont élé déjà déve- 
loppés. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Boutavant. 

L'unendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 2. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande. 


plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
MA. les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
poullement du scrutin: 


Nombre des votants........ 585 
Majorité asolue.....:...... 


Pour l’adoption...... 400 


L'\-<emblée nationale a adopté. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose 
de djoindre l'article 3 nouveau introduit 
px le Conseil de la République, et ainsi 
: 

« Ait. 3 (nouveau). — Le nombre des 
conseiliers référendaires de 1"° classe sus- 
teplibles d'accéder à la classe exception- 
nelle, dans les conditions prévues par Par- 
2 de Ta Joi du 16 mai 1941, est porté 
8 7, » 

l'ersonne ne demande la parole 

Je Consulté l'Assemblée sur la disjone- 
tion de l'article 3 nouveau proposée par la 
ON. 

L'Assemblée, consullée, prononce la 
disjonction.) 


[Article 4.] 


M. ‘2 président, La commission propose 
de Jsjondre l'article 4 nouveau introduit 
pr le Conseil de la République, et ainsi 
: 

(Art, 4 (nouveau). — Les emplois d'au- 
diteur de 2e classe seront attribués :ux 
anciens élèves de l’école nationale d'admi- 
Nsiralion, issus de l'une des promotions 
« France combattante », « Croix de Lor- 
laine » et « Union française », à raison 

emploi par promotion. 

« Les candidats à un emploi d'auditeur 
Seront choisis selon leur rang de sorlie 
de l'évote nationale d'administration. 

Les auditeurs ainsi nommés seront re- 
Caisses dans les mêmes conditions que les 


auditeurs appartenant à la même promo- 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l'article 4 nouveau proposée par 
la commission. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
disjonction.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre l'artice 5 nouveau introduit 
par le Conseil de ia République, et ainsi 
CONÇU : 

« Art. 5 (nouveau). — [1 est ouvert au 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, au titre du budget général {ser- 
vices civils) pour l'exercice 1949, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi n° 48- 
1992, du 31 décembre 1948, portant fixation 
du budget général pour exercice 1949 
(aépenses ordinaires civiles), modiftée par 
la loi n° 49-559 du 20 avril 1949 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à ja 
somme totale de 2.088.000 franes et appli- 
cables aux chapitres ci-après du buuget 


des finances et des affaires économiques. 


— Finances) : 
« Chapitre 126. — Traitement du person- 
nel de la cour des comptes 1.338.000 F. 
« Chapitre 315. — Maté- 
riel et frais divers de la 
cour des comptes ....... , 


P:rsonne ne demande paro'e 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l’article 5 nouveau, proposée par 
la commission. 

(L'Assemblée, consultée, - prononce la 
disjonction.) 


750,000 » 


[Article GT 
M. le président. La commission propose 


| de disjoindre l'article 6 nouveau introduit 


par le Conseil de Ja République, et ainsi 
conçu : 

« Art. 6 (nouveau). — Sur les cré- 
dits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques au titre du bud- 
get des finances et des affaires économi- 
ques — Finances) pour l'exertice 1949, 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 198 
et par des textes spéciaux. une-somme de 
2.088.000 francs est définitivement annu- 
lée au ehapitre 033: « Intérêts des bons 
du Trésor à court terme et va'eurs assi- 
miiées ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l'Assemb'ée sur la d's'once- 
tion de l'article 6 nouveau, proposée par 
la commission. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
disjonction.) 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
tinaud, pour expliquer son vote sur l'en- 
semble. 


Marius Patinaud. Mesidimes, mes- 
sieurs, nous ne volerons pas l'ensemble 
du texte qui nous est proposé. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sosiale. Ce n'est pas comme au Con- 
seil de la République ? 


M. Ambroise Croizat. Cela importe peu. 


M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C'est une tactique. 


M. Marius Patinaud. Je voudrais répon- 
dre à M. ie ministre et aux membres de 
la majorité qui ont ironisé sur le fait que 
nous avons demandé Ja suppression, ou 
plus exactement la non-création de 53 


postes, 


M. Bétolaud, en particulier, nous a de- 
mandé si nous proposerions [a modifica- 
tion du nombre d'emplois prévus pour 
les stéñnodactylographes de Ja cour des 
comptes. Nous l'avons proposée. 

Mas nous considérons qu'il est odieux 
que vous jironisiez sur le fait que nous 
nous opposons à celle création d'emplois, 
alors que vous portez, avec le Gouverne- 
mént. la responsabilité du fait qu'il y « 
actuellement 230.000 chômeurs totaux et 
300.000 chômeurs partiels, et que le chô- 
mage augmente à une cadence accé'érée. 
(Applaudissements à l'extrême gavche.) 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Où avez-vous pris ces chif- 
fres ? 

M. Marius Patinaud. Nous ne sommes 
pas dupes des mauvaises raisons que vous 
donnez pour iastituer le contrôle dont il 
s'agit. 

Dans vire esprit, il n’est pas d2stiné à 
améliorer le fonctionnement d> Ja 
rité sociale, mais bien, comme vous 
lFécrivez chaque jour dans vos journaux, 
à étrangier cette institution. ” 

Fort heureusement, le triste spectarle 
que donnent, depuis quelques jours, la 
majorité gouvernementale et le Gouverre- 
ment, porte témoignage qu'il vous de- 
vient de plus en plus difficile de tromper 
les travailleurs. 


M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. C'est vous qui les trompez 
en déclarant qu'il y a 250.000 chômeurs 
totaux. C'est faux. Il y en a 42.000. (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patimaud. Je vais vous pren- 
dre sur votre propre terrain, monsieur le 
ministre, 

D'après vos chiffres officiels, 37 p. 100 
des chômeurs tolaux”seulement sont ins- 
crits «n fonds de chômage. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. sur d°s chiffres 
que vous m'avez prètés, C'est invraisem- 
biaile ! 


M. Marius Patinaud. Vous truquez volon- 
tuirement les chifres. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Et vous, ‘lors! 

M. Charles Viatte, Un peu de pudeur, je 
vous en prie. 

M. Marius Patinaud. Vous ne comptez pas 
comme chômeurs totaux les chômeurs em- 
ployés dans les chantiers départementaux, 

ue vous faites ‘ravailler à 56 fränes de 
beure, 

y à acluellement 250.000 chômeurs to- 
taux et plus de 300.000 chômeurs partiels, 
et vos mensonges n'y changeront rien. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche, — 
Protestations à gauche el au centre.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Ah non! c'est vous qui mentez. 

M. Ambroise Croiza!, Voilà :e résullat du 
pian Marshall! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. (a le plan Mahal! Le 
mot est 

M. Marius Patinaud. Mis oui, le plan 
Marshal. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, y à 11e manière de suvprmesr 
le chômage : c'est de mellre les 
dans des camps de concentration. 

M. Marius Patinaud. Chaque jour, mainte- 
nant, les organisations patronales et, en 
particulier, chamtzes syndicaes patro- 


nales nous demandent de prendre leur dé- 
fense contre votre politique. (Erclamations 
gauche et au centre.) 
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M. Charles Viat4e. Les petits patrons avec 
nous ! 
M. Jean Le Coutaller. Alors, les ouvriers 
ont devoir de réfléchir, 
M. Marius Patinaud. Hier, le journal La 


France industrielle commgparait votre. propa- 
Jan Marshall à Ja propa- 


gande pour le 
gande faite par les Bochts pendant l’occu- 
pation. 


M. Charles Viatte. Ce:a juge La France 
industrielle, 

M. Marius Patinaud. Par conséquent, ce 
projet aussi s'insère dans le cadre de votre 
politique réaetionnairé. 

Mais, fort heureusement, les travaïlleurs, 
en s’unissant, sont en train de créer les 
conditions. pour améliorer la situation te 
notre pays en jetant à la porte ce Gouver- 
nement qui ne représente plus personne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Béto. 
laud. 

M. Robert Bétolaud. Mesdames, Ines- 
sieurs, je n'ai pas l'habitude de m'émou 
voir beaucoup des attaques du 
communiste, Je veux simplement souli- 
gner deux Jangages différents que nous 
avons eutendus ce matin. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale a réclamé le contrôle, dans l'intérêt 
même de Ja sécurité sociale, parce que, 
a-t-il dit, ce doit être une maison de 
vêrre. 

D'autre past, les membres du groupe 
communiste font tont pour repousser ce 
contrôle, ce qui vraiment nous fait croire 
que celui-ci les gène -singulièrément. 

Nous verrons demain ce que donmera 
ce eontrôle, s’il révèle des abus. Nous sa- 
vons d'aieurs par avance que!s en sont 
les bénéficiaires. 

En ce qui concerne les attaques pérson- 
nelles dirigées contre moi, je les méprise 
Je ne prends en considération que les cri- 
tiques de ceux qui respectent ia dignité 
de cette Assemblée, 

Le numéro de cirque auquel vient de se 
livrer le groupe eommuniste n'est pas di- 
gne de l'Assemblée, (Applaudisséments à 
droile ) 

M. René Lamps. C'est vous le clown! 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j'indiqne 
à l’Assemblée que le Conseil de a Répu- 
blique à émis son avis à la majorité abso- 
lue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’artirle- 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 
in jine du règlement disposent que,,lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende: 
ments du Conseil de la République, le vote 
en seconde Jecture de l’ensemble de la Joi 
doit avoir lieu au serulin public,'à la ma: 
jorilé absolue des membres. composant 
‘Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des volés.) 


M, le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du serulin: 


Nombre des votants....,.... 1597 
Majorité requise............. 311 
Pour l'adoption...... 415 


L'Assemblée nationale a adopté. 


5 — 
LO! DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence 
d’un projet de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la diséussion d'urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 8336:8425-8789-8808) . 

Dans Ta suite de la discussion générale, 
parole est à M. Gozard. 


M. Giles Gozard. ‘esdames, messieurs, 
nous avons repris l'examen ‘de la lei de 
finances, après que je Gouvernement nous 
eût demandé Je renvoi devant la commis- 
sion des finances pour nous saisir d'une 
lettre qui devait ête: rectificative. 

Malheureusement, ‘a commission a dû 
constater'que, si cette lettre un 
certain nombre de suggestions, elle ne 

renaii pas le moins du monde la torme 

ibitüelke d'une lettre rectificative, et 
qu’au fomi, elle ne contenait que des indi. 
cations assez vigues, 
. I n’est dore pas élonnant, dans ces con- 
ditions, que nous nous retrouvions, après 
heures d'interruption du 

ébat, dans aes circonstances identiques à 
ceiles où nous étions lundi dernier. 

Ausei, je voudrais tout d'abord qu'il n'y 
ait, en ce qui concerne l'attitude du groupe 
socialiste, aucune équivoque. | 

La comrnission des fluances a voté le 
texte qui vous est soutnis, Mais nous ne 
l'avons voté que pour permettre à FAssem- 
blée saisie d'un rapport-sue Ja ioi 
de finances, Car nous sommes bien loin. 
hélas! d’être d'accord su; le contenu de 
ee téxte, 

Mais le seu; moyen que nous ayons de 
l'améliorer pas justement d'ame- 
ser l’Assemblée à en discuter et à en mo- 
difier les dispositions ? 

Cependant, nous devüns ausei, 
l’abord, faire des réserves en ce qui 
ceæne la forme même de la lo: de finanees. 
Des lois de finance: tradiliennelies, elle 
n’a que le noru, Eïle s’en éloigne très 
gement dans l'esprit, Dans les intentions 
du Gouvernement — je crois d’ailleurs que 
M. le miniktre des Hnaures ne S'est pas 
fait faute de nous le préciser — c'est hien 
pu” une nouvelle loi des maxima ana- 
ogue à celle de lan dernier.f 

Or, l'an dernier, monsieur le ministres 
la loi des mixima présentée pur vaus- 


_même, n'éfait qu'un palliatif destiné à per- 


méttre, une fois pour toutes, ‘espérions: 
nous, de redrésser l'horaire des travaux 
budgé'aïres, Elle n'était malgré tout, qu'un 
pis alter, dont nous ne pouvions en tout 
‘as, admettre la pérennité. 

Comment se présente 
waxima ? 

Elle se résout dans une simple réparti- 
tion des ressources dont dispose l'Etat 
entre des grandes masees de dépenses, 
assortie d'une interdiction de  dépasse- 
ment de erédits globaux prévus pour cha- 

ue catégorie de dépenses, <et en outre, de 

isposilions créant ressources parlicu- 
lières, tandis que d'aulres sont affectées 
à des fins spéciales. 

Ainsi très sommairement analysés, la 
structure et lFesprit te la loi des maxima 
appara:ssent singulièrement éloignés de ce 
que doit être la loi organique de présen- 
tation de. budget, prévue par l'article 16 
de ja Constitution, pour répondre aux né- 
cessité: financières, monétaires et aussi 
économiques d'un pays moderne. 

Cette loi vrganique de: présentation de 
budget, nous FPatlendons en vain depuis 
novembre 1946. 


la loi “des 


Nous 
Leenhapèf mon 
cun des gouvernements qui se sr 
succédé depuis celle date n'a saisi 
lement d'aucun projet. 

Cependant, la commission des finances 
elle, s'en est préoccupée. Elle à con-titué 
une SOUs-COMINISSION que présidé actuel. 
lement notre collègue M. Dusseau!x et 
qui m'a fait j’honneur de me nommer <on 
rapporteur, 

Pour étre en possession de tous les 616. 
ments techniques, cette 
“a demandé, d'accord avec M. le Ministre 
des finances de l'époque, à commis- 
sion de l'Institut de droit comparé de 
Paris, présidée par M. le contrôleur gcné. 
ral Jacqmet, de préparer un avant-projet, 

Lorsque ce texte à été prêt — et cela 
remonte déjà à plusieurs mois — M. Je 
ministre des finances à fait savoir à la 
sous-<oinrmission qu'en raison de la nature 
et de l'importance de la question, le Gou- 
vernetnent considérait .qu'il lui, appar- 
tenait, et qu'il appartenait à lui seul, de 
déposer un projet de loi. 

Nous nous sommes ‘inclinés. La com- 
mission à attenqu. Mais nous devons à la 
"vérité de dire que nous attendons tou- 
jours. 

Aussi, la commission, dans le texte qui 
vous est présenté sur la suggestion de 
M. Lecaurt, a-t-elle prévu d'ajouter à la 
loi de finances un article 51 invitant le 
Geuvernement à déposer ce projet de loi 
organique avant le 31 juillet 1959 “el 

J'espère que l’Assemblée agceptera ce 
texte et que M. le ministre des finances 
ne S'Y opposera pas et ne suggérera pas 
d'accorder un délai plus que 
rs dans cette disposition, 

cependant certain que les 
difticaltés rencontrées ces dernières se- 
maines au cours de l'examen de Ia loi de 
fluances par la comynission sont nées en 
grande partie de l'absence de eette doi or- 
PRE: IL est inutile de minimiser ces 

ifficultés, qui eussent certainement été 
bien moindres si, au lieu d’une loi de 
finances du type de la loi des maxima, le 
budget avait été présenté selon les prin« 
ces qui devront in<pirer ladite loi vrga- 

ique. 

Ces principes décotflent du rôle nou- 
veau de l'Etat. Certains, figés dans un im- 
 mobilisme retardataire et réactionnaire, 
peuvent, niant Flévidence, se refuser à 
accepler pour l'Etat les tâthes nouvelles 
“qui.sont les siennes. 

Le torrent des faits les empertira. 
…dadis, le rôle de l'Etat se Jimitait à as 
surer l'ordre public et la sécurité du terri« 
loire, à protéger la vie et les bien- des 
individus et: à dispenser partout et pour 
tous une saine justice, Ses . dépenses 
d'avaient alors que peu d'influence dans 
la vie de la nation. Corrélativement, l'évo- 
lution économique n'influait que de fa- 
çon insensible sur les ressources dont 
pouvaient disposer les pouvoirs publics. 

Bieu vite, cependant, les nécessités pra- 
tiques devaient faire s’élargir les tâches 
et les attributions de J'Etat et craquer ces 
cadres trop étroits. 

N'est-ce pas Adam Smith qui-méême, 
qu'invoquent volontiers nos libéraux d'au- 
jourd'hui, qui déclarait que « l'Etat avait 
non seulement le droit, mais le devoir 
d'ériger et d'entretenir certains ouvrages 
publics et certaines institutions, que l'in- 
térêt privé d’un ou de plusieurs pailicu- 
liers ne pourrait jamais les porter à ériger 
ou à entretenir eux-mêmes, parce que Ja- 
mais le profit rembourserait la dépense, 


ce profit dépasse, enr la dé- 


parce qu'à l'égard d’une société 
té, 


pense ? » 
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Lorsque certains critiquent, au nom des p regarder vers un pays qu'ils nous donnent 


icipes du libéralisme, certaines dépen- 
Les de l'Etat, ils pourraient peut-être, au 
préalable, méditer ces lignes d’Adam 
&mith. Depuis cette époque, le développe- 
went de l'ère industrielle n'a fait qu'ac- 
croître la sollicitation de l'Etat pour des 
sctnités extérieures à son domaine de 
ure souveraineté. 
Pouvait-il se désintéresser des victimes 


pr il 


de 1 course effrénée au profit ? 

cette assistance s’est peu à peu systé- 
matisée: ele est maintenant heureusement 
devenue par sa transformation 
ci un système de sécurité sociale. 

Alais bientôt, l'Etat n’a pu se contenter 
je -e préoccuper de la seule répartition 
: chesses, ILa dû aussi s'intéresser à 
Jeur production, Il est intervenu progres- 
sement dans Féconomie pour la contrô- 
kr, pour Ja réglementer, en définitive 
pour y padiciper. en dirigeant lui-même 
uv: large secteur de cette production. 


M. Francis Leenhardt. Il serait bon de 
souigner que ies premières interventions 
de L Etat dans le domaine économique ont 
ca leu à la demande des chefs d’entre- 
prie eux-mêmes qui savaient fort bien ap- 
peler l'Etat à leur secours lorsqu'ils se 
frouvuient en siluation difficile. On pour- 
rit ciler de nombreux exempies. 


M, Maurice-Petsche, minisire des finan- 
ce, rt des affaires économiques. Ft ceïa 
continue actuellement, je tiens à le dire, 
sous forme de lettres d'agrément, 


M. Gilles Gozard. Je remercie M. le mi- 
rte des finances et M. Leenhardt de ces 
r'inarques complémentaires qui sont perti- 

Le libéraux "ne veulent aucun contrôle 
de l'Etat, Mais lorsqu'ils éprouvent une 
£eoc quelconque, îls se précipitent vers 
le caisses de l'Etat et lui demandent un 


ecours, 


M. Henri Teïtgen. Lis sont pour :e diri- 
“tue à la hausse ct pour la liberté à la 
DAisse, 

Un Gilles Gozard, C’est ce que j'allais 

l'intervention de l'Etat a été provoquee 
lois par des circonstances politiques 
t' pur des circonstances économiques. Ce 


son! ies défaillances du système capita'iste 


qui l'ont amenée. 

\insi que le signalait si justement M. le 
l't-tdent de la commission des affaires 
(eonomiques, les initiatives individuelles 
impuissantes à pallier ces défai!- 
l' +. Qui peut vier, s’il est de bonne foi, 
 reécessité de la mobilisation totale des 
l'curces et des activités du pays et de 
leur intégration dans un vaste ensemble 
ou£e par l'Etat en vue d'assurer la dé- 
I: de la nation contre une menace extt- 
son indépendance économique, 
en cas d'agression militaire, la 
mobiïisation permet de garantir l’in- 
du territoire national ? 

Qui peut nier, s’il ne veut systémati- 
li-luent tourner le dos à la vérité, l'obli- 
on de réglementer étroitement la mise 
‘1 œuvre des ressources matérielles et 
par l'étab'issement de plans 
laUonaux de rééquipement économique, 
lokqu'il s'agit de relever les ruines ac- 
Cumulées par la guerre ? 

Qui peut nier, à moins d’être le dé- 
fenseur systématique des oligarchies capi- 
lalsies, la nécessité de détourner au bé- 
de la collectivité le courant de cer- 
lunes activités économiques entraîntes 
la concentration monopolitique ? 

cn est dont l'opinion est différente, 


HS prennent simplement la peine de 


à chaque instant en exemple. Les KEtats- 
Unis d'Amérique, que certains citent 
comme le type des pays les plus libéraux, 
sont, cependant, l’un de ceux où une lé- 
gislation cohérente s'attaque précisément 
avec vigueur aux abus de certaines des 
entreprises capitalistes, | 

L'accroissement des obligations et des 
fonctions de l'Etat commande inélucta- 
bement la nécessité d'amplifier les 
moyens d'action dont il dispose. Le pour- 
centage que par rapport aux 
ressources de la nation, l'ensemble des 
dépenses qu'elies soient finan- 
cées par l'impôt ou par l'emprunt, con- 
duit tout naturellement à se préoccuper 
des incidences réciproques des unes et des 
autres. 

Le budget n'est plus simplement un 
plan financier. L'Etat est un consomma- 
teur important en même temps qu'ue pro- 
ducteur dont l'activité tend sans cesse à 
s'accroitre. 

Cette consommation et cette production 
étant nécessairement parties intégrantes de 
la production et de la consommation na- 
tiona'e et l'Etat étant chargé d'importants 
transferts de richesses, il devient impos- 
sible d'établir un budget des services pu- 
biics sans le placer dans le cadre du bud- 
get æ@ational. 

Aiusi qu'un auteur l'a dit récerament. 
« le budget et la cumptaibilité de la ea- 
tion coustituent pour ainsi dire les coù- 
lisses de la scène où se joue le jèu des 
dépenses et des recettes de F'Elat ». 

Cette liaison est d’autfnt plus nécessaire 
que l'Etat est aussi bien responsable du 
bien-é.re de la nation que de l’efficacite 
des services dont il a la charge directe. 
L'œuvre budgétaire doit donc être sous- 
traite à un isolement qui ne se conçoit 

P Comme l'indique M, le professeur Lau- 
fenberger, spécaliste en la matière: « 
ne suffit plus de chiffre les dépenses et 
les recettes du budget. Il faut avant tout 
les peser en confrontant les premières 
avec l’ensemble des dépenses de là co:lec- 
tivité, les secondes avec les ressources 
globales, tant en revenu qu'en capital Hi- 
quide et mobilisable. » 

C'est ce que nous aurions voulu trouver 
en examinant le budget de 1950. Nous 
aurions aimé que ce budget, préjugeant 
en quelque sorte ou faisant la transition 
vers cette loi organique financière que 
nous attendons depuis si longtemps, soit 
‘assorti d'éléments nous permettant d'ap- 
précier les conséquences économiques et 
nous donnant l'assurance qu'il avait été 
établi à partir des données écongmiques. 
Nous: aurions voulu que les dépenses 
comme les recettes prévues soient pesées 
par rapport au reyenu national et à sa 
répartition. 


M. Francis Leenhardt. 11 cst secret, le 
revenu national! 


M. Gilles Gozard. Oui, et nous nous heur- 
tons à de singulières résistances lorsque 
nous cherchons à en déterminer les élé- 
ments. 

Tout au plus, la loi de finances qui nous 
est soumise s’est-elle trouvée assortie d'un 
document massif, sans doute intéressant, 
qui a pour titre: « Statistiques et docu- 
ments pour la mise au jour de l'inventaire 
de la situation financière », de cet inven- 
taire qui a été présenté par M. Robert 
Schuman lorsqu'il était rue de Rivoli. 
Mais je voudrais bien savoir combien de 
nos collègues ont eu le temps de s'assi- 
miler ce document. 

Ouel qu'en soit l'intérêt, son insuffi- 


sance est patente. Au demeurant, M. le 
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ministre des finances n'a pas tellement 
insisté à son égard. 


Peut-être aurons-nous au cours de ce 


débat quelques surprises. Mais jusqu'à 
présent, les exposés que M. le ministre 
‘des finances et des aflaires économiques, 
M. le secrétaire d'Etat aux aflaires éco- 
nomiques et M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
ont fait devant la commission des finances 
ne nous ont pas apporté beaucoup d'éclau- 
cissements sur le far économique. 

Nous avons eu l'impression que la loi 
de finances qui nous était présentée était 
assez analogue à l'ordonnance que rédi- 
gerait un médecin qui se préoccuperait, 
non pas des causes du mal dont est atteint 
le patient, mais uniquement des manifes- 
tations apparentes de ce mal. 

Parmi les augmentations de dépenses 
prévues pour 1950 par rapport à celles 
effectuées en 1949, nous en avons trouvé 
qui sont parfaitement justifiées, comme 
celle qui résulte de l'accroissement des 
charges de la dette publique, encore que 
nous ayons pu mesurer ainsi l'ampleur 
du coût de l'opération financière qui a 
été menée cette année. Nous avons trouvé 
également pærfaitement justifiée l’'augmen- 
tation des dépenses résultant de Ja mise 
en œuvre de la péréquation des pensions 
et retraites comme deg l'exécution des 
cngagements pris à l'égard des fonction- 
naires 

Mais nous aurions bien voulu voir figu- 
rer dans le projet de budget certaines dé- 

enses comme celies que provoqueraient 
a revalorisation normale de la retraite du 
combattant, le rajustement des pensions 
des victimes de la guerre et le payement 
du pécule des prisonniers de guerre. Nous 
avions l'espoir de voir prendre ces der- 
nières mesures, sachant que M, le sous- 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques est le président du groupe 
des députés anciens prisonniers de guerre. 
Hélas! nous avons été déçus. 

D'autre part, nous n'acceptons pas la re- 
duction des crédits destinés aux travaux 
d'investissement et à la reconstruction, Au 
cours de cette discussion, mon ami M. le 
président Leenhardt s'étendra plus longue- 
ment que moi-même sur ce point. 

Cependant, nous savons tous que la 
France doit lutter contre le chômage, 
améliorer le niveau de vie des travail- 
leurs et mener une politique de plein ern- 
ploi. Elle ne peut le faire que si des 
sommes suffisantes sont consacrées à la 
reconstruction et à l'équipement. 

Nous aurons, d'ailleurs, au ecurs de la 
discussion des articles et du projet spécial 
sur les crédits d'équipement et d'investis- 
sement, à critiquer la répartition détaillée 
dès crédits d'investissement. Nous propo- 
serons sans doute des modifications mais, 
de toute manière, c'est le maintien du 
montant total de ces derniers crédits initia- 
lement prévu que nous demandons, à l’ex- 
clusion de toute clause de blocage qui 
rendrait problématique l'exécution des tra- 
vaux, gênerait la passation des comman- 
des, entraînerait la fermeture iramédiate 
de certaines usines vtt la mise au chômage 
d'un nombre important d'ouvriers. 


M. Francis Leenhardt. Très bien! 


M. Gilles Gozard. Par contre, il est d'au- 
tres dépenses que nous aurions voulu voir 
comprimer plus largement: ce sont celles 
qui ont trait au fonctionnement adminis- 
tratif des services ee en. particulier 
en ce qui concerne les crédits de matériel. 
A cet égard, nous avons eu la satisfaction 
de voir le gouvernement faire un pas dans 
notre sens. La commussion a réduit le 
moniant de ces crédits de 58 milliards, 
Nous ne pouvons qu'applaudir, 
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Voilà en ce qui concerne les dépenses. 

Quant aux charges nouvelles proposées 
par la loi de finances, nous voulons 
d'abord rappeler un fait patent: à aucun 
moment, au cours des années difticiles de 
redressement financier et monétaire que 
le pays vient de traverser, le parti socia- 
liste n’a reeulé devant ses responsabilités. 

H a toujours su, et à tout moment, les 
prendre pleines et entières. Maintes fais 
même, faisant passer l'intérêt supérieur du 
régime, de la démocratie et de la Répu- 
blique avant le sien propre, il a accepté 
de voter des mesures qu'il n'’approuvait 
pas entièrement (Applaudissements à gau- 
che) — où qu'il aurait voulu compléter 
par certains adjuvants qui les auraient 
neutralisées — dans le seul but de main- 
tenir la cohésion de, la majorité républi- 
caine et de ne pas faire le jeu de ceux 
qui, d’un côté ou de l’autre, aspirent à 
une dictature. 

Mais nous ne pouvons pas oublier, et 
nous ne l’oublions jamais car il est tou- 
jours présent à nos yenx, le sort des tra- 
vailleurs, salariés, artisans, commerçants, 
industriels et agriculteurs qui nous ont 
fait confianee. 

Certains, fidèles à une démagogie qu'ils 
ne prennent plus eux-mêmes au sérieux, 
proposent toujours des dépenses nouvelle: 
en se refusant constamment à donner à 
l'Etat des ressources Jui permettant de 
faire face à ses obligations. 

M. René Lamgs. Quand on vous en pre- 
pose, vous votez contre. 

M. Gilles Gozard. Oui, mais vous u’0sez 
même pas motiver vos proposiions de ré- 
duction, tellement ellés sont ridicules. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Lorsque vous demandez des réduelions, 
c'est dans le but de maintenir en état 
de mauvais fonctionnement une inslitution 
que, par ailleurs, vous prétendez défendre. 

M. René C'est pour faire eesser 
Ja guerre au Viet Nam, que vous soutenez. 

M. Jean Cristotol, 1! est ridicule de vou- 
loir que cesse la guerre au Viet Xam ? 


M. Gilles Gozard. Je vous répondrai sur 
ce point en une autre occasion, Pour l'ins- 
tant, il n’est pas question des crédits mi- 
litaire=. 

Mme Eugénie Duvernois. Cela vous gène 
d'en parler. 

M. Gilles Gozard. Nullement, Notre posi- 
tion a été maintes fois exposée devant 
l'Assemblée, 

Nou: savons que, sans ressources suf- 
fisantes, l'Etat pe peut vivre, assurer les 
services indispensables à toute la nation, 
rémunérer convenablement ses fonetion- 
paires, paver les dettes de la nation, les 
pensions des anciens combattants et des 
victimes de la guerre, verser aux sinistrés 
les sommes nécessaires pour que ceux-ci 
retrouvent un toit et doter le pays des 
movens de production qui accroitront le 
niveau de vie des travailleurs. 

C’est pourquoi nous acceptons aussi Ja 
responsabilité de voter ces ressources. 
Celles-ci doivent être demandées dans unr 
Jarge mesure à limpôt, Mais nous ne vou- 
Jons pas de n'importe quel impôt. Nous 
sommes partisans de eelui qui réalise Je 
maximum de justice fiscale en mème 
temps que nous voulons — nous avons in- 
gisté à maintes reprises sur ce point — 
que cesse la fraude fiscale. 

Vous avez tous présents à la mémoire, 


mesdames, messieurs, les remarquables 


exposés de M. le président de la commis- 
sion, notre ami Jean-Raymond Guyon, 
dans lesquels il à si magistralement stig- 
matisé la fraude. 

Quant aux recettes, la loi de finances 
qui nous était proposée par le Gouverne- 


ment en contenait auxquelles nous ne 
pouvions souserire. 

Je ne les examinerai pas en déliil. Mes 
amis où moi-même auront l'occasion de 
préciser la position du groupe socialiste 
au cours de l'examen des arüeles. 

Cependant, en dehors de l'impôt, il est 
des dépenses pour lesquelles l'Etat peut 
légitimement, doit même, pour ne pas 
écraser la génération présente sous des 
charges impossibles, recourir à l'emprunt. 
Telles sont, en particulier, les dépenses 
d'investissement qui doivent mettre à la 
disposition des générations futures des 
moyens acçrus de production. 

N'est-ce pas le cas aussi des dépenses 
de recorastruction destinées à réparer les 
dommages causés gs la guerre et à 
recenstituer le capital national détruit ? 

Or, le Gouvernement n'a prévu, pour 
1950, le recours à emprunt que pour 
une somme de 155 milliards, et meme, 
pourrait-on dire, de 130 milliards puis- 
qu'une situation particul'ère est faite à 
une somme de 25 milliards. 


M. le minisire des finances et des 
affaires éc iques. Vous oubliez les 
25 milliards de francs empruntés à la 
caisse des dépôts et consignations pour 
les habitations à bon marché, ee qui 
porte le lotal à 180 milliards de franes au 
moins. 

Vous oubliez également l'obligation de 
l'Etat d'emprunter pour les besoins de sa 
trésorerie des comples spéciaux et des 
compte? morétaires. 


M. Gilles Gczard.. Je vous donne volon- 
tiers acte de cette précision, monsieur 
le. ministre, mais je n'oublie pas non 
plus que cerlains comptes de trésorerie 
sont inclus dans 'es propositions de dé- 
penses gén‘rales. 


M. le ministre des finances et des affaires 
éconemiques. Mais il-en reste encore dont 
le montant s'élève à 80 miMiards. La lec- 
ture du projet de loi sur les comptes spé- 
chaux vous l'aurait appris, monsieur Go- 
de 


M. Gilles Gozard. Je l'ai lu, monsieur le 
ministre, car je me précipite sur les dueu- 
ments que vous nous distribuez, si parei- 
monieusement, d’ailleurs, que nous ne ris- 
quens pas d'être ensevelis sous l'ava- 
lanche. 

Une partie des anciens comptes LE 
du Trésor se retrouve denc dans le bud 
get. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. |! reste 80 miiliards à eou- 
vrir. 

M. Gilles Gozard. Qu'il s'agisse de. 155 
milliards où de 180, l'évaluation parait 
bien modérée. 

Sans doute, à plusieurs reprises, pour la 
jusüfier, êtes-vous venu devant la com- 
mission el nous avez-vous dit que vous 
n'aviez pu emprunter en 194% qu'une 
somme de 149 milliards 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous demande, monsieur 
Gozard, d'éviter l’erreur que l’on s’est 

lu à répandre dans un document dont 
e fondement est malheureusement inexact. 

La notion d’endettement ne correspond 
pas exactement à la notion d'emprunt nel, 
Fous les emprunts qui accroissent la delte 
de l'Etat ne se traduisent pas par des 
rentrées d'argent frais. 

Quand je parle d'une possibilité d’en- 
dettement, je ne garantis pas des res- 
sources réeiles correspondantes. 

Je mer l’Assemblée de se montrer 
très prudente en ces matières complexes, 


appartient au distingué président de 


- : 
caisse autonome  d’amo 


l'èlre encore plus qne quiconque. 


M. Gilles Gozard. Monsieur le Ministre 
vos précisions et vas distinctions sont 

n'en résulte pas moins que vous av 
vous ne modifierez pas vos chiffres à 
Meins de puiser dans vos archives des jn- 
formations nouvelles — que l'Etat n'avait 
pu emprunter en 1919 que 146 milliards 
soit 1@ milliards avec l'emprunt 5 
12 milliards de bons d'Eleetricité de France 
et 25 milliards de crédits à moyen terme 
Une discussion approfondie, sur quelle 


je ne reviendrai pas, s’est instituée devant 
a commission. 


pe. le ministre des finances et des affaires 


s. Me permeltez-vons de vous 
interrompre de nouveau ? 


Gilles Gozard. Je vous en prie, mon. 
sieur le ministre 


M. le ministre des finances et des affaires 
omiques. Mon-<ieur Gozard, vous 
comptez en la matière que les emp'unts 
à long terme. Il faut, je l'ai dit déjà, tenir 
comple des boss du Trésor. La question 
est d'importance. Elle mérite que j'ap- 
porte des précisions devant l'Assemblie. 
Au début de lannée dernière, l'Etat 
a emprunté à long terme 109 ruiliiards. 
Au 15 ngvembre dernier. il avait obtenu 
45 milliards de souscription aux hous du 
lrésor. Maïs 15 milliards avaient été sous- 
crits par Jes bananes en remploi des 
remboursements effectués par le Trésor 
sur les crédits à moven terme consentis 
en 147 aux entreprises nationulisées 
pour équipement, sans qu'il v ait 
eu, par conséquent, d'apport. d'argent 
frais, De même, 17 milliards ont été sous- 
crits pe des banques étrangères en rem- 
ploi des indemnités qui leur ont été ver- 
sées au titre de la garantie de chonxe de 
leurs avoirs en francs. 

Par contre, nous avons reçu des cui-ses 
d'épargne 45 milliards de franes de bons 
du Trésor, qui ont été consolidés en em- 
prunt 5 p. 190, Cette samme a constitué 
une recelte définitive poùr le Trésor. Mais 
elle à été compensée à peu près exacte- 
ment par les excédents de rembhourse- 
ment de traites. Nous avions décidé 
d'éliminer progressivement ce mode de 
payement. 

Les chèques postaux ont donné % mil- 
liards d> franes. et les dépôts des carres- 


-pondants du Trésor <e sont accrus d'envi- 


ron 1405 milbiarde. Tels étaient les chiffres 
centralisés vers le milieu du mais de no- 
vembre. 

Les souscriptions aux bons du Trésor <« 
sont sensiblement ralenties au cours des 
dernières semaines. 

Aussi, au lieu d'ug endettement total de 
quelque 2Sû milliards de franes, chiffre 
que j'ai donné l’autre jour à Ja commis- 
sion des finances, mes rentrées s’élant 
révélées inférieures de 21 milliards de 
francs aux prévisions, l'endettement total 
de 1949 ne dépassera guère, sans doute, 
260 milliards de franes. 

Je rappelle, en outre, la doubie notion 
que je vous indiquais tout à l'heure. S'il 
y a eù 263 milliards d'endettement, les 
rentrées d'argent frais n'auront guère dé- 
passé 230 milliards. M 

C'est pourquoi, si séduisant que soit 
voire raisonnement, il n'est pas exart. je 
m'excuse de vous le dire.” 


M. Gilles Gozard. Je vous remercie de ce 
précisions, monsieur le ministre. Mais 
n’avez-vous pas oublié quelque 70 mi- 
liards de francs qui proviennent des exce- 
dents de dépôt des caisses d'épargne 
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M. le ministre des finances et des affaires 

omiques. Cetle somme se trouve com- 

rise dans le montant des dépôts des cor- 
respondants du Trésor. 


M. Giltes Gozard. Je vous remercie de 

cette précision complémentaire, monsieur 
te ministre. Mais il faudrait que nous re- 
visions tous ces chiffres. 
_ En tout Cas, Ceux que vous venez de 
communiquer à l'Assemblée, qu'il s'agisse 
de possibilités d'emprunt ou de possi- 
hiités d'endettement — la langue fran- 
caise est riche en nuances mais le fond 
reste le même —, montrent qu'en réalité 
vous avez, en 1949 dépassé très large- 
ment le chiffre que vous nous proposez 
pour 1950, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Gozard, le re- 
cours à l'emprunt sous toutes ses formes 
a été prévu, au commencement de 1949, 
pour 210 milliards de francs. L'endette- 
ment s’est élevé à 263 milliards de francs 
à la suite d'événements dont je me sou- 
haite pas le renouvellement, c'est-à-dire 
le déficit massif de la S. N. C. F. et d’au- 
tres événements extérieurs que vous 
n'ignorez pas, 

r, de ars, cette année, avec le chiffre 
final de l’année 1949, en ne prenant au- 
cune marge de sécurité pour l'année 1950. 
Et c'est dans ces conditions que vous me 
demandez de m'engager à corps perdu 
dans des dépenses gagées sur l'emprunt ? 
Je ne le peux pas. 

M. Gilles Gozard. Monsieur le ministre, 
vous venez de faire vous même allusion 
à un certain nombre d'événements qui se 
sont déroulés en 1949. L'un, assez récent, 
fut la dévaluation de la livre sterling. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Il n’a à peu près aucun 
rapport avec le sujet qui nous occupe. 


M. Gilles Gozard. Il a eu quand même 
un certain nombre de répercussions. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Qui se chiffrent, au total, 
à à milliards de francs. 


M. Gilles Gozard. C'cét, malgré tout, trois 
milliards, Mais je pense que vous n'envi- 
Sagez pas, pour 1950, des événements de 
cet ordre, 

Je n'entrerai pas dans Je détail des 
sommes empruntées, car je ne veux pas 
abuser des instants de l’Assemblée, mais il 
existe peut-être des emprunts que vous 
avez omis de chiffrer. 

J'ignore si, dans la statistique que vous 
nous avez communiquée vous avez compté 
l'emprunt du Crédit foncier, émis tout ré- 
cemment, ni si vous avez compté à leur 
lusle valeur l'emprunt émis en Suisse par 
a S.N.C.F, et un certain nombre d'autres 
emprunts. 

M. le ministre des finances et des affaires 

économiques. Bien en.endu, tout cela fait 
parie de l’ensemble des ressources du Tré- 
sor. 
M. Gilles Gozard. Vous vouliez bien, tout 
à l'heure, monsieur le ministre, faire allu- 
Sion à une certaine fonction que 
par la confiance du ministre des finances 
qui siège sur ce banc. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. l’espère que celte confiance 
est réciproque. (Sourires.) 

M. Gilles Gozard. Je parle de la confiance 
technique, non de ;a confiance politique, 
Monsieur le ministre. 

V'estil pas possible à l'Etat de recourie 
au crédit qu'ont certains organismes auto- 
homes pour élargir ces possibilités d'em- 


prunt ? N'est-il pas possible aussi de faire 
appel, au cours de 1950, pour un certain 
nombre de travaux locaux, à des possibili- 
tés d'emprunts ‘ocaux qui existent certai- 
nement, j'en-ai eu la preuve récente dans 
mon département. La direction du Trésor 
résiste à autoriser des emprunts, mais lors- 
qu'elle les autorise, ils sont couverts très 
rapidement, presque intégralement. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne m'oppose pas du tout 
à ces emprunts, à la condition qu'au 
préalable j'aie pu couvrir les besoins es- 
pr: de l'Etat. C'est ce que j'ai toujours 

it. 

M. Gilles Guzard. Monsieur le ministre, 
je vois qu'au fond, au :ur et à mesure que 
cette discussion se prolonge, vous êtes 
beaucoup moins endurci sur les positions 
que vous aviez prises au début. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non. 

M. Gilles Gozard. En tout cas, nous vous 
demandons de faire preuve, dans le finan- 
cement de l'ensemble des dépenses de 
l'Etat, d’un peu plus de hardiesse en ma- 
tière de crédit public. On dénigre trop 
dans ce pays le crédit de l'Etat. Or, en réa- 
lité, :e crédit de l'Etat demeure très grand 
et l’épargne française existe malgré tout. 
Nous en avons des preuves chaque jour. 


M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques. Heureusement ! 


M. Gilles Gozard. Monsieur le ministre, 
tel est l’état d'esprit aans lequel le groupe 
socialiste, dont je suis ici l'interprète, 
aborde l’examen de 'a loi de finances. 

Nous voulons, quant à nous, que d'ici la 
fin de l’année la France soit dotée d'un 
budget, mais nous vouions aussi, non seu- 
lement que ce budgel soit équiiibré du 

oint de vue financier et garan!tisée la sta- 

ilité de la monnaie, qui est une de nos 

préoccupations essentielles, mais aussi 
nous voulons qu’il concoure à l’équilibre 
économique du pays; nous voulons qu'il 
permette au pays de vivre et ne soit pas 
pour lui une cause d’asphyxie. 

Nous voulons que ce budget soit une 
étape vers une amélioration du niveau de 
vie des travailleurs de toutes les catégo- 
ries. Nous voulons qu'il soit humain au 
sens profond du terme. 

C'est pourquoi nous avons pensé que la 
commission des finances se devait de saisir 
l'Assemblée, Alors mème que l’ensemble 
des dispositions du projet remanié de la 
loi de finances ne leur donnait pas satis- 
faction, les membres sociaiistes de 
commission des finances ont voté peur que 
le débat s'ouvre ici le plus rapidement 
possible. 

Au cours de ce débat nous nous em- 
ploierons à amender les textes en nous 
efforçant de faire triompher nos thèses. 
Quant à notre décision finale. monsieur ke 
ministre des finances: et des affaires écono- 
miques, et vous le comprendrez facite- 
mént, elle sera fonction du texte définitif 
qui résultera des débats de l’Assembiée. 
‘Applaudissements * gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à la pro- 
chaine séance. (4ssentiment.) 


Sur quelques bancs. À quinze heures et 
dernie. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. Monsieur le président, nous 
pourrions renvoyer la suite du débat à 
quinze heures. 


M, le ministre des finances et des affaires 


économiques. Il reste encore un grand 
nombre d'orateurs inscrits. Les fêtes ap- 


prochent. Je vous demande d'insister au- 
près de l’Assemblée ep que ne soit pas 
retardé le début de la prochaine séance. 


Sur de nombreux bancs. 
heures! 


M. le président. € : demande que la pro- 
chaine séance soit fixée à quinze heures. 

IL n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 


À quinze 
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M. le nt. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice +950 
(n°s 8336-8423-8789-8808 — M. Jean-Ray- 
mond Guyon, président de la commission 
des finances, rapporteur) ; 

Suite de la discussion d'urgence: L du 

ojet de loi relatif aux conventions col- 
ectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; HE des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph Du- 
mas, tendant à un retour de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col- 
lectives; 2° de M. Lespès, modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1916 relative 
aux conventions collectives de travail; 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses Col- 
lègues, tendant, au rétablissement de la 
liberté des salaires dans le cadre des con- 
ventions collectives et à la détermination 
d'un salaire minimum garanti 8441- 
6377-6921-8507-8566-7130-8615. — M. Moisan, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement le dépenses au titre du budget 

énéral de l'exercice 1949 (subventions au 
onds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer ({F. L D. E. S.) et au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer {F. IL D O. M.) &059- 
8776. — M. Burlot, rapporteur) : 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi tendant à instituer un laboratoire 
national du ministère de la santé publique 
et de la population, groupant en labora- 
toire unique le laboratoire central du mi- 
nistère de la santé publ que et de Ja popu- 
lation. le laboratoire de contrôle des mé- 
dicaments antivénériens et l'institut supé- 
rieur de vaccins — 
M. Parrot, ranporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif À K 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires (n° 8734) : 

Discussion du projet de loi relatif à la 
contribution des patentes et À diveres 
dispositions concernant les impositions 
partemeñitales et communales {n° 8763) ; 

Discussion du projet de loi portant insti- 
tution d'une taxe additionnelle à la taxe 
À l'achat en remplacement de la taxe sur 
les céréales qmi alimente Te budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles 
(n° 8424): 

D'scussion du projét de loi tendant À 
assurer la mise en œuvre du régime de 
l’alloration de vieillesse des personnes non 
salariées et la enbhetitution de ce régime À 
celui de l'allocation temgoraire {n° 8715). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quinze mi- 
nutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1” séance du jeudi 22 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 2918) 


Sur les amendements de MM. Mont et André 
Noël au projet relati] aux exercices clos et 
périmés (Deuxième lecture) (Reprise du cré- 
dit volé par le Conseil de la République), 


Nombre des 601 


Majorité absolue...., 
Pour adoption. 55559990 419 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Burtot. 
Abelin, Buron. 
Aku. Cadi Abdelkader). 
Allonneau, Caillavet. 
Amiot (Octave), Capdevihe 
André {Pierre}, Capitant René), 
Antier. Caron: 
AnXIUNNEZ, Cürtier (Gilbert), 
Apithy. Seine-et-Oise. 


Aragon (d’}. Cartier 


Archidice, Drôme 

Arnal. Castellani. 

Asseray. Catoire. 

Aubame. Catrice, 

Auban. Cayeux (Jean). 

Aubry. Cayol 

Audeguil, Cercher. 

Augarde, Chàäban-Deimas. 

Aujoulat. Chamant. 

Aumeran. Charlor (Jean), 

Babet Raphaël}, Charpin 

Bachelet, Chassaing. 

Bacon. Chastellain, 

Badie. Chautand, 

Badiou, Chaz: 

Barangé (Charles), Chevalier (Fernand), 
Maine-et-Loire, Alger. 

Barbier. cheÿaliier (Jacques), 

Bardoux (Jacques), ige 

Barrachin, chevalier (Louis), 

Barrot. Indre 

Bas Chevalier (Picrre), 

Paul Bastid. Loiret 

Baudry &’Asson (de), Christiaens. 

Baurens, Clemenceau (Michel). 

Baylet. Clostermann. 

Bayrou. Coffin. 

Reauquier, Colin. 

Bèche. Con-‘iat-Mahaman. 

Becquet, Cordonnier. 

Bégouin. Coste-Floret (Alfred), 

Ben Aiy Chérif, Haute-Garonne. 


Benchennouf, Coste-Floret (Paul), 


Béné {Maurice}, Hérault, 
Bentaieb. Coudray. 

Ben Tounes. Courant. 
Béranger (André). Couston. 
Bergasse., Crouzier. 
Bergeret, Dagain. 

Bessac Daladier (Edouard), 
Bétolaud, Damas 

Bengniez, Darou 
Bianchini David {Jean-Paul}, 
Bichet. Seine-et-Oise. 
Bidault (Georges). David Marcel), 
Billères, Landes. 

Binot. Defferre. 

Biondl. Defos du Rau, 
Blocquaux. Degoutte. 
Bocquet. Mme Degrond, 
Boganda, Deixonne. 
Edouard Bonnefous, Delachenal. 
Bonnet, Delahoutre, 
Borra, Delbos (Yvonÿ, 
Mlle Bosquier, Delcos. 

Bouhey (Jean); Denais ;Joseph). 


Boulet (Paul). Denis (André), 
Bour, Dordogne. 
Bouret (Henri), Depreux (Edouard). 


Bourgès-Maunoury. Deshors. 

Xavier Bouvier, Desjardins, 
Ille-et-Vilaine. Desson. 

Bouvier - O’Cottercau, | Devemy. 
Mayenne. Devinat 

Bouxom Dezarnaulds, 

Brusset {Mas}, Dhers. 

Bruyneel, Diallo (Yacine). 
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Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dom njon. 

Doua.a 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis :José), 
seine, 

(Marceau), 

ironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseauix, 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure {Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga:let, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gav t(Frencisque}, 

Gazier. 

Geoîfre (de), 

Gernez 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse 


Gosset. 

Gouin (F£411x). 

Gourdon, 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin Maurice), 
hône. 

Guesdon,. 

Guilbert, 

Guiilant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou ‘’Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mord), Gironde, 

Halbout 

Hérault 

Hennegueñfe. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emiie). 
AlpesMaritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Huhn. 

Ausseli. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Jugias. 

Juies-julien (Rhône). 


uly 
Kauffmann., 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
3brosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

Lapie-.(Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Séine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer {André}, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Mar,n (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois)}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
MichauA (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont, 

Monlteil (André); 

Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giaffexri (de), 
Mouchet, 
Moussu. 
(de), 

oynet,. 
Mu ter (André), 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Nisse 
Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olmi. 
Orvoen 


Quedraozo Mamadou, 


Palewski, 
Pantaloni. 

Penoy. 

Evgène- -Clau- 


us) 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pineau 
Pieven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
ord. 
(Tanguy), 
Finistère. 
Queuille, 
Quilici. 
Rabier. 
Kamadier. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Ree 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
(Paul). 
Ricou 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rinee nt. 
Roclore. 
Roilin (Louis). 
Roques. 
Rovlon 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 
Sauder. 
Schaff 
Schauffler {Charles}, 
Scherer (Mare). 
Schmidt (Robert), 


Iaute-Vienne. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aïliot 
Mile Archimède. 


Arthaud, 

Astier de La Vigerie(d”). 

Auguet 

Boilanger Robert), 
Seine- et-Qise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Resset, 
Bitlat. 
Billoux, 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault, 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 

Campbhin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 


Mme Charbonnel, 


Schmitt {Albert 


(René), 
Manche. 

Cchuman (Rob 
Moselle. 

(Maurice), 


Sesmaisons (de). 
iefridt. 


Silvandre. 
Simonnet. 

Fly-D 
issoko -Dabo). 
(Fy-Dabo) 


Solinhac. 


Sourbet. 


Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde.” 
Teitgen (Pierre), 
ille-et- Vilaine, 
Ternple 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. - 
Tinaud -Louis). 
Tinguy (de). 
Toublane. 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay 
Valentino. 
Vée 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanucl}, 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 


Yvon. 


contre : 


Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys: 

Cogniot. 

Costes {Alfred), 
Pierre Co x 

Coulibaly OQuezzin, 
Cristofol, 


‘| Croizat 


Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Quclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour 

Dumet ;Jean-Louls), 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy ‘Gironie)s 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicicr, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 
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orand. SCRUT 2019) ussCcaulx, Le Coutaller. 
Moulon. ; Duvreau. Leenbardt (Francis). 
renier (Fernand). Mudry. Sur l’ensemble retalif aux exercices | FElain. Mme Lefchvre (Fran- 
Gresa (Jacques). Musmeaux. clos et mpérimés (Deuxième lecture). Errecart, cine), Seine. 
Gros. Mme Nautré. Evrard. Letèvre-Pontalis. 
Mme Guérin (Lucie), | Mme Nede:ec. Nombre des votants......,....,.. 601 Fabre. Legendre. 
e Guér LES araud. Lempereur, 
Paul (Gabriel), Pour 418 Farine (Philippe). Le Scleïlour. 
Perdon (Ililaire), L'Assemblée nationale a adopté. 
Guyot (Raymond), Félix. Le Troquer (André). 
Seine. ron Sein, Ont volé pour: Finet. Levindrey. 
jamani Diori. Petit (Aibert), Seine. Fonlupt-Esperaber. Liquard. 
amon (Marcel). MM. Cartier (Gilbert), Forcinal. Livry-Level, 
Mme flertzog-Cachin. Abelin. Seine-el-Oisc. Fouvet. Loustau. 
Houphouet-Boigny. Aku. Cartier (Marcel), . Frédéric-Dupnont. Louvet. 
Hugonnier. Pourtalet Allonneau. Drôme. Frédet (Maurice). Lucas. 
Jonville (Alfred - Sfal- Amiot (Octave. Castéllani. . Froment. Charles Lussy. 
leret). André (Pierre). Catoire. Furaud. Mabrut. 
Ju£e Prot Antier. Cairice. Gabelle. Macouin. 
(Gaston), Mine Rabaté Anxionnaz, Cayeux (Jean). Gaborit, Malbrant, 
Ih1tes-Alpes. Ramette Apithy. Cayol. Gaitlard. Mallez. 
Renard. Aragon (d'}, Cerclier. Gallet. Mamba Sano. 
Lambert (Lucien), Archidice. Chaban-Delmas. Galy-Gasparrou. Marcellin, 
Bouches-du-Rhône. Rigal (Albert), Loiret. Arnal. Chamant. Garavel. Marc-Sangnier. 
Lambert (Marie), | Rivet. Asseray. Charlot (Jean). Gare. Marie (André)s 
Finistère. Aubame. Charpin. Gau. Marin (Louis). 
Lamps. Rochet (Waldeck}, Auban. Chassaing. Gavini. Marosel}i. 
Lareppe. Rosenblatt. Aubry. Chastellain. Gay (Francisque). Martel (Louis). 
Lavergne. Roucaute (Gabriel), Audeguil, Chautard. Gazier. Martineau. in 
Lecœur. Gard. Augarde. Chaze. Geoffre (de). Masson (Jean), Haute- U; 
Mme Le Jeune (Té-|Roucaute (Roger) Aujoulat. Chevalier (Fernand), Gernez. Marne # 
lène), Côtes-duNord. | Ardèche. Aumeran. Alger. Gervolino. Maurelet. 
Lenormand. Ruffe. Babet (Raphaël). Chevallier (Jacques), | Giacobbi. Maurice-Petsche. < 
lepervanche (de). Mile Rumeau. Bachelet. Alger. Godin. Mauroux. 
L'iluillier (Waldeck}. Savard. Bacon. Chevallier (Louis), Gorse. Mayer (Daniel), Seine. 
Lisctte. Mme Schell Badie. Indre. Gosset. René Mayer, a 
Liante Servin. Bâdiou. Chevailier (Pierre), Gouin (Félix). Constantine. … 
Lozeray. Signor Barangé (Charles), Loiret. Gourdon. Mazel. 
Maillocheau. Mme Sportisse. Maine-et:Loire. Christiaens. Gozard (Gilles). Mazier. 2 
Mamadou Konate. Thamier. + Parhier. Clemenceau (Michel). | Grimaud. Mazuez (Pierre-Fer- Pa 
Monceau. Thorez (Maurice). Bardoux (Jacques), Clostermann. Guérin (Maurice), nand). 
Marty (André). Thuillier. Parrachin, Coffin. Rhône. Meck. D 
Masson (Albert), (Charles). Barrot. Colin. Guesdon. Médecin. 
Loire. Touchard. Bas Condat-Mahaman. Guilbert. Méhaignerie., (es 
Maton Toujas. Paul Bastid. | Cordonnier. Guillant (André), Mekki. es 
André Mercier, Oise. | Tourne. Baudry d’Asson (de).|Coste-Floret (Alfred), Guille, Mendès-France, 
Mr ver (Pierre}, Tourtaud. Baurens. Haute-Garonne. Guillou (Louis), Finis- | Menthon ‘de). 
Côte-d'Or. Tricart Baylet. Coste-Florét (Paul), tère. Mercier (André-Fran- 
Michaut (Victor), Mme Vaillant- Bayrou. Hérault, Guissou (Henri). çois), Deux-Sèvres. (5 
srine-Inférieure. Couturier, Beauquier, Coudray. Guitton. Métayer. 
Michel. Vedrines. Bèche. Courant. Guyomard. Jean Meunier, Indre- % 
Vergès. Becquet. Couston. Guvon (Jean-Ray- et-Loire. 
Mokhiari. Mme Vermeersch. Bégouin. Crouzier. mond), Gironde. Michaud (Louis), LU 
Montagnier, Pierre Villon. Ben Aly Chérif, Dagain. Halbout. Vendée, (à 
Môquet. Zunino. Benchennouf. Daladier (Edouard). Henault. Michelet. 
Béné (Maurice), Damas, Henneguelle. Minjoz. 
N'ont pas pris part au vote : Bentaieb. Darou. Horma Ould Babana. | Mitterrand. à 
Ben Tounces. David (Jean-Paul), Hugues (Emile), Moch {YJules), 
MM. Lécrivain-Servoz. Béranger (André). Seine-et-Oise, Alpes-Maritimes, Moisan. 12 
Boukadour, Mezerna. Bergasse, David (Marcel), Lan- Hugues (Joseph- Moilet {Guy}, 3 
Dendour. Oopa Pouvanaa. Bergeret. des. André), Seine. Mondon. 
Khider. Raulin-Laboureur (de). | Bessac. Defferre. Julin. Monin. 
Lamine Debaghine. Bélolaud. Defos du Rau. JHussel. Monjaret. 
«| Hutin-besgrées. Mont. 
Ne peuvent Bianchini, me Begrond, Jhuel. Monteil (André 
prondre Bicacet. Peixonne. Jacquinot. Finistère 
MM. Ravoahangy. idault (Georges). Delachenal, Jaquet,. Montel (Pierre), 
Rabermananjara. Recy (de). sillères. Delahoutre. Jean-Moreau, Montillot. 
Rascta. Binot. Delbos (Yvon). Jeanmol Morice * 
locquaux, Denais (Joseph), Jouve (Géraud), Mouchet, 
Excusés ou absents par congé : bn er ve Denis (André), Juglas. ahé Moussu. 
AL ! Boganda. ordogne. Jules-Julien, ne, |Moustier (de). 
Charpentier. (Marcel), Edouard Bonnefous. Depreux (Edouard), Movynet. 
Chevigné Ribeyre (Paul), Bonnet. Deshors. Kauffmann. Mutter (André), 
Martine. Villard, Borra. Desjardins, Kir. Nazi Boni. 
ouhey (Jean), evemy, Kuehn (René), Nisse. 
N'a pas pris part au vote : Boulet (Paul), Labrosse. Noël (André), Puy-de- 
M. E j , . | Bour. ezarnaulds. acaze (Henri), Dôme. 
blé Bouret Henri). Dhers. Lacoste. Nognères. 
Bourgès-Maunoury. Diallo (Yacine). Lalle. Olmi. 
Le ct-Vilaine. Dixmier. Lambert (Emile-Louis) | Ouèdrago Mamadou. 
annoncés en séance avaient | | Domninjsn. Doubs. Palew<kl. 
à Mayenne, Douala. Mlle Larmblin. Pantaloni. 
Nombre des votants. Bouxom. Doutrellot, Lamine-Guëye. Penoy. 
Majorité Brusset (Max). Draveny. Laniel (Joseph). Petit (Eugène-Clan- 
Bruyneel. Duforest. Lapie (Pierre-Olivier).| dius). 
l'adoption. 42 Burlot. Dumas (Joseph). Laribi. Petit (Guy), Basses- 
on 182 Buron. Dupraz {Joannès), Laurelli. lle) Pyrénées. 
Mais : Cadi (Abdelkader). Mile Dupuis (José), Laurens (Camille), Mme Germaine 
été Ont | Caïllavet. Seine. Cantal. Peyroles: 
ci-dessus, Qe SCTU- Capdeville. Dupuy (Marceau), Laurent (Augustin), | Peytel. 
Capitant (René). Gironde, Nord. Pfhumlin. 
Caron. Duauesne, Le Bail, Philio (André), 
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Pierre-Grouès, 
Pineau. 

Pieven (René). 
Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

\igal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosclle. 


Schumann (Maurice), 
Nord, 

Ségelle 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sicfridt. 

Sigrist, 

Silvandre 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teilgen Ille- 
et-Vilaine. 

Temple, 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theellen. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Vialle. 

Violletle (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner, 

Wasrmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arlhaud. 
Aslierde LaVigerie (d’). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 
Barlhélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
. Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Pilat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol]. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boulard. 
Boulavant, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Caias. 
Camphin. 
Cance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne. 


Mme Claeys. 

Cogniot. 

Gostes {Alfred), Scine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Crislofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonviile, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Iouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon {Elienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme Francois, 

Mme Galicier. 

Garäudy. 

Garcia. 

Gautief. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 


Seine- 


Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonuier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Jfautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène)j, Côtes-du-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'hHuillier (Waldeck). 

Liseite. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhltari, 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moulon, 

Mudry. 


Oise. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 

Khider. 
Lamine Debaghine. 


Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelrc. 

Noël (Marcel), Aube, 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Pierrard. 

Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pourtier, 
Pouyet. 
Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
Rametle. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote: 


Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa. 
Raulin-Laboureur {de. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 
Rasela, 


Ravoahangy. 
Reey (dc). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Martine. 


Naegelen (Marcel), 
Pinay. 

Ribeyre (Paul). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des votants. 002 
Majorité 302 


Pour 419 


Contre 


tin ci-aessus. 


183 


Mais, après vérification, ces nombres onf 
élé rectifiés conformément à Ja liste de scru- 


Contre 


MM. 

Airo!di. 

Aku 

Alliot. 

Apithy. 

Mile Archimède. 

Arihaud, 

Astierde La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auguet 

Balianger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Béranger (André). 

Berger, 

Besset 

Beugniez. 

Bi.lat 

Billoux. 

Biscariet, 

Biss0:. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonnet. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouxom, 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chau::on, 

Cherrier. 

Citérne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristotol. 

Croizat. 

Mme 

Dassonville. 

Denis (Alpnonse), 
Iaute-Vienne, 

Djemad 

Mme bDouteau. 

Dreylus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet !Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Dutard. : - 

Mme Duvernois. 

Fajon {Etienne}, 


Félix-Tchicaya, 


Fievez. 


SCRUTIN (N° 2020) 


Sur le renvoi à la commission du travail 
sie pour avis, du projet relatif au cor, 
des organismes de la sécurité socia 


contrôle 


le. 


Nombre des votants... 599 
Majorité :. 300 


Pour l'adoption... 203 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont vcté pour : 


Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Gino!lin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fefnand), 
Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Hamant Diori. 
flamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Houphouel-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville ‘Alfred - Mk 
leret). 


Juhan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune Hélène} 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour 

L'Huillier (Waldeck}« 

Lisette. 
anis. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. : 


ec 

André Mercier, Ois4 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Vietor), 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môque 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 


À 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
À 
L 
l 


| | | 
My 
| Noë 
| Qué 
pai 
| 396 pa 
| 
| M 
| | | 
| pe 
| | Pi 
| | 
| po 
Po 
| 
| | 
| | Re 
| | 
| | à 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| | | | 
| | 
| 
| 
| 
| : 
| 
| 
| 


7145 


Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb, 


Pessac. 

Hlolaud. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 


Binot. 

Biondi: 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnetous. 
Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 


Chrnistiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard}): 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 


Delos du Kau. 


Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guitltén. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mand), Gironde, 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Forma Ould Babana. 

Hugues (Emile,, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Ilutin-Desgrèes, 

Ihue!. 

Jacquinet. 


Jaquet. 


Mercier (André-Fran- 
cois,, Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

MicheleL 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte, (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu 

Moustier tde). 


Moynel. 
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Rosenblatt. Degoutte, Jean-Moreau. Mutter (André). Schauffler Charles). 

Roucaute (Gabriel), Mme Degrond. Jeanmot. Aininé. Scherer ‘Marc). 
tré. Gard. Deixonne. Joubert Noël (André) Schmidt (Robert), 
Boni. Roucaute (Roger), Detachenal. Jouve (Géraud). Ilaute-Vienne, 
Nedelec. Ardèche. Delahoutre. Juglas. Puy-de-Dôme. Schmitt (Aïbert}, 
(Marcel. Aube. | Rufte Delhos (fvon). Jules-Julizn, Rhône. | Noguères. Bas-Rhin 
Guedraogo Mamadou. | Mile Rumeau. Delcos. Juty: Olmi 

enis ;André), Ir. Palews 

paul Dordogne. Krieger (Alfred). Pantaloni. Schuman (Robert), 

Finistere: Depreux (Edouard). Kuehn (René). Penoy. Moselle. 
paumier llilaire) . Deshors. Labrosse. Petit Evgène - Clau- Schumann (Maurice), 
perdon (Il ervin. Desjardins. Lacaze (Henri). dius). Nord. 

Mme Péri. Signor. Desson, Lacoste. Petit (Guy) Ségelle. 
péron (Yves). Mme Sportisse. Devem Lalte Serre. 

“it (Albert), Seine. | Thamier hasses-Pyrénées. Sesmaisons (de) 
petit Devinat. Lamarque-Cando. Mme Germaine ù etrid . 
peyral. Thorez (Maurice). Dezarnaulds, Larabcri (Emile- Pevroles. Sictridt. 
picrrard. Thuillier. Dhers. Louis}, Doubs. Pevytel 
Pirot Tillon (Charles). Diallo (Yacine), Mlle Lamblin. Pfimlin. 
poumadère. Touchard. Mile Dienesch. Lamine-Guèye. Philip (André). Simonnet. 

Pourtalet. Toujas. Dixrmier. Laniel (Joseph). Pierre-Grouês. Sion. 
pouvet Tourne Lominjon. Lapie (Pierre-Olivier). | pihoau Sissoko (Fily-Dabo). 
ulle Prevert, Tourtaud Douala Laurelh. Smail 

Prontea. Tricart. Doutrellot. Laurens (Camille), 
Prot té Mme Vaillant-Coutu- à Augustin) Mme Poinso-Chapuis. 
Vedrines Dumas ‘Joseph). Nord. Teilgen {Henri}, 
Vergès. Dupraz (Joannès). Le Bail. Gironde 
Mme Regraud. Mme Vermeersch. (José), Prigent (Robert), 
Rigal (Albert), Loiret. | Viatte. Nord Temple 
Pivet Pierre Villon Leenhardt (Francis). Prigent empie. 

Gironde Lefèvre-Pontalis. vigent (Tanguy), Terpend 
Mme Roca. Zunino. : Finistère. T j 
Rochet (Waldeck). Durroux. Legendre. Queuille - 
Dusseaulx. Lejeune ‘Max), Somme. ici Theetten. 
Puveau, Mme Lempereur, Thibault. 
Ont voté contre : Elain. Cscoret Rabier. Thiriet 
Errecart. Lespès. | Ramadier. Thomas (Eugène). 
MM Xavier Bouvier, Evrord. Letourneau Ramarony. Thoral. 
Abelin. ILe-et-Vilaine. Fabre. Le Troquer (André). Ramonet. Tinaud (Jean-Louis): 
- O'Cottereau, | Fagon Yves). Levindrey Tinguy (de). 
miot (UC Mayenne. Faraud. ee Toublanc. 
André (Pierre). Brusset (Max), Farine (Philippe). Regaudie. Triboulet. 
Bruyneel. Farinez. Reille-Soult. Truffaut. 
AnxIONDaZ, Burlot. Faure (Fdgar). Renecurel. Valay 
Aragon (d°}, Buron. Fauvel. Luéas. Tony Révillon. Valentino. 
Archidice. Cadi (Abdelkader). Félix. Charies Luss Reynaud (Paul). Vée. 
Arnal Caillavet. Finet Mabrut Rivou Vendroux. 
Asseray, Capdevilie, Fonlupt-Esperaber. Rigal (Eugène), Seine. | Verneyras 
Auban, Cap:lant (René). Forcinal. \ Rineent. Very (Emmanuel). 
Aubry. Caron. Fouvet. Roclore. Viard. 
Audeguil, Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. Marcellin Rollin {Louis). Viollette (Maurice). 
Augarde. Se:ne-et-Oise Frédet (Maurice). arc-Sangnter Roques Vuillaume. 
Aujoulat, Cartier (Marcel), Froment. Mari Roulon Wagner 
Aumeran. Drôme. Furaud. (André. Rousseau. Wasmer 
Babet (Raphaël). Caste:lani. (Louis). Safi Mohamed Cheikh. | Mile Weber. 
Bachelet, Catoire. Gaborit. Sander. Wo!fr. 
Bacon, Catrice Gaillard. Martel (Louis). Schaff. Yvon. 
Badie. Cayeux (Jean). Gallel. 
Barangé {Charles}, Cerclier Garet. N'ont pas pris part au vote: 

Ma.net-Loire. Chaban-Delmas, Gau 
Barbier. Chaman. Gavini. Maurice-Petsche. MM Lamine Debaghine, 
Bardoux (Jacques). Chariot (Jean). Gay (Francisque), Maurpux. Boukadoum. Lécrivain-Servoz, 
Barrachin, Charpin Gazier. Mayer Daniel}, Seine. | Confat-Mahaman. Mezerna. 

Parrot. Geoffre de). Derdour, Oopa Pouvanaa. 

Das astellain. Gernez. onsiänune. Garavel. Raulin-Li 

Bastid. Chautard. Gervolino, Maze: aulin-Laboureur (de)s 
d'Asson (de). | Chaze. Giacobbi, Mazier. 

Baurens, Chevalier (Fernand), | Gndin. (Pierre - Fer- 

aylet. ‘Alger. Gorse. aand). e peuvent prendre part au vote : 
Chevallier (Jacques), Médecin. 
auquier, Alger. ouin (Félix), Menasgnerle. MM Ravoahan 
Bèche. Chevalier (Louis) Gourdon. Mekki. 
Becquet. Indre 1 Gozard (Gilles). Mendès-France. 
Pégouin. Chevallier (Pierre). Grimaud. Menthon (de). 

Loiret. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cha:penlier. 
Chevigné (de). 
Martine. 


Naegelen (Marcel). 
Pinay. 

Ribeyre (Paul). 
Villard 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Jlerriot, président te FAssem- 


blée nali@hale, qui-présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 601 


Majorité absolue. 


301 


Pour l'adoption. 203 


! 


lin ci-dessus. 


398 


Mais, après vérificalion, ces. nombres ont 
été rectités conformément à la liste de scru- 


2 


LIFRARIES 


271 


SIT 


| | 
| 
Een Tounes. 
Bergasse, 
Berzeret. 
| 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
ANCE DU 22 
SCRUTI DECEMBRE 
l'a N (N° 2021) Coste- Floret (Paul) 1919 
du projet de M. Viatte à 1 C Ga La 
relati ’artiel ostes (Al Sei Mme mbert (Emile- 
de sécurité ps contrôle des pierre Seine. ier, Michel. 
oudray. aly-Gaspa mbert (Lucien ichel 
ajoritf 600 Courant. ” Mme Lambert Qiarte), Min joz. 
-ontre 690 C . mblin. ch (Jules) 
Assemblé uzier, avini. amps Mokh 
e nationale a adopté Dagain. (Francis Laniel (Joseph Molles 
Daladier (E Gazie cisque). Lapie seph). Mo (Guy), 
Ont Larnas, (Edouard). ierre-Ofrier). 
voté pour: Geoftre de), Monjaret 
NL, e AU 
Abelin. Edouard Bonnefou Gervolino Laurens (Camille) 
Airoldi. Bonnet. ous. David (Jean-Paul) Giacobbi. Cantal. po Mont gnier. 
Aku. Bonte (Florimond Seine-et-Oise, - Ginestet {Augustin Fi eil (André), 
Alliot. Borra, de David (Marcel | Mme Ginolli Nord. } M nistère. 
Allonneau * | Mlle Bosquier Landes. Giovoni Lavergne (Pierre), 
Amiot (Octave) Bouhey (Jean Deflerre. Girard. Le Bail. 
André (Pierre)e Boulet (Paul) n}. Defos du R Girard Lecœur. üquat, 
Antier. Bour. ul} Degou (te. Godin Lecourt. 
Anxionnaz, Bourbon. Mme bezrond. Gorse. Le Coutaller. 
(Henri). Deixonne. Gosnat: Leenhardt (Francis) Mor0-61 fl 
Maunoury Delac henal, Gosset. Mme Lefèvre (Fran- errl (de). 
e Archi outavant, elbos (Yvon’ oug vre-P 
Arnal. chimède, Xavier Bouvie Delcos. (Xvonÿ, Gouin Félix} Moustier (de)s 
er, | Denais (Joseph) Mme Le Jeune (Hélène) 
sserav ouvier - enis (4 Goza “ôtes-du-N yne 
de la Vigerle (d”). | Mayenne. Vienne.” Mi jeune (Max Somme 
1barme, mis {4 Grenie . Mme Lem eaux, 
Auban. Brault. tandré), Dordo- Lenormande À (André), 
ugarde, russet Les 3 me Ne 
Aujoulat. Burlot, Devemy. Guérin Letourneau Nisse. 
Aumeran. Buron. Devinat. Rhône Le. Troquer (And Noël (André) 
Babet (Raphaël) Cachin (Marcel) Dezarnauks Mme Guéri Levindrey ré). Puy-de- -Dôme 
Bachelet, Cadi (Abdelkader) Dhers. Seine rin (Rose), | L'Huillier (Waldec Noël (Marcel), Aube, 
ie. -à as, Ml'e Die » Guieu Lis tte. 
eine se, Capdeÿille. Guille. (André). Palewsk Mamadou. 
Barangé (Chartes Capitant (René) Douala. Guillon Louvel. Pantaloni. 
Maine-et-Loire Mme Doutea et-Loi ean), Indre- | Lozeray Patinaud. 
Ci (Gilbert), Doutrellot u. Guilou (Louis) Firs- (Gabriel), Finis 
ardoux (Jac e-et-Oise aveny. tère. ‘harles re. 
Barel. ques). Cartier (Marcel) Dreylus-Schmidt Guiss Mabrut Ds. Paumier. 
parrachin. Drôme. Guitton. Macouin Penoy. 
Barrot. Cartier (Marius) Seine. 4 Guyomard. Maillocheau Perdon (Hilaire) 
Barthélém . (Haute-M; Duclos G Malb Mme Péri 
Bartolini Ya Casanova arne). et Oise ean), Seine- uyon (Jean Ray- Mall rant. Péron 
Bas. Castellani, Duforest, Petit 
Paul Bastid. Castera, Pufour. aymond), Mamba Petit Seine, 
Mme Bastide (Denis Catoire, Dumas (Joseph Claudius). 
Dean Louis). Ham: ani Diori. Marcellin. [Petit (Guy), Basses- 
Bayiet. Dupuis (Jos) Marin Mme Germaine 
a! ou. 1olacce; eine. Mme Maroselli Peyroles. 
Beauquier. saire. Marc Dupuy, Gironde Martel Peytel. 
Becquet Dupuy (Marceau) | Houphovet Pfimlin. 

Ben Aly Chambrun ( Durroux. | ues (Emile), son (Albert) 

ÿ Chérif n (de). ux Al Loi , Pierre-G 
Benchennoutf Mme Charbonni Dusseaulx pes-Maritimes, re. Pine rouès. 
Béné (Maurice), lot (Jean), Dutard. — (Jean), Iaute- 
Bergasse ndré)s Chautard. Evrard. À (Maurice), 

reer. ‘haze, Fabre. r (Daniel), Seine. 
Be Cherri Jaquet. René Ma Poumadère, 
Besset. Alger ana), Faraud. mot. azel. urtier. 
Joinvill Mazi Pouye 
. 
Bidault (G Cheval Juge. Médecin. Prigent (Tangu 
Bilat. (Georges}, Loiret (Pierre), Félix. P Finistère, 
ILIQUX, terne. ievez. au- -Francé. 
Font | Mercier Quel. 
i. Ce ic u 
Biscarlet Kauffmann. Mercier À Mme Rabaté, 
Bissol. Coffin. Fouyet. Kir. Deux-Sèvres - | Rabier. 
Blanchet Cogniot. Mme François. Kriegel- Valrimont Métay 4 Ramadier. 
Blocquaux. Colin. Frédéric-Dupont. Krieger (Alfred). Jean uen, .Indre- Ramarony, 
Boccagny. Condat-Mahama Frédet (Maurice) Kuehn (René). et-Loire. Ramelte. 
Bocquet, Cordonnier. Froment, Labrosse. Meunier (Pierre), Ramonet. 
Boganda. Coste-Floret (AI Furaua. Lacaze (lenrf) Côte-d'Or. Raymond-Laurent. 
Haut» Garon fred), Gabelle.. Lacoste, Michaud (Louis) Reeb, 
aronnes Gaborit, Lalle. Vendée. Regaudle. 
Lamarque-Cando, 
eine-mtérieure 
lérieure, Rencurel. 


qony | 
peynau 
mue À 
Ricou. 
pigal 
pigal 
se inè 
pinces 
rivet. 


poulon. 
Rousse: 


Mme 1 
pochet 
Rocl 
polin 
Roques 
posenb 
R 
Gard. 
poucau 
Rule. 
alle R 
Said Mc 
samier 
savard 
Shaft 
Srhaul 
: 
&rhore 
schmi 
Hau 
Schmi 
Rhit 
Sehmi 
Man 
schur 
Mo: 
ui 
Nor 
Ségi | 
Servi 
seshl 
Sign 
Sigrl 
Silva 
sin 
son 
RIRE 
nou 
her 
tra? 
Da 
1A 
! 
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pévillon. 

(Paul). 

Mine Reyraud. 
icou. 

çAbert), Loiret. 

kigal {Eugène}; 
seine. 

pincenl. 

rivet. 

(Wakeck). 

Rocl ire. 

holun 
toques. 

Roucaule 
Gard. 

poucaute roger}, 
ardèt he. 

poulon. 

Rousseau. 

Rumeau. 
Mohamed Cheikh. 
saravane Lambert, 
suxier, 

sarard. 

Shafl 

schauifier (Charles). 

yme Schell. 

Scherer (Marc). 

schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Ba5 
Rhin. 

Schmitt René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 

&iumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle, 


(Louis). 


Gabriel}, 


Robert}, 


senghor, 
Sorre 
Servin 


Sesmaisons (4e 


SION. 


Smail. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Taillade, 

Teiigen (Henri), 
Gironde. 

Teitgem (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Thocetten, 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 
horal. 

Thorez (Maurite), 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublance. 

Touchard. 

TouJas, 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tripoulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valay 

Valeniino, 

Vedrines, 

Vée. 

Vendroux, 
Vergès. 

Mme Vermeers:h 
Vernexras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte, 

Pierre Viilon. 
Viollette Maurice), 
Vuiilaume, 
Wagner. 
Wasmer. 

Weber. 
Wolf. 

Yvon. 
Zunino. 


sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum, 
berdour, 

ivel, 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 
Mezerna. 

Oopa Pouvaana. 
Rauiin-Luboureur (de). 


Ne peuvent pas prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
ftaseta, 


Ravoahangy, 
Recy (de). 


Excusés ou absents par conge: 


Näegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'a pas pris part au voie : 


MM. 
irpentier. 
Chevigné (de). 
Martin - 
llouard Herriot, 


président de l'Assem- 


ionale, qui présidait séance. 


nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 601 


Contre 


Mais 


, après vérification, ces nombres ont eti 


“Uliés conformément à la liste de scrutia 


ci-dessus, 


Majorité absolue. 


Contre 


MM. 

Airoldi. 

Ailiot. 

Mlle Archimède. 

Arthaud, 

Astierde La Vigeric{d"). 

Auzuet, 

Balanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. - 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denis2}, 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Doccagny. 

Borret. 

Bonte ‘Fiorimoand), 

Bourbon. 

Mine Boulard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mrae Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Uachin Marcel). 

Calas. 

Camphin. . 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbvonncl, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre €ot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Minc Darras. 

Dassonvile. 

benis tAlphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemmal. 

Mme Doutcau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
seine, 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise, 

hufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duyrat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine Français, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 


Mme Ginollin. 


Nombre des votants........,..... 


Pour 


SCRUTIN (N° 2022) 


Sur l'amendement de M. Patinaud à l’article 2 
du projet relatif au contrôle des caisses de 
sécurité sociale (Deuxième leciure). 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Giovoni, 

Girard. 

Girardoët. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 

Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 

et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Seine, 

Hamani Diori,. 

Hemon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Le Jeune (Hé- 


Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Lianto, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonale, 

Manceanu. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
ite-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-[nférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokbtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Murs. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 4 
iPetit (Albert), Seine. 
iPeyri 


lène}), Côtes-du-Nord. 


Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtaiet, 

Pouyet. 

Mile Prevert, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Renard. 

Mme Rerrand. 

Rigal (Aibert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
xoucaule 


(Roger), 
Ardèche, 


Mile Rumeau. 

Sayard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 


Ruffe. 


Allonneau. 

Amiot (0ctave), 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz, 

apithy. 

Aragon (d'). 

4rch'dice, 

Arna 

Asseray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujoulat. 

AuIDeran. 

Babet (Raphaël), 

Bachelet, 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé {Charles), 
Maioe-el-Loire. 


Barbier. 

Bardoux :jacques). 
Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 


Paul Bastid. 

Baudry d'Asson de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri?. 

Benchennouf. 

3éné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (Andre). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolau. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Bilères. 

Binot. 

Biondi. 

Biocqueaux, 

couel. 

Boganda. 

Edouard 

PBorra. 

Mile Bosquier. 

Rouhey (Jean), 

Bouiet (Paul). 

bour. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruynec}, 


)s 


Buriot. 


Zunino. 


Ont voté contre: 


Buron,. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Mascel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

ayol. 

relier. 

haban-Delinas 

.hamant, 

:harlot tJean), 

harpin. 

hassaing. 

hastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevailier 
Alger 

Cheva'!lier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret, 

Christiaens. 

(termenceau 

cotfin. 

Colin 

Condat-Mahaäaman. 

Cordonnier. 

oste-F! Alfred}, 
Haute-Gar iine, 

\sle-Floré 

| Hérault, 

| Coudray. 

Courant, 


{Fernand}, 
Jacques}, 
Louis}, 


{Pierre}, 


Michel} 


‘uston. 
rouzier. 
Dagain. 
Paladier Edouard}. 
Damas. 

Darou. 
David (Jean-Paul), 


<e 
<ernc- U . 


cs. 
Detferre, 
Refos du 
Degoutte. 
Degrond 
l'eixonne. 
Delachenal. 
Delanoutre 
Delbos Yvon). 


Delcos 
Penais 1Jocepn 
Denis (Ana 


Dordogue. 
Depreux (Elouard}, 
Desjardins, 

Pesson. 
Devemy. 
bDevinat, 

\ bezarnaulis. 

| Dhérs. 

| Diallo fYacine}, 

Mile Dienesca 
Dixmier, 


AN 


CE 


| 
| 
576 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | | 
| 
| 
| MM. | | | 
| abelin. 
| | 
| | | 
| | | | 
| 
| 
Silvandre. | 
simonnet, | 
| 
| 
| 
— 
| 
| | 
| 
| 
| | 
|Ribeyre (Paul). D 
|Villard. 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE SEANCE DU 22 DECEMBRE 1949 
uala. aurehi me Poinso-Chapuis. Nord. ° 
Doutrellot, Laurens (Camille}, Poirot (Maurice). Ségelle. (N 2923) 
Draveny. Cantal. Poulain. Senghor. Sur l'article 2 du projet relatif au Contrôle 
Duforest. Laurent (Augustin), Prigent (Robert), Serre. organismes de sécurité sociale D 
Dumas Joseph). Nord. Nord. Sesraaisons (de). lecture). Deurième 
Dupraz (Joannès). Le Bail. Prigent (Tanguy), Siefridt. 
Mile Dupuis José), Lecourt. Finistère, Sigrist. Nombre des 51 
Seine. Le Coutaller. Queuille, Silvandre Majorité 
Dupuy (Marceau), Leenhardt (Francis). | Quilici. Simounet. 
Lefèvre Pontalls. Rabier. Sion. 394 
uquesne, Lejcune (Max), Rainadier. 185 
Durraux. somme. Ramarony. (Pay-Debo), 
Duveau Mme Lempcreur. Ramanet. Sotinhae L'Assemblée nationale a adopté, 
Elain. Le Sciellour. Raymond-Laurent. Sourbet. 
Errecart. Lescorat. Rceb. Taillade Ont voté pour: 
Evrard. Letourneau. Regaudie. Teitgen (Henri) 
Fabre. Le Troquer (André). | Reille-Soult. MM. Car Marcel) 
Fagon (Yves). Levindreyz. Rencurel. Teitger (Pierre), Hle- | Abelin. Drôme, 
Faraud. Loustau. Tony Révillon. Vilaine AKu. Catoire. 
Farine (Philippe). Louvel. Reynaud (Paul). MT Allonneau. Catrice. 
Farinez. Lucas. Ricou. Ter Amiot {0ctave). Cayeux (Jean). 
Faure (Edgar), Charles Lussy. Rigal (Eugène), Thibault, andré (Pierre). Cayol. 
Pauvet. Seine. | Thiriet Antier Cercher 
"élix acouin. incent. 
Finet. Maliez. Rociore. Thomas (Eugène). 
Fonlupt-Esperaber, Mamba Sano. Rollin (Louis). Aragon (d’). Charlot (Jean). 
Forcinal. Marcellin. Roques. Tinaud (Jean-Louis). Archidice. Charpin 
Fouyet. Marc-Sangnier. Roulon. Tinguy (de), Arnal. Chassaing. 
Frédéric-Dupont. Marie (André). Rousseau. Asseray. Chastellain. 
Frédet (Maurice). Marin (Louis). Said Mohamed Cheikh. | Tribaulet, Aubame. Chautara. 
Froment. Maroselli. Saravane Lambert. |Truffaut. Auban. Chaze. 
Gabelle. Martel (Louis). Sauder. fValay. Aubry. Chevalier (Fernand) 
Gaberit. Martincau. Schaff. Valentino. audeguil. Alger. 
Gaillard. Masson (Jean}, Haute | Schauffler (Charles). |Vée. Auyarde. Chevallier {Jacques 
Gallet. Marne. Scherer (Marc). Verneyÿras. Aujoulat. Alger. 
Galy-Gasparrou Maurellet. Schmidt (Robert), Very (Emmanuel). Aurneran. Chevallier (Louis), 
Garet. Maurice-Petsche. Haute-Vienne. Viard. Babet (Raphaël). Indre. 
Gau Mauroux. Schmitt (Albert), Bas |Viatte Bachelet. Chevallier (Pierre), 
Gavini. Seine. | Rhin. Violette (Maurice), 
Gay (F ené Mayer, Schmitt {René) Vuillaume,. adie. istiaens. 
Geoffre (de), Mazel. Schpeiter. Wasmrer. Barangé (Charles), Coflin. 
Gernez. Mazier. Schuman (Robert), Mile Weber. Maine-et-Loire. Colin 
Gervolino. Mazuez (Pierre- Moselle. Yvon. Barbier. Condat-Mahaman. 
1 Médecin. N'ont pas pris au cé Haute-Garonne. 
Gosset, Mehaignerie. MM Legendre. Bas (Paul}, 
Gouin (Félix). Mekki. Badie, Lespès. Bastid Paul. 
Gourdon. Mendès-France. Bayrou. Liquard. Baudry dAsson (40. 
Gozard iGilles}, Menthon (dej. Boukadoum. Livrv-Level. Saurens. Couston 
Grimaud. Mercier (André-Fran- ‘apitant Maibrant. Baÿtet 
Capitant (René), Mà Beauquier Crouzier. 
Guérin (Maurice), çoist, Deux-Sèvres. Castel'ani. Mezerna. ques. Dagain 
Rhône. Métayer. Closterinann, Michelet, Bèche Daladièr (Edouard), 
Guesdon Jean Meunier (Indre- | perdour. Mondon. Damas. 
Guilbert, ctLoire Dusseauix. Nisse. Ben Aly Chérit Darou 
Guillant ‘Angré)}, Michaud (Louis), Furaud. Oopa Pouvanaa. : David Jean-Paul), 
Guille Garavel. Paleweki. Seine-et-Oise. 
Guillou (Louis), Min joz. Kaufmann. Pourtier. Bentaieb Davis (Marcel), 
Finistère. Mitterrand. Khider. Raulin-Laboureur (de). 


Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon !Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Fulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Tlean-Moreau, 

feanmot. 

Joubert 

Jouve 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Ju!y. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Mile Lamblin 
Lamine-Guève 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Moujaret. 

Mont. 

Mouteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giatferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moyet, 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olm. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelil (Guy), Basses- 
Prrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pflralin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouëês. 

Pineau. 

Pleven (René). 


Krieger ‘Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine DPebaghine, 
Lécrivain-Servoz 


Terrencire. 
Theetten,. 
Vendroux. 
Volff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Martine. 


Naegelen (Marcel) 
Pinay. 

Ribeyre (Paul). 
Viliard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ferriot, 


rrésident de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption..........s 


Contre 


séance avaient 


293 
485 
400 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiliés conformément à la liste de sceru- 


tin ci-dessus. 


& 


Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Rétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Bilères. 
Bino! 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnelous. 
Borra 

Mie Busquier. 
PBouhey (ican). 
Boulet Paul). 
Bour 
Bouret ;Henri). 
hourgès Maunoury. 
Kavier Bouvier. ille- 
et Viaine. 

Bouvier  O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset : Max), 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cad (Abcelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


(Georges). 


Landes. 
Defferre 
Detos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais :Joseph). 
Denis {André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds, 
Phers 
Diallo :Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannés). 
Mile Dupuis (José) 


Seine 
Dupuy (Marceïu), 
Gironde. 
D'iquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 


grand. 
pabre. 
Farine 
Farinez 
Faure 
pauvei 
Félix 
Finet 
Forcina. 
Frédéric” 
Fredet 
FromenL 
Gabelle. 
Gaboril 
Qailard. 


Gouin ! 
Gourdon 
Gozard 
Grimaud 
n 
Rhône 


Guyom 
Guyon 
min 
Baibnu 
Henau 


ha. 
Garave. 
Garet 
Ga, 
Fra 
Gazer 
Gernez 
Gervalin 
Godin 
Gorse 
Gosset 
Guesdor 
| Gu:ber! 
Guiiltant 
Guille 
Guillau 
Finis! 
Henne, 
Horma 
Hugue 
Alpe 
Hulin 
Russe 
Hutin 
Jhuet 
| Jaque 
| Jean 
Jeunr 
Jouhe 
| Jug'a 
| Kir 
| | Labr 
Laca 
| Laro 
Lam 
Lam 
L 
Ml 
Lan 
Lan 
| 
| Lan 
| C 
Lau 
Lec 
Le 
ef 
S 
| Le 
| Lo! 


Î 


el), 


Leenhardt (Franeis) 
efèvre-Pontalis 
jeune (Max). 
Somme 

Mme Lemperewr 

Sciel'our 

« 


ouilici. 
Rabier. 
Ramadier. 


Ramarony. 
Ramonet 

| Raymond-Laurent. 
| Reeb 

Regaudie 


Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis ‘Alphonse: 
Haute-Vienne 

Dierr.ad 

Mme Douteau 

Dreylus-Sehmia 


‘Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert(Marie), 

Finistère. 
Lamps 
Lareppe 


Lavergne 
Lecæur 


Pour l'adoption 
Conire 
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ni. Le Troquer (André). Reille-Souit Silvandre Mme Lefebvre (Fran- Perrara 
Evra Levindrev Rencurel Simonnet. ciner, Seine. Pirot 
(Yves). Loustau. Tony Révitlon sion Mme Le Jeune ‘Hélè- | Puurmadère. 
Louvel. Reynaud (Paul). Sisoko (Fily-Dabo}. ne}. Côtes-du-\ord Pourtalet. 
(Philippe). Lucas. Ricou. smail Lenormand et. 
Lussy. Riga tEngène)., soiinhac. Lepervanche tde; Mie Prevert. 
r). abru:. seine. sourbet L'Huilher (Waildecky. | Pronieau. 
paure (ÉdE® Maeouin. Rincent, Taillade. Lisette Frot 
Mallez Teitgen <Henri), Liante Mme Rabaté. 
Mamba Sano. ollin ‘Louis). Gironde. Lozeray amette. 
Mare-Sangnier. oulon et-Vilaine. Mamadou Konate Mme Reyraud. 
Marie ,4ndré). Rou-seau empie. Manceau Rigal (Albert). Loiret 
sjérie-Dupont Marin (Louisi. Saïd Mohamed Cheikh. lrpend. Marty ‘André. Rivei 
Maurice). Marosel.i Saruvane Lambert Thibault. Masson ‘Albert}, Mme Roca 
Martel Louis). Sauder Thuriet Loire Rochet ({Waldeck). 
Gabelle Martineau Sehaff Thomas (Eugène). Maton Rosenb'att. 
Marne Scherez: (Marc). inaud ‘Jean- Meunier ‘Pierre), Gar 
Maureliet Schmidt Robert), Finzuy (de). - Roucaute ‘Roger, 
Gair-Gasparrou Maurice-Petsche. . Haut2-Vienne. Toublanc. Mirhaut {Vietor). Ardèche. 
Garavei. Mauroux (Alberti, Bas Seine-Mférieure. Rutfe 
Garet Maver ‘Paniel), Seine in ruffaut. Michel Mile Rumeau. 
René Mayer, (René, Valay Mido. Savard. 
Constante. Manche. Valentino Mokhtari Mme Schell. 
Gas Mazet Vée Montagnier. 
Garet Mazier Schuman ‘Robert}. Verneyras Môqrret. Signor 
Genlfre ‘de). Mazuez Pierre- Mas?lie Very Emmonnel). Mora Mine sportisse. 
Gernez Fernand). Schumann (Maurice: | Viard Morand Thamier. 
Gervalino. Meck Nord Mouton. Thorez (Maurice). 
Médecin Ségelle. Viollette ‘Maurice)- Mudry Thuilli2r. 
Godin Mehaignerie. senghor. Vullaume. Musmeaux. Tillon (Charles). 
Gorse Mekki Waoner Mme Nautré Touchard. 
Gorin (Félix). Menthon e Weber. Noël ’Marcel}, Aube. ourne. 
Gourdon. Mercier ‘André-Fran. | Yvan Patinaud Tourlaud. 
Grimaud Métaver inistère. me Vaillant- 
Guern Maurice), Jean Meunier. Indre- Ont voté contre: Paumier Couturier. 
Rhône et-Loire Perdon !:Hilaire). Vedrines, 
Guesdon Michaud ‘Louis) MM. . | Ourlos {Jacques}, Mme Péri Vergès 
Vendée Seine Péron {Yves). Mme Vermeersch. 
Guillant Minoz ‘Jeant Seine- | Patit ‘Alhert). Seine Villon. 
yil! imède. Peyrat unina, 
Henri} :Guy). Bailanger ‘Rabert}, Mar: Dupuy, N'ont pas aris part au vote: 
Gusomard Mnnjaret MM. Lespès 
Guyon Jean Ray- Mont Bayrou. Liquard. 
mind Gironde Monteil (andré), Biukadoum Livry Level. 
Baibout Finistere ann Etienne). Capiant :Renéj. Malbrant. 
Henault. Montel {Pierre). Mme kastice (Denise, | Fayet Castellani Mezerna. 
snneguelle Montilot Loire féiix Tehicaya. Ciostermann. Michelet. 
Horms Ould Babana | Morice Charles}. Derdour Mondon. 
Hizue:  Emiler. Moro-Ginfferri tde). Dusseaulx. Nisse 
Ivzues Josephe , Moussu. Kauffmann. Palewski 
Moynet. - Krieger tAlfred). Terrenoire. 
Russe. Mutter :André). Bisso! &enesl. Kaehn {Renéi. Theetten. 
tin-Desgrèes \az Boni Lamine Debaghine. | Vendroux 
Ja”qu'not «André Puy-de- | Bonnet | 
Jaquet Bonte :Florimond). |Girara 
Jan Moreau. Nnzuères 
ot Ime Bout snä 
Buts vant. Goudoux. Ne peuvent prendre part au vote: 
Jouve Braul Gouge 
Mamadou. Madeleine Braun. | Grelfier MM. Ravoahangy. 
d'esintien. Rhône À Bsitlouet Grenier _ Fernand). Rabemananjara. Recy ‘dr 
Petit (Eugènc- * cachin Marcel). Gress Jacques. Raseta 
abrosse Catnphin Guérin {Lucie}, absents congé : 
Henrir Basses Cauce. seine-inférieure. Excusés ou 8é 
Limbert {(Emue- in Castera. Gui! on indre- Martine 
Louis), Doubs. Philip (André). verinu.acce. et-Loire 
le Lambhn inerre- Césaire. Guyot :Raymond} 
amine-Guèy Cham beiron. 
Lan», Joseph: (René). Chambrun tde} Haman: Liori. N'a pas pris part au vote: 
Lapie  Pierre.Oivier) Pormbpæut. Mme Charbonnel Hamon Marcel). 
Loriti | Chausson Mme flertzog-Cachin M. Edouard Herriot, président de l’Assers 
Laure! Poirot (Maurice). Cnerrer Houphouet-Boigny. blée nationale, qui présidait la séance. 
Lanrens |Camiite, Poulain Hugonnier. 
tal lourtier Mme Claeys. Alfred - 
durent ‘Augustin, |Prigent (Robert). Cogniot Les nombres annoncés en séance avaien$ 
Nord. .Nord. Costes Alfred), Seine | Ju:+ | été de : 
Le Bai! Prigent (Tanguÿ). Pierre Cot. Julian (Gaston), 
Lecourt Finistère Coulibaly Ouezzin Hautes-Alpes. Nombre des votants... 
Le Coutaller. Queuil:e. Cristofol. Kriegel-Va:rmmont. Majorité absolue... 239 


Ma:s, après vérifiration, ces nombres onf 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 4e SEANCE BU 22 DECEMBRE 1939 


SCRUTIN (N° 2024) 


Sur l'ensemble du 


proiet relatif au con- 


trôle des organismes de sécurilé soctaic 


(Deurième lecture). 


Norabre des 601 


Majorité requise... 


Pour l'adoption. LLLELE 419 


Contre ........ 


182 


L'Assemblée nationsle a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Ammiot Octave). 
André Pierre). 
Antier. 
AnxIOnnAZ. 
Apithy 
Aragon 4"). 
Archidice, 
Aïna, 
Azseray. 
Aubame, 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujouist. 
Babet (Raphaël). 
Bacneie!. 
Bacor. 
Badie 

;adiou 
Barangé Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 


- Rardous Jacques). 


Barrachin. 
Barrut. 


Bas 

Paut Bastid. 
Baudry d'Asson ‘de). 
Baurenis. 

Baylet. 

Bayrou 
Beauquicr. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouir, 

Ben Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
BeniaieD 

Ben Tounes 
Péranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

bessac 

Bétolau«. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 

Bidau!t (Gcorges). 
Bil'ères. 

Binot 

Biondi 
Blocquaus. 
Bocquet. 
Pogarda. 
fdouerd Bonacfous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile PRosquier. 
Bouhez ‘Jean). 
Boulet Paul}. 


Bour 

Bouret lienri}. 

Pourgès-Maunoufy. 

Xavier Bouvier. 
file-et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau 
Mayenne. 

Bouxore. 

russet Max). 

Bruvynecl. 

Burlot, 

Buron 

Cadi Abdelkader. 

Caillavet. 

Capdevilie. 

Capitant (René) 


Caron. 
Zartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean), 

Cayo, 

Cerclier 

Chaban-D£imas. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens£. 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Maheman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}. 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Fdcuard). 

Damas 

Darou 

David tJean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Lefferre 

Defos du Rau. 

Pegouite. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos 'Yvon), 

Delcos. 

Dena:s ‘Joseph). 

Denis .André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

beshors 

Desjardine<. 

Des:on 

Deveray. 

Devinat 

Dezarnau!d£, 

Dhers 

Dialo .Yacine}, 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Lerminjon. 

ÿouala 

Doutreilot. 

Draveny. 

Dufores! 

Oumas Joseph. 

Nupraz ‘Joannès. 

Alle Dupuis id05€), 


" 


pupuy :Marccau), 
G:ronde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseauix, 
puveau 
Elain 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 


Faraud. 

Far.ne Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvet. 

Félix. 

Finet 

Forc.n# 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet Maurice). 

Frornent. 

VFuraud, 

Gapnelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet_: 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau 

Gaviai 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geotire (46). 

Gernez 

Gervoiine. 

Giacobbi, 

odin. 

Garse. 

Gosset 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles. 

Geimaud 

Guérin {Maurice); 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant (4nûré). 

Guilie 

Guillou {louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon .Jean-Raÿ- 
mond), Gironde. 

Hatmout. 

Hénault. 

Henneguel.e 

Horma Ould Babana, 

flugues ‘Emiie}, 
Alpes-Maritimes 

Hugues .Josepli- 
aAnäré). Since. 

Hulin 

Hussel. 

H'itin-Desgrècs 


fhue, 
Jacquinot. 
Jaquet, 
Jean-Moreau 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve ‘Géraui). 
| Juglas. 
Juies-Julien, Rhône 
July 
Kauffmann. 


Kir 
Krieger ,AlfreG. 
Kueln 


Labrosse 
Lavaze ‘Henri. 
{acoste 

Lalle 


Lamarque-Gando. 
Lambert Fmile- 
Louis). boubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Laribti 
Laurelli, 
Laurens (Curmiilet, 


Cantal. 


Lapie (Pierre-Oiivier). 


Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt :Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legenüre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lemipereur. 

Le &ciel!our. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letournean 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Chartes Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maitrant. 

Malez. 

Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier 

Marie :André,. 

Marim (Louis). 

Maruselht 

Martel (Louis). 

Martineau 

Mauscon (dean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Peische. 

Maurousg. 

Mayer (Daniel), Scine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Marzier. 

Mazuez (Pierr: 
Fernand. 


Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 
Mélayer 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Minjoz 
Mitterrand. 
Moch 
Moisan. 

Mollet 
Mondon. 
Mon. 
Monjaret. 


Mont 

Mouteil (André, 
l'inistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. . 

Moro-Giafferri (dc). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter André). 

Nazi-Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël André), 
Puy-de-Dénie. 

Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Marnaûou 

Palewsh. 

Pantalont. 


enoy 

(Eugène-Clau- 
ius). 

Petir (Guy). 
Basses-Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pertel. 


Pierre-Grouès. 

Pineau 

bieven fRené), 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prévert. 

Prigent (Robert), 

Nord. 

Prig (ranguy) 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

kRamarony. 

Rämonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Sou!t. 

Rencurel,. 

Tony Kévillen, 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Riga Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rociore. 

Rollin Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Suïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lunñbert. 

Sauder” 


Schaff 


Schaufler (Char'es). 

Scherer (hierc). 

Schraidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (Reñc), 
Manche. 

Schneiter. 


Ont voté 


MA. 
Airoki. 
Aljot 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astierde LaVigerie{d”). 
Auguet 
Ballanger iRohert)}. 
Seiue-et-Qise, 
Rare. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Deuiser. 


Loire. 
Benoist {Chartes}. 
Berger. 
Bessel. 
Biiiat 
Billoux 
Biscarle!, 
Bissoi. 
Blanchet. 
Bonte Flerimcon") 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Routavant. 
Brault 
Mme Madeleire Braun 
Brillouet. 
Cachin ‘Marcel. 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius. 
fHiaute-Mariie 
Casanova 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun 
Mme Charborte 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 


Schuman (Robes 
Moselle. (Robert, 


Schuma 


| Ségelie, 


Senghor. 

SAISONS 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 


issoko 
Smaïl. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Tai lade 

Teitgen lenri}, 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine, 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Théetten, 

Thibauit. 

Thinet 

Thomas 

Thora. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (dc). 

Toublanc. 

Tribou!et. 

Truffaut. 

Valay 

Välentino. 

Véa 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very {Emmanvuel}, 

Viard 

Viatte . 

Violletie (Maurice), 

Vuillaume. 
Wagner. 


| Wasmer. 


Mile Weber. 
Wolf. 


Yvon. 


contre : 


Mme Clacys. 
Cogniot, 
Lystea tAlfred), 


| Pierré Cot. 


Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Cro:zat. 

Darras. 

Dassonville. 

Denis .Alphon:c:. 
flaute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmict. 

buclos Jacques), 
seine 

Duclos Jean), 
seine-et-Oise. 

Dufour. 


Durmet .Jean-Lous). 


Duprat ‘Gérarc\. 


Marc Dupuy, Giro. 


Dutard 
Mme Duverno!:. 
Fajon {Etienne}. 


Fayet 
Félix-Tchicaye. 
Fievez. 

Mme Franço!:. 
Mme Galicier. 
Garaudy 
Garcia 
Gautier, 
Genest 
Ginestet. 

Mme Ginoïlit 
Giovoni 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier 
Grenier 


| Gresa (Jacques. 


Gros. 


| Pfimlin | 
Phil tré). 
| 
Mme 
sein 
pme 
seil 
Guigu 
çuillc 
ind 
Si sn 
— Ham 
Mme 
| 
Join 
le 
Juge 
Juli 
RTE 
| W 
Li 
| La 
| | 
Le 
| 
| 
Li 
| 
| 
\ 
M 
M 
M 
Meck 
Médecin. | 
] 
| 
| 
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Mme Guérin (Lucie), 


eine-Inférieure. 
Guérin (Rose), 
seine. 
uiguen 
Qu (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond) 


Seine. 
mani 

Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Jugonnier. 


Jinville (Altred - Mal- 


leret). 

ru 
(Gaston), 

llautes-AIPES 

ert 
Phône.. 
umbert ‘Maærie}. 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur. 


une Le Jeune Hélène). 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche ide). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante 

Lozeray. 
Mattocheau 
Konate. 
Manceau. 
Maty (André). 
Masson (Albert), 

Léire 
Maton. 
andré Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 


Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noë! ‘Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 
Mme Reyraud. +, 
Rigal (Atbert, Loiret 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt. 
Gabriel}, 


Gar 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


| Ruffe. 


Mlle Rumeau. 


Tharmier. 
Thorez (Maurice). 


Thuillier. Mme Vaillant-Coutu- 
Tillon (Charles). rier, 

Touchard. Vedrines. 

Toujas. Vergès. 

Tourne. Mme Vermeersch. 
Tourtagd. Pierre Villon. 
Tricart, Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. LécrivainServoz. 
Boukadoum. Mezerna. 
Derdour. Oopa Pouvanaa, 


Khider. 


Raulia-Labeurcur {de). 
Lamine Debaghine. 


_Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Ravorhangy. 
Rabemanenjara.: Recy (de). 
Raseta. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Naegelen (Marcel). 
Charpentier. Pinay. 
Chevigné (de). Ribeyre (Paul. 
Martine. Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 597 
Majorité requise 311 


Pour iadoption..... 415 


Maïs après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés co à la liste de 
ci-dessus, 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2e séancé 
du 19 décembre 1949. 


(Journal ofjiciel du 20 décembre 1949.) 


Dans le scrutin (n° 2005} sur lé projet de lo 
concernant la vaccination obligatoire par 
vaccin antituberculeux B. C. G. (deuxième 
Jeclure) : 


. M. Gosset, porté comme ayant voté « pour 
<écläre avoir voulu voler « contre ». 


Réctifications 


au compte rendu in extenso de la 2 séancé 
du 2 décembre 1949. 


(Journal officiel 4: 21 décembre 1949.) 


Dans le scrutin (ne 2913) sur l'amendement 
de M. Moussu à l’article 4er des conventions 
collectives (suppression de l'alinéa relatif 
aux professions agricoles) : 

MM, Abelin, Defos du Rau, Robert Schmidt, 
Solinhac et Villard: portés comme « n'ayant 
pas pris part au “ote », déclarent avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans je scrutin (neo 2014) sur l'amendement 
de M. Joubert à l’article 4er du projet relatif 
aux conventions collectives (suppression des 
mo!s « gens de maison »): 


M. Defos du Rau, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu s'abstenir. 


MM. Abelin, Robert Sehmict et Villard, por- 
tés comme ayant. vols « contre », déclarent 
avoir VOuIU veier « pour », 


{Es 


N LIFRAR 


Led 
< 


| | 
77 
Savard 
Servin 
Signor. 
Mme Sportisse. | 
| 


7152 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 22 DECEMBRE 1949 


LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 250° SÉANCE 


SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal 
2. — Demande d’interpellation. 


3. — Loi de finances pour 1950. — Suile de Ia 
discussion d'urgence d’un projet de loi. 


Discussion générale (suite): MM. Courant, 
Maurice Guérin, Legendre, Jean Masson, 
Félix Kir, Boulet, Dreyfus-Schmidt, Theel- 
ten, Garet, Maurice-Petsche, ministre des 
finances et des affaires économiques; Crou- 
zier, Guy Petit, Emile flugues, Louis Rollin, 
Pierre Montel, Marc Dupuy, Malle’et-Join- 
ville, Pierre Montel, Djemad, Arthaud, Li- 
sette, Lammps, Mme la présidente, MM. Le- 
normand, Leenhardt, Gaillard, Bergeret, 
Devemy, Marcel David, Valentino, Bentaïeb, 
Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. 
— Clôture. 


Passage à ta discussion des articles. 


M. Georges Bidault, président du conseil: " 


Demande du Gouvernement tendant à la 
prise en considération de son projet. — 
Question de confiance. 


Déc'sion de voter sur la question de 
confiance le samedi 2: décembre, à zéro 
heure et de tenir, en outre, une séance 
demain soir, à vingt et une heures. 


4. — Inscriplion à ls suite d'une discussion 
d'urgence. 


5. — Prorogation du délai pour le vote de la 
loi de finances, 


6. — Retrait d'une demande de discussion 


d'urgence. 


7. — Rappel d'inscription d’une affaire sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat. 


8. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 


9. — Décisions du Conseil économique. 
10. — Dépôt de projets de loi. 

11. — Dépôt de propositions de loi. 
42. — Dépôt de rapports. 

13. — Dépôt d'avis. 


44. — Ordre du jour. 


PRÉSIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

n’y à pas C'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Defos du 
Rau une demande d’interpellation sur les 
mesures que le Gouvernement a décidé de 
preodre en vue d'empêcher la pollution 
des eaux de l’Adour et d’autres cours 
d'eau des Landes par les papeteries et pour 
pallier les inconvénients graves de cette 
vollution prolongée, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950 
8336-8125-8789). 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à :!. Pierre Courant. 

M. Pierre Courant. Mes chers collègues, 
au cours du débat sur l'investiture, j'ai 
rappelé à M. le président du conseil ‘a 
misère des sinistrés non relogés. 

Je lui ai demandé de se soucier de cette 
misère et d'essayer d’y porter rapidement 
remède. Il m'a presque fait des promesses. 
Il m'a laissé entendre qu’il se souviendrait 
de la solidarité nationale proclamée à ce 
propos par M. le Président de la Républi- 
que. 


Aujourd’hui, le moment est venu de voir 
si l'effort financ.er de ia France correspond 
à ces promesses et si les sinistrés vont 
pouvoir être eflicacement secourus, à come 
mencer par les plus malheureux d'entre 
eux. 

J'ai. examiné le budget et les diflérents 


| projets qui nous sont présentés en me sou- 


ciant de rechercher si l'effort de la France, 
cette année, permetirait de porter remède 
à un mal pressant, qui exige une solution 
urgente, qu'il est regrettable de ne pas 
avoir encore trouvée étant donné la tris- 


tesse des gens qui souffrent . 


Monsieur le ministre des finances, je 
voudrais vous poser diverses questions et 
continuer, dans un but constructif, le 
colloque que j'ai commencé le jour où le 
ministère dont vous faites partie est entré 
en fonctions. 

Quels sont donc ces sinistrés et que peu 
vent-ils bien demander ? 

Je tiens d’abord à préciser qu'ils savent 
parfaitement que les ressources financicres 
de la France, à l’heure actuêlle, sont limi- 
tées et qu'il est difficile, sinon impossi- 
ble, de frapper la masse des contribuah'es 
de nouveaux impôts. Aussi bien, n'est-ce 
pas ce qu’ils demandent. 

Hs ont un droit, comme toutes les vie 
times de la guerre: cont'ôler, d'une facon 
très précise, l'emploi des.deniers publics 
et demander que, dans l'établissement des 
priorités, on Se soucie de ne point créer 
d'injuetices, qu’on ne donne point une 
priorité à ce qui n’est pas prioritaire, aux 
dépens des sinistrés ou tout au moins de 
ceux d’entre eux qui ne peuvent pas 
attendre et- qui ont absolument beson 
qu’on leur vienne en aide. 

Ici, je voudrais d’abord faire une di-tine- 
tion et un choix. Hier, vous avez dit, mon- 
sieur le ministre des finances: 11 faut cho- 
sir; on ne peut pas tont faire et le Parle- 
ment devra faire ce choix. , 

Je suis d'accord. Tout est une question 
de choix en pareille matière. Allant plus 
loin que vous, je dirai même qu'il net 
pas nécessaire de choisir entre la recons- 
truction, les investissements ou leffart or- 
dinaire du budget. 

En effet, tous les Français pensent qui 
faut venir en aide aux sinistrés, rajeunr 
l’équipement industriel du pays et que 
l'effort accompli dans ce domaine. 
qu'il est rentable et s'applique à des he- 
soins nrinr'laircs, est bon. 


| 
| Séance du Jeudi 22 Décembre 1949. | 
| 
| 
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Mais il faut discerner les 
sont vraiment prioritaires de celles qui ne 
le sont pas. 

or. les sinistrés ont l'impression.qu'au 
suc de ces dernières amnées on à fait 
asser en priorité un grand nombre de 
jiches qui n'étaient pas prioritaires et 
qu'on a oublié les besoins essentiels. 

|| faut se soucier de cela. Si le Gouver- 
nemeut et le Parlement n’examinaient 
ï“s ce problème avec la plus grande 
attention, VOus auriez découragé — et 
cela cerait très grave — une partie 
de la popuktion qui a particulièrement 
coutffert pour le pays. Or, en raison même 
de ces souffrances, celle-ci a pu légitime- 
ment e<pérer qu'on penserait à elle et 
qu'on ne l’oublierait pas, au profit d’au- 
tres calégories qui, peut-être, ont surtont 
été atteintes dans leurs intérêts matériels. 

Je voudrais préciser quels sont les 
droits prioritaires des sinistrés. 

Mousieur le ministre es finances, vous 
-eprésentez l'ensemble du Gouvernement, 
auquel mes paroles s'adressent plutôt 
quan ministre des finances seul. 

IL y a deux choses qu'il ne faudrait pas 
confondre, Tous les grands pays atteints 
par la guerre ont, dans le domaine de Ja 
seconstruction, aceordé la priorité au relo- 
gement des sinistrés, relogement provisoire 
ou définitif, 

Tous les grands pays, à l'exception peut- 
tre de l'Allemagne, ont achevé tette 
tiche, Chez nous, elle n'est pas faite; 
elle a été à peine abordée. C’est infini- 
ment regrettable. 

Il ne s’agit pas d’ahord, en effet, d’un 
problème d’indemnisation de biens per- 
dus, Il ne s’agit pas de rembourser im- 
mediatement ce qu'ils ont perdu aux Fran- 
çais qui ont souffert de la guerre dans 
leur fortune. 

s'agit d'aborder Ja partie du pro- 
bleme qui est la plus humaine, c'est-à- 
dire de fournir un toit à ceux qui peut- 
être n'étaient même pas propriétaires d'un 
hicn sinistré, mais qui ont perdu le loge- 
ment qu'ils habitaient. Ils n’en retrouve- 
ont pas si l'on ne construit pas, parce 
que, le plus souvent, dans la ville où ils 
travaillent, il n’y a plus assez de toits 
pour loger les gens. 

Je désire m'expliquer plus longuement 
sur ce point. 

On m'objectera que partout sévit une 
crise du logement. C’est exact. Il y en 
aurait une dans les villes sinistrées comme 
celle que j'administre. 

En 1939, déjà, il y avait une crise dans 
celle ville et mème si la guerre ne l'avait 
pas frappée il y aurait la même crise 
qu'a Paris et partout ailleurs, ct peut-être 
inême plus aiguë, car son activité s'est 
aüccrue, 

Mais, en outre, 55 p. 100 des maisons 
du Havre ont été détruites. A l'incidence 
normale de la crise du logement qui sévit 
Sur le pays, il faut ajouter le fait que 
 p. 100 des habitants qui devraient être 
loges, résident actuellement dans des tau- 
dis, des greniers ou des caves. 

Il n’est pas nécessaire de vous dépein- 
dre leur situation; elle est humiliante. Je 
PEUX cependant vous citer Je cas, qui m'a 
clé soumis ces jours derniers, d'un ou- 
“rier qui, depuis qualre ans, habite avec 
Sa famille dans une étable située dans la 
banlieue du Havre, 

Lel ouvrier a été prévenu, il y a quel- 
Jues Semaines, que l’élable n'ayant pas 
‘lé entretenue par son propriétaire depuis 
Juatre ans, menace de s’effondrer d’un 
jour à l’autre. 

Cet ouvrier travaille toute la journée 
dans une usine du Havre, après avoir 
#CCOMmpli un trajet de 40 kilomètres, partie 
ü pied, partie en chemin de fer, avec 
l'anxiété d'apprendre, en rentrant chez lui 


le soir, que l’étable s’est effondrée sur sa 
famille qui l'habie. 

Malheureusement, ce cas n'est pas isolé. 
Dans la seule ville que j'administre, 11.600 
familles sinistrées ne sont pas encore re- 
logées. | 

Si le problème posé pos certains 
rapports avec la crise du logement qui 
existe dans les autres villes, il n'y à au- 
cune commune mesure entre eux, 

Dans tous les pays qui ont été frappés 
var Ja guerre, le, problème du relogement 
| sinistrés a été réglé. En Angleterre où, 
vous le savez, la reconstruction . des 
grandes villes a été à peine ébauchte, le 
relogement a élé assuré, parfois, je le 
reconnais, avec des moyens de fortune. 
C’est ainsi, par exemple, que tout les Lon- 
doniens sinistrés — je me suis renseigné 
sur ce point et j'ai obtenu celte assurance 
— ont été relogés dans des maisons pro- 
visoires. Ces maisons sont assez peu So- 
lides, mais les sinistrés peuvent attendre. 

li en est de même dans toutes les 
grandes villes anglaises. 

I suffit d’avoir visité l'Italie pour se ren- 
dre compte de l'effort qui a été fait à cet 
égard dans les villes du Nord de ce pays. 
En Hollande, en Belgique, le problème a 
été également résolu. 

Dans la ville que j'administre, où il y 
a 85.000 sinistrés totaux, on a « retapé » 
comme on à pu les baraquements habités 
par les soldats américains, en utilisant 
tous les matériaux qu’on à pu se procurer 


‘à cet effet. On a pu reloger ainsi 20.000 


personnes sur 85.000. Les autres demeu- 
rent dans des caves. des greniers, des écu- 
ries, des étables, des remises ou des por- 
cheries. Quelquefois, ils sont oinq ou six 
dans ces locaux. 

Pour ces gens, qui sont cependant des 
humains, tout est bon. Cela dure depuis 
cinq ans, pour certains même depuis neuf 
ans, car il en est qui ont été chassés de 
leur maison depuis 1949. 

Je n'ai pas besoin de dire les consé- 
quences physiques ou sociales qui en 
résultent. Dans un camp de réfugiés, on 
a constaté que le pourcentage de la mor- 
talité infantile atteignait 11 p. 100, dans 
la première année, tandis qu'il est en 
moyenne, en France, de 5 p. 100. k 

Nous perdons donc des petits Français, 
des êtres humains, qui oni droit en qui- 
lité d’êtres humains à notre respect, à 
notre aide chaleureuse, au'secours du pavs. 
Pourtant, ils n’ont nullement démérite 
parce que leurs parents, pendant cinq ans, 
ont connu Ja tragédie des populations côû- 
tières, sous les bombardements cons 
menant l'existence effroyab'e du front, 
cette vie précaire entrecoupée d'émotions. 
Je ne crois vraiment pas que, pour celte 
raison, i!s aient le moins du monde mérité 
leur malheur. 

Que leur offre-t-on dans le budget de 
1950 en fonction de ce malheur et de leur 
droit à la réparation ? Dans ce document, 
251 milliards de crédits sont atlectés à la 
reconstruction, mais 99 milliards de francs 
seu'ement sont des'inés à la construction 
de locaux d'habitation. 

C'est déià peu par rapport aux 720 mil- 
liards de franes tradu sant Feflort que fait 
le pays pue l'ensemble de sa recanstrue- 
tion et de son équipement. 

Mais — fait beaucoup plus grave — en 
réalité sur les 99 milliards de francs consa- 
crés aux constructions d'habitations, au 
titre des dommages de guerre, 3S milliards 
de francs seulement sont disponibles pour 
des programmes nouveaux; 61 milliards 
de francs, en effet, sont affectés à la con- 
tinuation des opérations commencées. 

Or, monsieur le ministre — je crois qu'il 
faut le dire, mème à cette tribune, et 
qu'il ne servirait à rien de le cacher — 
par suite d’un certain nombre de circons- 


grammes 


tances, les villes les plus sinistrées ont élé 
jusqu'à présent les moins bien traitées. 
Pour diverses raisons, on a commencé à 
reconstruire dans les départements moins 
aileïnts par la guerre, et, à l'heure ac- 
tuelle, la Seine-Inférieure et le Nord aui, 
sur là foi des plus récentes statistiques, 
arrivent en tête du triste palmarès des 
départements touchés par la guerre, sont 
nettement en retard. Ils sont en retard 
pour les réalisations, en retard pour les 
crédits engagés, si bien que ces départe- 
ments vont profiter moins que les autres 
de ces crédits. Le seul moyen de Jeur 
venir en aide, et, en général, de secourir 
les régions les plus malheureuses de 
France, était de pouvoir utiliser des cré- 
dits frais pour engager de nouveaux pro- 
réalisables à très brève 
échéance. 

Sur ce point, je signalerai au Gouver- 
nement ainsi qu'à l’Assemblée, qui a 
tout de même à cet égard des devoirs 
majeurs, que l’un des maux dont souffrent 
nos régions résulle du fait que l'on n'a 
pas commencé par le plus Simple pour 
aboutir au plus compliqué, que l'on n’a 
pas d’abord construit rapidement et à 
moindres frais un grand nombre de mai- 
sons simples, pour arriver ensuite, dans 
des années plus heureuses, aux formules 
architecturales compliquées et à édifica- 
tion lente. Au contraire, on a commencé 
par des constructions architecturales dont 
ce’taines, au bout de quatre ans, ne sont 
pas encore près d'ètre terminées. La po- 
pulation constate, souvent avec indigiha- 
tion, que ces travaux se poursuivent sans 
aucune hâte, alors que tant de Français se 
trouvent dans Ja situation matérielle dont 
je vous ai parlé. 

Pour accomplir des travaux permettant 
un mieux-être, il faudrait disposer de cré- 
dits frais et construire des maisons en on 
an. Que pourtra-t-on faire avee les 3S 
liards qui restent et qu'on engagera dans 
l'ensembie du pays ? 

Les sinistrés craignent qu'on ne leur 
donne en vain de grandes espérances. Car 
on avait dit aux départements malheureux 

u’il fallait commencer la reconstruction 

ans l’ensemble du pays pour en termi- 
ner rapidement dans les départements peu 
sinistrés. Et on leur donnait rendez-vous 
pour 1949. « En 1949, disait-on, l'effort du 
pays se portera sur les départements les 
plus malheureux, avec des formules stan- 
dardisées, avec l'emploi de moyens maté- 
riels immenses ». 

En 1949, 1950 et 1951 on devait restituer 
aux sinistrés leurs moyens d'existence, 
Or, c'est justement en 1949 et 1920 qu'on 
se trouve dans l'impossibilité de leur -don- 
ner satisfaction. 

M. le ministre de la reconstruction dé- 
clarait, il y a quelques jours, que la 
reconstruction pourrait être en 
dix ans, à la condition d'y consacrer 
500 milliads par an. Cetle année, on Jui 
cosacre 251 mill'ards, dont 99 


. seulement pour les habitations et 60 mil- 


liards environ pour d'autres dommages. 
Voilà qui pe représente même pas 250 mii- 
liards de reconstruction effective. Nous 
sommes loin de la reconstruction en dix 
ans ! Cependant, la France profite encore de 
l'aide Marshall. 

Que se passera-t-i! en 1952, se deman- 
dent avec angoisse les sinistrés, quand 
les 259 milliards de franes fournis par 
l’aide Marshall ne s’inscriront plus au cré- 
dit de la France, qui devra dès lors, par 
son propre effort, accomflir la besogne 
de reconsiruction ? 

Dans ce projet de budget, la reconstrue- 
tion n'est donc pas bien traitée. Pourquoi 
en e<t-il ainsi ? Pour quelle raison ne 
peut-on consentir à ce titre que 99 mil 
liards de francs, somme insufiisante pour 
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reconstruire les maisons d'habitation si- 
mistrées du fait de la guerre ? 


Je vous disais à Tinstant, monsieur le’ 


ministre, que les sinistrés avaient le droit 
et le devoir de se demander si l'effort de 
J'Etat était harmonieux, si cette carence, 
partielle sans doute, mais bien nette ce- 
pendant, n'était pas la conséquence de -dé- 
penses moins utiles. 

Je n'allègue pas que certaines dépenses 

roposées soient inutiles; mais S'agissant 

e priorités dans l'effort, j'estime qu'il 
faut rechercher si toutes sent de même 
ordre. 

Pour être fixés à cet égard, les sinistrés 
m'ont qu'à ouvrir les yeux, 

Le déficit de la Société nationale des 
chemins de fer français peut être évalué 
à 87 milliards de franes. Or personne ici 
me se fait d’illusion; la plus grande par- 
tie devra en’'être couverte par prélève- 
ment sur les deniers publics. Si l’on n’a 


inscrit au budget que 30 milliards de 
francs de crédits à cet effet, il faudra 


bien une année ou une autre, de quelque 
manière que ce soit, que le pays fasse 
les frais de ce déficit. 

En faveur de la Société nationale des 
chemins de fer français, 32 milliards figu- 
rent encore au budget au titre de la re- 
construction, et autant à peu près au cha- 

itre des investissements. Cela fait un to- 

| de quelque 151 milliards pour cette 
société, conire 99 milliards, je l'ai dit, 

ur les maisons d'habitation détruites 
Bar opérations de guerre. 

Or, lorsque les sinistrés de nos régions 
vôtières voyagent en train, ils voient avec 
surprise qu'on a reconstruit par priorité, 
mon seulement les gares détruites du fait 
des opérations de guerre, ce qui est adrnis- 

ible, mais aussi de petites gares restées 

ien solides, encore que démodées, et 
u'on a remplacées par des gares mo- 
ernes. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances di- 

it hier que, si nous entrions dans les 
détails d'appliéation, il faudrait examiner 
ruelles gares doivent être reconstruites et 
quelles gares doivent, au contraire, atten- 
dre, J'aurais pu lui répondre qu'il con- 
wient d’ajourner la démolition et la re- 
monstruction de toutes les gares, afin d'édi- 
filer plus utilement, avec l'argent ainsi 
kpargné, des maisons pour ceux qui n'en 
ont pas et qui doivent être mieux placés 
dans l’ordre des priorités. 

On nous dit: « Il faut que la France 
s’équipe et puisse, en 1952, reprendre sa 

lace, exporter face à la concurrence mon- 

iale ». D'accæd. Mais en quoi la recons- 
éruction d'une de voyageurs un peu 
ancienne va-t-elle améliorer notre équipe- 
ment ? Quel rendement supp'émentaire en 
pbtiendrons-nous ? 


De tels exemples foisonnent. Partout sont 


entrepris des travaux qui, si leur exécu- 
tion est acceptable, voire souhaitable, ne 
sauraient soutenir la comparaison avec 
veux qui tendent à la reconstrurtion des 
maisons sinistrées des travailleurs, base 
d'activités indispensables. 

Base d'activités indispensables, monsieur 
Je ministre, car lorsque les usines n'ont 
pas été détruites par la guerre, lorsqu'un 

rl à élé réparé, il faut penser au pro- 

ème du logement des ouvriers. Pour 
assurer l’activilé des éléments essentiels de 
Jactivilé nationale il faut maintenir sur 


place les travailleurs. C'est d’ailleurs la 


doctrine appliquée dans les mines, 

J'ai constaté, en effet, — je n’en fais 

à personne — que l'effort de construc- 
Len de maisoñs de mineurs se chiffrera 
à 38.500 millions de francs au total, pour 
la période 1946-1950, 

Je m'étonne qu'en n'ait pas fait montre 
du même élat d'esprit en ce qui concerne 
des travailleurs des ports et des chantiers 
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navals, les ouvriers des industries essen- ] je l’ai dit, j'ai la conviction qu'un certain a 
tielles, les industries exportlatrices notam- | nombre de travaux entrepris ne répondent ni 
ment. \ | pas à ce critère, que leur utilité, en 1959 h 

Comment ne s’est-on pas rendu compte | Sera contestable, que beaucoup d’entre s 
que les industries exportatrices perdront | eux ont un caractère nettement som n 
e leur activité si l’on ne maintient pas | tuaire, comparés à la reconstruction néves. D 
sur place leurs techniciens principaux en | saire des maisons sinistrées. k 
leur assurant le logement, conditions Voilà qui est grave, monsieur le mi. € 
de vie acceptables pour eux et leurs | nistre, et met au cœur des plus malhen. | 
familles ? reux, ceux qui attendent @epuis des an. I 

Nombreux sont, dans la région nor- | nées, une amertume infinie, d'autant plus ] 


mande, les exemples d’investissements qui 
ont surpris les sinistrés, ne leur paraissant 
pas rentables. 

À cinquante kilomètres du Havre, voiei 
une région de pêche et de chasse: de ma- 
rais Vernier. Depuis cent cinquante ans on 
envisageait de drainer ces terres — quel- 
ques Tnilliers d'hectares — pensant en 
tirer un certain rendement agricble. Il est 
très normél qu'on ait inscrit ce travail 
dans le plan d'équipement et je suis très 
heureux que la tâche soit fort avancée, 
presque terminée même. Mais je pose la 
question: y avait-il là priorité par rapport 
aux travaux dont-je vous ai par 
rapport au sauvetage des vies humaines, 
au sauvetage des petits enfants que la 
mort guette et qui souftrent, au sauvetage 
de ce que nous avons de plus précieux, 
notre capital humain, notre capital de tra- 
vailleurs ? 

Ne pouvait-on ajourner ces travaux pen- 
dant quelques années, les faire coïncider 
avec l'effort architectural à accomplir plus 
tard dans les conditions que j'ai définies ? 

On m'a dit, monsieur le ministre, que 
l'atelier de réparation de locomotives d@e 
Sotteville, près de Rouen, détruit par faits 
de guerre, a été reconstruit d’après des 
normes telles qu'il peut suffire aux be- 
soins qui furent ceux de da Société natio- 
nale des chemins de fer français pendant 
les années 1946 et 1947, c’est-à-dire au 
moment où presque toutes les locomotives 
françaises nécessitaient des réparations. 
Mais il est maintenant inutilisable, étant 
donné ses dimensions et la prétention qui 
a marqué sa conception, On m'a même 
indiqué — vous avez sans doute, sur ce 
point, des renseignements — que l’admi- 
nistration intéressée envisagerait de le 
céder à l’industrie privée. 

Si je cite ces informations, c’est, croyez- 
le, parce que mes sources sont sérieuses. 

N'a-t-on pas, en accordant une telle 
priorité à ces travaux, commis une faute ? 

Je pourrais, durant des heures, citer de 
tels exemples. Je m'en ferai rien. J'avais 
toutefois le devoir, au nom des sinistrés, 
de vous dire ce qu'en pensent ceux-ci. Is 
“en pensent pas de bien. 

Quand on leur refuse les crédits néces- 
saires à Ja construction de maisons sim- 
ples, destinées à des familles qui ne pos- 
sédent plus rien, ils s'indignent à la pen- 
sée qu'on exécute des travaux d'utilité 
contestab'e et non rentables, 

J'accepte qu’on entreprenne tels travaux 
susceptibles d'assurer la modernisation de 
notre équipement, en vue du relèvement 
de la France, sous réserve qu'ils puissent 
être financés par des apports de capitaux 
privés. Mais lorsqu'on parle de construc- 
tion de deux téléfériques, de pistes de 
neige aménagées à Chamonix grâce aux 
crédits d'équipement, j'estime que de tels 
efforts devraient être financés par le re- 
cours aux ressources locales, Ainsi les cré- 
dits consentis au titre du plan d’équipe- 
ment pourraient-ils être affectés à Ja cons- 
truction de maisons pour les ge qui 
meurent trop nombreux. C’est là, plutôt, 
besogne nationale, 

J'accepte volontiers tout ce qui est de 
nature à enrichir le pays, à le rajeunir, 
à permettre de faire travailler davantage 
ses ouvriers, afin de lui rendre sa place 


face à la concurrence internätionale, Mais, 


regrettable qu'elle est 
time. 

Je ne veux pas développer davantage 
ces idées simples, Je suis convaincu que 
si le pays savait, s’il était informé, il 
admettrait sans hésitation. Tl-he peut pas 
y avoir de doute à cet égard. 

Ce que les sinistrés peuvent crainûre, 
c'est que le pays ignore leur misère, ne 
soit, mal informé, convaincu de la prio- 
rité de leurs besoins et que, par suite, on 
ne les oublie. Si le pays était au courant 
leurs besoins, il me pourrait les ou- 

ier. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de 
rappeler des paroles qui ont profondé. 
ment ému les sinistrés du Havre et qui 
seront la meilleure conclusion de cet 
exposé : 

« Nos sinistrés qui’ avec abnégation, 
ont admis Ja nécessité prioritaire des 
tâches de rééquipement national, cette 
première étape atteinte, ont droit mainte- 
nant, non seulement à toute la sollicitude 
des pouvoirs publics, mais à la solidarité 
effective de toute la nation. » 

Qui a dit cela ? C'est M. le Président de 
la République, répondant au discours que 
je prononçais en sa présence le 18 juil- 
et, quand il remit la croix de la Légion 
d'honneur à la ville du Havre. 

Je vous’ assure, monsieur de ministre, 

ue ces paroles du chef de l'Etat ont eu 
ans le cœur des sinistrés, non seulement 
du Havre, mais encore de toutes les villes 
meurtries par la guerre, un retentissement 
considérable et ont fait naître une im- 
mense espérance, 

L'accueil enthousiste reçu par M. le Pré- 
sident de la République au Havre a été 
la démonstration de cette émotion et la 
preuve de celte espérance. 

Ce langage est celui de la France elle- 
mème, monsieur le ministre, de la France 
noble et généreuse, qui a relevé les rui- 
nes des départements sinistrés, en 1919, 
avec la conscience des priorités véritables, 
de ce qui était indispensable, dans les 
premiers mois et les premières années, et 
dé ce qui l'était moins. 

Ces paroles répondent à la vocation de 
notre pays noble et généreux. C’est pour 
les rappeler, en fourmssant les renseigne- 
ments et les chiffres précis qui en démon- 
trent ‘’utilité, que je suis venu vous ap- 
porter la plainte des sinistrés. Ut 

Dans les jours prochains, la commission 
de la reconstruction demandera l'augmen- 
tation des crédits affectés à l'indemnisa- 
tion des simistrés. 

Je ne rouvrirai pas, à ce sujet, la contro- 
verse dont les impôts nouveaux ont été 
l'occasion. Je suis persuadé que l’Assem- 
blée aurait plus de facilité à équilibrer les 
ressources et les dépenses de l'Etat si elle 
se préoccupait davantage des pricrilaires 
dont je vous ai parlé. } 

En réfléchissant à la misère de certains, 
en effet, elle acquerrait vite la conviction 
que telles tâchés qu’on lui propose-ne son! 
vraiment pas essentielles dans l'à présent 
et que, par conséquent, des coupes S0m- 
bres peuvent être faites au détriment de 
certaines activités dont l'urgence n'est 
qu'incertaine. La tâche du Gouvernement, 
loin d'en être compliquée, serait grande- 


parfaitement égi- 


ment simplifiée. 
Un budget de misère, monsieur ke mi 
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nistre, doit constituer malgré tout une 
parmonie. Le budget qui nous est pré- 
enté ne réalise pas, hélas! cette harmo- 
nie. Il appartiendra au Parlement de réta- 
plir une concordance contre les eflorts et 
les urgences, entre les priorités réelles et 
celles qui ne qu'apparentes. 

Lorsque le reclassement sera fait, je suis 
sersuadé que les sinistrés auront retrouvé 
Jeur place. 

Mme Lucie Guérin. Il ne servira à rien 
je recasser les prioritaires si l'argent 
manque. Or, vous avez voté les crédits mi- 
jitaires. Mettez donc vos actes en harmo- 
nie avec vos paroles ! (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Protestations sur 
plusieurs banes à gauche, au centre el à 
droite.) 

M. Pierre Courant. Ce n'est pas le mo- 
went de reprendre une question à laquelle 
ja «té maintes fois répondu de manière 
décisive. L'Assemblée n'a pas de temps à 
verdre, (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche, au centre et à droite. — 
l'rclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Guérin. 

M. Maurice Guérin. Mesjimes, mes- 
cieurs, j'aurais voulu poser au Gouvérne- 
ment p.usieurs sur la loi de 
finances, mais le débat se prolongeant plus 
que je ne Pavais prévu, je préfère les ré- 
server pour la discussion de certains arti- 
cles et je me bornerai, pour l'iostant, à 
une brève déclaration. 

Dans votre discours de. lundi matis, 
monsieur le ministre des finances, vous 
nous avez demandé — je cite textuelle- 
ment le compte rendu analytique — de 

dresser une digue infranchissable contre 

le flot montant des intérêts qui assaillent 
finances publiques ». 
- Je crois que. vous aviez raisin, J'en 
‘trouve la preuve dans les innombrables 
mises en demeure que nous recevons ré- 
sulicrement avant le vote de certaines lois 
et principalement du budget, Des grou- 
pements d'intérêts contradictoires nous 
somment d'obéir à leurs mots 
d'épouser leurs vues, sous peine de 
n'avoir plus à compter sur le suffrage de 
leurs mandants, M 

Si encore ces sommations concordaient 
entre celles, si elles convergeaient vers le 
même but, la conciliation des intérêts par- 
ticuliers avec les intérêts généraux du 
pays sera relativement aisée. 

Malheureusement, c’est le contraire qui 
se produit. 

Les intérêts particuliers nous demander 
moins d’arbitrer leurs conflits’que — cha- 
eun — de prendre parti pour Jui, même si 
ce doit être contre les autres. 

Ce n’est plus la lutte des elasses décrite 
par Karl Marx et Engels dans le manifeste 
communiste : bourgeois d’un côté, et pro- 
létaires de l’autre; c’est la lutte de tous 
Contre tous, la lutte entre les multip.es 
groupes professionnels, économiques, so- 
claux, voire la lutte à l'intérieur d’un 
mème groupe, sans préjudice de celle me- 
hée conjointement contre l'Etat. 

Au Parlement et au Gouvernement, 
sommés de se plier aux volontés de tous 
en même temps et de sauver le frane, 
d'équilibrer le budget de l'Etat et de don- 
ner une nouvelle impulsion À l’écor.omie 
hitionale, il ne reste plus qu’à rechercher 
quadrature du’ cercle. 

(ependant, il faut être juste et recon- 
haitre que tous les intérêts particuliers 
ne sont pas illégitimes, tant s’en faut! 
Par exemple, lorsque salariés récla- 
nent le minimum vital et les fonction- 
naires le reclassement, lorsqne les anciens 
combattants, les victimes de guerre, les 
peus retraités, les économiquement fai- 
les demandent la revalorisation de leurs 


pensions on des maigres subsides qui leur 


sont alloués, les sinistrés la réparation 
des dommages qu'ils ont subis, les agri- 
culteurs des garanties de prix, ou que les 
contribuables de diverses catégories pro- 
testent contre la montée régulière des 
impôts et l'accroissement périodique des 
charges qui les accablent, nous ne pou- 
vons rester insensibles à, leurs doléances. 

Les intérêts qu'ils défendent sont, sans 
doute, les intérêts particuliers mais légi- 
times de leurs familles,, de leurs collabo- 
rateurs ou de leurs professions respecti- 
ves. S’il est faux de penser que la somme 
des intérêts particuliers constitue l'intérêt 
général de la nation, nul ne peut nier 
qu'en donnant de légitimes satisfactions 
à certains d’entre eux on sert la prospé- 
rité commune. 

Pour réaliser cette harmônieuse syn- 
thèse des légitimes intérêts particuliers et 
de l'intérêt général, l'Etat, on le disait 
hier soir, doit réformer ses méthodes et 
certaines parties de ses structures. 

A ees réformes, il faudra bien sérieuse- 
ment penser un jour. Il me suffit, pour 
aujourd’hui, d’avoir tâché de faire er. 
tendre, même très brièvement, à ceux qui 
nous adressent leurs revendications, que 
si nous avons mandat de les défendre 
contre les abus ou les erreurs de la puis- 
sance publique, nous avons aussi "Fr 
mission de défendre FVintérèt général 
contre d’autres erreurs et d’autres abus 
dont les Français risquent de souffrir si- 
non de périr tous ensemble. (Applaudis- 
sements au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. Yves Fagon. Tous les orateurs de- 


vraient suivre l'exemple de M. Guérin! 
Ainsi le débat serait vite épuisé. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
gendre. 

M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, 
es orateurs de tous les groupes qui se 
sont succédé à cette tribune n'ont pas 
marqué beaucoup d'enthousiasme à l'égard 
du budget. 

Vous comprendrez aisément que soixante- 
sept parlementaires appartenant à des 
groupes divers aient pris l'engagement 
publie, dans un manifeste, de ne pas voter 
d'impôts nouveaux. 

Il ne s’agit pas, pour ces représentants 
du peuple, de se refuser. 

M. Fernand Bouxom. À voter les dc- 
penses ! 

M. Jean Legendre. ...à ce qui est, en effet, 
un devoir. Il s'agit de marquer, d’une 
facon éclatante, leur réprobation à l'égard 
d'une politique financière qui, depuis 
quelques années, à trop demandé à l'impôt 
et pas assez aux économies, ainsi que la 
comparaison de chiffres comparables nous 
permet aisément de le constater. 

Le budget ordinaire des dépenses civiles 
était, en 1949, de 761 milliar‘is de francs; 
il est, en 1950, de 995 miliards de francs, 
soit en augmentation de 234 milliards de 
francs. 

Dans son discours, M. le ministre des 
finances nous a certes indiqué que des 
augmentations de dépenses provenaient de 
la volonté manifestée par cêtte Assemb'ée 
— afin de venir en aide, en particulier, aux 
économiquement faibles, aux jinfirmes, aux 
rentiers — qu'il fallait aussi faire face à 
la troisième tranche du reclassement pro- 
mise aux fonctionnaires et qu'il y avait 
enfin l’augmentation de la dette publique 
et de ja dette viagère. 

Mais ces charges nouvelles, qui provien- 
nent de décisions prises à l'unanimité par 
l’Assemblée, ne représentent que 146 mil- 
liards de franes. Il reste, tout de même, 
une augmentation de 88 milliards de francs, 

ui constitue l'accroissement des dépenses 

cs fninistères, 


. Vous n'avez pas justifié cette augmenta- 
tion-là, monsieur le ministre des finances, 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances 


“et des affaires économiques. Sil 


M. Jean Legendre, Vous avez bien dit, à 
cetle tribune: Nous avons refusé plus de 
600 miliards de crédits supplémentaires 
qui nous étaient demandés par les diverses 
administrations. Mais cet argument voug 
condamne, 

Comment ! Vous n'avez pas mis à la porte 
sur Fheure les directeurs de ministères 
qui, se moquant du Gouvernement, de 
l'Assemblée et de l'opinion publique tout 
entière, ont osé vous présenter des 
demandes de crédits notoirement exa- 
gérées! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ces demandes ont été pré- 
sentées nolimment au noin du conseil 
municipal de Paris. (Rires au centre.) 

M. Jean Legendre, Je vous parlerai tout 
à l'heure de la politique de que'ques 
conseils Municipaux et vous aurez, 
sieur le ministre, à y prendre de salutaires 
leçons. 

M. Charles Viatte, [ls ont 616 mis on 
place par le général de Gaulle. 

M. Jean Legendre. Vous n'avez pas fait 
cet acte d'autorité que le pays attendait. 

Si vous aviez renvoyé l'un de ces hauts 
fonctionnaires, l'exemple eut été salutaire 
et les autres eussent certainement come 
pris. 

Or, mes chers collègues, des économies 
nous ont ici été promises. Je mme sou- 
viens de l'amendement qu'avait présenté 
M. Pleven lorsqu'il siégeait dans cette en- 
ceinte Sur un banc situé aux frontières de 
la majorité et de l'opposition, amenderent 
par lequel il demandait qu'on supprimat 
au cours de l’année 1940, 150.000 fonctions 
naires. L’amendement à été adopté. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 147120 fonctionnaires 
“ont été supprimés, monsieur Legendre. 

M. Jean Legendre. Vous avez supprimé, 
dites-vous, 147009 fonctionnaires; 
combien en avez-vous supprimé unique- 
ment sur le papier ? Autrement dit, com- 
bien avez-vous supprimé de pastes qui 
n'étaient pas pourvus d'emplois ? 53.000, 

-M. Henri Teitgen. C'est du budget qu'il 
est question, 

M. Fernand Bouxom. Vous devriez, au 
contraire, féliciter le Gouvernement ! 

M. Charles Viatte, Vous avez voté eo 
matin la création de 43 fonctionnaires 
nouveaux, monsieur Legendre, Il ne fau- 
drait pas l'oublier cet après-midi. 

M. jean Legendre, Je vais moutrer à 
l’Assemblée comment on procède, en effet, 
à la suppressio de fonctionnaires. 

Je me réfère au Journal officiel, lois et 
déere‘s, du 20 octobre dernier. Je lis à 
la page 9805® « Décret n° 49-1340 du 
30 septembre 4949 portant suppression 
d'emplois vacants. » 

Voiei ce que dispose l'article 17 de ee 
décret. Ecoutez! c’est intéressant : 

« Sont supprimés, à compter du {7 juil. 
let 1949, dans les services du ministèra 
de la reconstruction et de l’urban'sme, les 
emplois ci-après: administration eentrale : 
cinq commis, deux auxiliaires de service; 
services extérieurs: cinquante commis, 
cent soixante auxiliaires de bureau, qua- 
rante auxiliaires de service. » 

Ce décret porte les signatures de 
M. Queuille, de M. Petsche, de M. Claudius- 
Petit et de M. Edgar Faure. 

Or, dans Je même numéro du Journal 
officiel, exactement trois pages pus loin, 
vous pouvez lire que les emplois suivants 
ont été créés au même ministère. A Pad- 


ministration centrale: trois contrôleurs 
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des habilations à bon marché, huit em- 
pois de rédacteurs, un emploi d'infir- 
miére, dix emplois d’auxiliaire de bureau, 
deux emplois d’auxiliaire de service; dans 
les services extérieurs: cent dix emplois 
de rédacteurs, soixante-six emplois de 
commis, deux cent trente emplois d’auxi- 
liaires. 

Aiu<i, dans le même numéro du Jour- 
nul officiel, à trois pages de distance, on 
supprime 257 empioïs dans un cas et on 
en rétablit 430 dans l’autre. (Appludisse- 
ments sur divers bancs à droite et à gau- 
che. — Interruplions au centre.) 


M. Fernand Bourom. lt, malgré cela, 
be emplois ont été supprimés dans 
anree 


M. Jean Legendre, Voilà comment, d'an- 
née en année, s’enfle le budget des dépen- 
ses el s'accroît le üdéficil! 

M. Henri Teitgen. Mais il s’agit de savoir 
combh'en l'Etat paye de fonctionnaires. 

M. Jean Legendre, Je veux démontrer, 
en prenaul des exemples précis dans des 
minisières différents, qu'il est possible de 
réaliser des économies. 

Noblesse oblige, on me permettra de 
Commencer par le haut, c’est-à-dire par le 
Ministère lui-même. 

M. Bidauit à organisé son équipe, un 
peu comme jadis, de Moscou, Napoléon or- 

anisait une illustre maison, où l’on 

onne également la comédie et où l’on 
dispense beaucoup de talents: une troupe 
de sociétaires à part entière — ce sont les 
ministres — et une troupe de pension- 
naires qui suivent, si nous en croyons, 
tout au moins, la radio, les cours-de l’école 
minisiérielle enfantine: ce sont les secré- 
taires et sous-secrétaires d’Elat. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Bidault, qui disait dans sa déclaration 
d'investiture vouloir réaliser je minimum 
d’austérité dans un maximum de justice, 
a réalisé, en présentant son équipe, le mi- 
nimum d'austérilé ministérielle, dans un 
maximum de justice distributive. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à droite 
et à gauche.) 

Nous prétendons que des ministères en- 
tiers, notamment les services de l’infor- 
malon qui sont une survivance du temps 
du dirigisme, voire du temps de Vichy, 
peuvent avec d’autres encore être compiè- 
tement supprimés. Mais dans chacun des 
minisières qui demeurent et doivent de- 
meurer il est possible de faire des écono- 
mies de gestion. 

Je prends un exemple. Pendant la crise 
ministérielle, au mois d'octobre, les fonc- 
tionnaires du ministère de l’agriculture se 
demandaient à quoi ils pourraient bien 
emplover leurs loisirs. 

C'est ainsi qu'ils arrivèrent à créer un 
toncours de tracts pour encourager la cul- 
ture du blé. 

Jusqu'alors je pensais que les tracteurs 
Étaient plus utiles que les tracts, mais les 
. hauts fonctionnaires du ministère de 
l’agriculture ont, sur ce point, des vues 
personnelles et particulières. 

Or, qui dit concours, dit, bien entendu, 
distribution de prix. 

Ainsi, au moment où nous cherchons À 
réaliser des économies, les fonctionnaires 
du ministère de l’agriculture ont décou- 
vert un crédit de 200.000 francs qui restait 
inemp'ové, Avec ce crédit, ils comptent 
récompenser les meilleurs envois. 

Eh bien! je veux apporter mon concoure 
au leur, Le meilleur tract que vous pour- 
riez faire pour encourager la culture du 
blé, serait ainsi libellé: « Que le Gouver- 


nement tienne donc ses promesses, les 
agriculteurs tiendront les leurs ». 


Puisque nous sommes dans le domaine 
lo l'agriculture, je citerai quelques-uns 


desk abus et des gaspiilages relevant de 
l'office national interprofessionnel des cé- 
révies. Voici un exemple : 

Le 1* et le 15 juin dernier, alors que 
nous alliens atteindre la seudure, les ser- 
vices de l'O. N. I. (. de l'Aisne recevaient 
des services de Paris l’ordre d’expédier 
45.000 quinlaux de blé dans le Nord et 
15.000 q'intaux de blé à Dunxerque, pour 
être exportés. 

Lorsque ces deux expéditions furent ef- 
fectuces, on s'apercut qu'il n'y avait plus, 
ai dé, ni farihe dans le département de 
l'Aisne. D'urgence on dut importer de la 
farine américaine et je ne sais combien 
de milliers de quintaux de seigle polonais. 
Car, au moment même où Bous expor- 
lions du blé français à 2.300 francs le 
quintal, nous importions du seigle polo- 
nais à 2.800 francs, politique logique aux 


yeux de ces messicurs de l'O, N. EH C.,! 


peut-être, mais incohérente aux yeux des 
Français. 

Lorsqu'on s’aperçut que le blé et la 
farine allaient manquer dans le Géparte- 
ment de l’Aisne, on fit également revenir 
dans ce département la farine du départe- 
ment du Nord, les 15.000 quintaux de bié 

ui devaient ètre embarqués dans le port 

e Dunkerque. Au moment où ils reve- 
naient, la récolte française étant terminée, 
les silos étaient pleins et l’on ne savait 
plus où les mettre. Voilà une incohérence 
qui coûte cher, car ces expéditions et ces 
réexpéditions sont payées par le consom- 
mateur de pain. puisque, sur chaque quin- 
tal de farine, est effectué un prélèvement 
compensateur pour couvrir les frais de 
transport. 

Je vais citer d’autres exemples, pris 
dans d’autres miaistères, 

En voici un qui met en cause la sécurité 
sociale et dont j'ai eu personnelement à 
connaitre, 

Une femme subit une opération chirur- 
gicale à l'hôpital de Compiègne. Son élat 
nécessite. après l'opération, un traitement 
de radiothérapie profonde. Aucun traite- 
ment de ce genre n'est pratiqué à l’hô- 

ital. On s'adresse, en ville, à un radio- 
ogue, Celui-ci demande 17.000 francs d'ho- 
noraires. La sécurité sociale refuse de 

aver les 80 p. 100 des 17.000 francs. On 

fi demande pourquoi. Elle déclare qu'elle 
ne pourrait payer que si la malade avait 
été opérée et traitée dans un établissement 
possédant un service de radiothérapie pro- 
fonde. 

Il n'existe de tels établissements qu'à 
Paris. La malade aurait dû être hospila- 
lisée pendant 80 jours. Chaque jour d’hos- 
pitalisation dans un service de chirurgie 
coûte, à Paris, 2.500 francs. Ainsi la sécu- 
rité sociale s’interdit de payer les 80 p.100 
de 17.000 francs, mais s'oblige à payer les 
80 p. 100 de 200.000 francs! RCA 

Voilà où passe l'argent des cotisations ! 

Je pose cette question: Quel est le plai- 
santin qui a « pondu » ce texte et ,w 
gaspille ainsi l'argent des salariés et des 
contribuables ? 

M. Charles Viatte. Ce n'est pas l'argent 
des contribuables! Qu'est-ce que cette re- 
marque a à voir avec le budget ? 

M. Fernand Bouxom. M. Legendre ne 
le sait même pas. 

M. Charles Viatte. Vous parlez de ques- 
tions que vous n'avez jamais étudiées, 
monsieur Legendre ! 

M. Fernand Bouxom. C'est de la déma- 
gogie ! 

M, Jean Legendre. Je prends l'Assem- 
blée à témoin. 

M. Henri Teïtgen. Oh! oui. Elle l'est, 

M. Jean Legendre. répondre à 
l'interruption «le mes co 
vement républicain populaire, Si, depuis 


lègues du mou-, 


LA 
des années, on avait lutté contre les bu 
et contre les gaspidages, on ne demande. 
rait pas 200 milliards d'impôts nouvenu: 
aux contribuables français. 

M. Fernand Bouxom. Cela n'a rien À 
voir avec ie budget, 

M. Chartes Viatte. L'exemple que vous 
avez pris ne Concerne pas le budget de 
l'Etat. C'est de la maihonmêteté, monsieur 
Legendre, et c'est d'autant plus malhon. 
nête de votre part que le régime de h 
sécurité socinle a été mis en 


lace 
une ordonnance du général de autle. à 
M. Jacques Fonlupt C'est de 
la propagande électorale ! 


M. Jean Legendre, M. Viatle me dit qu'il 
ne S'agit pas du builget de l'Etat, Je le 


Mais s'agissant d’une malade qui bénc. 
ficie de l'assistance médicale gratuite, ce 
sont les contribuables qui payent le ticket 
modérateur, 

Vos interruptions ne prouvent que j'ai 
probablement touché juste. 

Je veux citer un autre exemple. 

EH existe un vaste vlan de réorganisation 
hospitalière de la France, pour iequel on 
nous demandera de voter des crédits d'un 
montant de 35 milliards de frames, Il s'agit 
d'install, dane chaque département, un 
centre hospitalier. Dans le département de 
l'Oise, sont construits deux grands hôpi- 
taux, qui répondent aux services que l'on 
attend des centres hospitaliers. Ce sont 
ceux de Beauvais et de Compiègne. 


reconnais. 


Or, la commission des fonctionnaires 
chargée de procéder à létude du plan 
veut faire édifier, dans une troisième 


ville du département, un hôpital dont 
construction coûterait 250 millions, alors 
qu'avec une somme de 10 millions on 
pourrait réaliser ailleurs le centre hospi- 
talier départemental. Est-ce là une poli 
lique saine ? 

ous citerai-je un exemple qui inte- 
resse celte fois la Société nationale des 
chemins de fer français ? Les colis desli- 
nés à Compiègne, venant de Paris, font 
un peu comme les figurants du théâtre du 
Châtelet, qui passent et repassent sur la 
Scène. Les colis passent sans s'arrêter à 
la gare de Compiègne, vont à Saint-Quen- 
tin et, de jà, reviennent à Compiègne. 
Ils font ainsi 120 kilomètres suppiémen- 
taires et inuliles. 

Ne pourrait-on réaliser, à ce point de 
vue, des allégements et des économies ! 
Car je crois savoir que la gestion de là 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais accuse un déficit assez considérable. 

Vous citerai-je d’autres exemples ? 

Dans ma ville, qui est sinistrée, le mi- 
nistère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme me demand: d'envisager la cons- 
truction d'un centre administratif qui cod- 
tera 60 à 80 millions, et c’est l’argent des 
contribuables qui est en cause. 

Or, dans la méme ville, tandis que les 
administrations de l'Etat sont logées dans 
des maisons construites en dur, alors que 
les sinistrés sont logés dans des baraque, 
il existe dans une aile du château de 
Compiègne 64 bureaux parfaitement ins 
tallés et ahsolument vides! 

Si l'Etat veut réaliser des économies, il 
faut qu'il :oge ses fonctionnaires et ses ser- 
vices darrs ses bâtiments. 

Je pourrais citer de multiples exempes 
de gaspillage. 

M. Jean Masson. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre ? 

M. Jean Legendre. Volontiers, 

M. Jean Masson. Dans mon département, 
dans deux ou trois. Semaines, commente 
ront, financés par l'Etat, les travaux de 
construction d'une cité administrative dont 
le coût est de 200 millions de francs. 
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7 paul Mutin-Desgrées. Faites-y opposi- J'entends dire, dans un colloque, que je ! Au centre. Et au conseil municipal de 
\ suis honnête. Paris. 

M. Joan Legendre. Mes chers collègues, 


M, Jean Masson. J'ai déployé tous mes 
jerts dans Ce SENS auprès du conseil géné- 
ral. Mais j'ai été battu. 
M. Jean L à Ceux qui, empertés 
passion, m'ont inlerrempu tout à 
neue, out eu tort de le faire. 

ya, en effet, la conviction — Le prou- | 
formulant, dans queques ins- 
propositions concrètes — qu'avec 
collaboration de tous les parlementaires, 
voire de l'opinion publique française, on 
“eut déceler partout les gaspilages et les 
ET. 
pourrais citer d'autres exemples, mais 
:, ne veux pas abuser. 

M Henri Teitgen. Nous sommes d'accord. 

Nous connaissons tous de ces exemples. 

M Jean Legendre. C’est parce que j'ai la 
que j'on peut triompher du gas- 
pillage, qu'avee nn peu frap de passion — 
« dont je m'excuse — j'ai insisté sur ces 
ninte, Mais je ne visais personne. Je suis 
melé dans le domaine des idées et des 
its. 

conviction que c’est sewement par 
des économies que nous pourrons rélubie 


verai EN 
qants, des 


h situation financière de notre pays. J'ai 
celte conviction parce que j'en ai fait l'ex- 
périence. 


de conclure, toutefois, pour 
buer personne, vous me permetlrez bien 
de vous citer un dernier exemple de gas- 
pillage. 

J'ai parlé des administrations Les 
font aussi bien; que «uefois 
font mieux. 

C'est ainsi qu'à l'heure aetneïle, on ap- 
pelle à Paris, powr une période ebligatoire 
de trente-six heures, les officiers de réserve 
de l'armée de terre et de l'armée de Fair. 
le viennent à Paris de leur lointaine pro- 
vince... 

M. André Monteil. C'est par région qu'on 
les convoque, 

M, Jean Legendre. … on leur fait rem- 
pur un questionnaire, un officier les inter- 
roge, ils sont libres au bout de quelques 
heures et on leur dit de passer le lem- 
iemain à la caisse. 

L'exemple que je vais citer vous ser- 
“ra de bise d'appréciation: pour la ville 
le Compiègne, qui est à 80 kilomètres de 
Paris — c'est la grande banlieue — «et 
pour un sous-lieutenant, c’est-à-dire Île 
sale le moins élevé, l'opération coûte 
2.98 francs. 

M. Fernand Bauxom. C'est parfaitement 

M. Jean Legendre. Je vous laisse à pen- 
ce que cela peut coûler pour un eole- 
el qui vient de Bordeaux, de Quimper 
où de Brest, et il y -en a! 

Voili comment on gaspille l'axgent des 
(Apnlaudissements à droite 
‘lSir quelques bancs au centre.) 
ma dit qne ces officiers étaient eom- 
par région de recrutement. J'en 
d'accord, mais, comme certains 
plus leur région de recrute- 
lient, on les fait venir de l'autre bout 
le la France à Paris où à leur ancienne 
de recrutement. 

\e pourrait-on pas, dans cetle armée 
qui compte bientôt plus d’ofliciers que de 
Sos, désigner des militaires qui, dans 
sous-préfectures, feraient remplir les- 
juestionnaires aux officiers de réserve 
1e,a région et leur feraient passer des 
ests ? 

Le serait logique. Et je compte sur 
N. Pleven, qui, lorsqu'il était sur nos 
banes, réclamait, avec la plus grande 
nergie,.des économies, pour les réaliser 


Je remercie le collègue pour cette 4 
mais s'il l'exprime, c'est probable- 
ment qu'elle n'était pas partagée par ses 


“Voisins. Je le regrette. Hs doivent, en être 


maintenant convaincus. (Mouvements di 
vers.) 
M. Fernand Bouxom. le vrai se mêle 
au faux, comme toujours. 
. Jean Legendre. Je me porte garant 
de l'exactitude absolue de tous les faits 
que je viens de citer et j'attends un dé- 
menti de la part des autorités compt- 
teutes. Je pourrai l'attendre longtemps : 
Mardi matin, dans le journal Le Figaro, 
je lisais ceci en première page: 


si je cite ces exempies, c'est pour que la 


« Un exemple à suivre. 

« Pas d'impôts nouveaux dans le dépar- 
croyabe et parailrait funtaisiste si le 
ainsi décidé après une longue session de 
travail. 

« Et la ville de Vienne honciera aussi 
san budget de plus de 15) millions de 
franes sans augmentation d'impôts d'au- 
eune sorte. C'est presque de la magie. 

« M. Husse!, qui en est le maire, mais 
qui est aussi député et questeur de l’As- 
semblée nationa.e, ne pourrait-il confier 
san secret à ses collègues du Parlement ? » 

M. Lucien Coffin. Monsieur Legendre, si 
l'on voulait faire de M. Hussel un ministre 
des finances, vous voteriez contre lui. 
(Rires sur de nombreux bancs.) 

M. Jean Legendre. Ce'a dépendrait uni- 
guement de son programme el de sa poli- 
tique. x 

M. Robert Bichet. Et des ordres qui vous 
seraient donnés ! 

M. Jean Legendre. Je ne recois d'ordres 
que de ma conscience. Je l'ai démontré, 
moi qui suis gauliste, en volant contre le 
gouvernement du général de Gaulle lors- 
que :es mesures qu'il préconisait ne cer- 
respondaient pas à mon sentiment. 

. M. Fernand Bouxom. C'est qu'alors vous 
n'étiez pas gauliste. 

M. Jean Legendre. Je ne recois de mot 
d'ordre de personne. 

Je ne connais pas le secret de notre 
excellent collègue et questeur M. Husse!. 
Mais puisque nous sommes sur ce sujet, 
je puis fui livrer le mien. 

(M. Hussel gagne son banc. I est salué 
par les applaudissements el les rires des 
députés siégeant à qauche, au centre et à 
droite.) 

M. Jean Legendre. 1 n'est pas moins ef- 
ficace, mon cher collègue, que le vôtre, 
car, mon seulement les impôts ne seront 
pas augmentés dans la ville de Compiègne 
pour 1950, mais ils seront diminués. (Ezx- 
clamations et rires sur de nombreux 
bancs.) 

M. Paul Boulet. !! en sera de mème à 
Montpelier. 

M. Robert Bichet. Legendre aux finan- 
ces! 

M. Fernand Bouxom. !l n'y à que Paris 
qui ne soit pas dans ce cas-là. 

M. Félix Kir. Il y a des gens qui croient 
avoir inventé les mathématiques. (Rires.) 

Au conseil général] de la Côte-d'Or, nous 
avons diminué les charges du budget de 
100 millions de francs. Au conseil muni- 
cipal de Dijon, nous avons voté égale- 
ment, lundi dernier, la réduction des cen- 
times additionnels. 

C'est une formule, vous le vovez bien, 
qui se généralise! (Aires el applaudisse- 
ments à droite, au centre el à gauche.) 


où peut en faire. (Applaudissements 
4 droite et au centre.) 


M. Roger Roucaute. Sauf dans les mi- 
lieux gouvernementaux. 


conseil général du département n'en avait | 


| d'établir des 
- mème quelquefois en superéqu litre sains 
tement de l'Isère. La nouvel'e est à peine 


| 


| 


politique dont ils s'inspirent gagne eette 
enceinte et la rue de Rivoli. 

A gauche. Et la ville de Paris ? 

M. le président, Mons eur Jlegendre, 
veuillez conclure. 

M. Jean Legendre. J'ai été int: rrompu, 
monsieur le président, et je tiens à aller 
jusqu'au bout de mon exposé. 

Ces exemples démontrent aussi que les 
administrateurs municipaux qui ont eu à 
cœur de surveiller ks services et de réa- 
liser des économies, tant de personne! que 
de gestion, ont rénesi le tonr de farce 
budgets en équil'he et 


surcharger les contribuæbles. 

Tandis que de 1948 à 1950, le budget de 
l'Etat augmentait de +00 p. 404, les dépen- 
ses de ia ville de Comvmiègne n'augimen- 
taient que de 40 p. (Mouvements di- 
vers.) 

C'est un exemple. Tai cité aussi celui 
de la ville administrée par M. Hussel. 

A l'extrême gauche. La campagne c'ee- 
torale n'est pas ouverte, 

M. Paul Boulet. Permetlez-moi de pré 
senter une observation. 

M. Jean Legendre. Je vous en prie. 

M. Paul Boulet. Si, sans certaines vil'es 
comme celle que j'ai l'honneur d'acminis- 
trer (Sourires), le volume du budget à pu 
diminuer et non pas sewement les centi- 
mes additionnels — car tout dépend de la 
valeur du centime — il faut bien convenir 
que les maires n'ont pas à supporter la 
charge écrasante d'un hudget de la guerre. 
(Applaudissements à l'ertrême gaucire.) 

M. Marcel Poimbœuf. À qui la faute si 
ces charges sont écrasantes ? 

M. Jean Legentre. Mes chers collegues, 
voir applaudir un orateur du centre par 
nos collègues d'extrèmhe gauche est un 
spectacle nouveau qui me réjouit partieu- 


lièrement. 


M. Paul Boulet. Je n'ai jamais r gordé 
de quel côté on m'app'audissait. 

M. Jean Legendre. C'est pourtant très 
utile quelquefois. 

Cela montre, mes chers coïlègu:s, que 
les administrateurs locaux peuveut donner 
des leçons à M. ministre des finances. 
A tout le moins, pourrait-il s'inspirer de 
leurs méthodes. 

M. Edgar Faure, 
finances. Voulez-vous 
vous interrompre ? 

M. Jean Legendre. 
monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Eîat aux finances. Je 
désire vous interrompre parce que vous 
m'avez regardé en prononçant ves der- 
hières parokes. (Sourires.) 

M. Jean Legendre. C'est parce ue vous 
êtes au banc du Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances. Je 
suis heureux à la fois de m'y tronver et 
de recueillir votre regard. {Nouveaux sou- 
rires.) 

Sachez donc que, duns mon propre dé- 
partement, je suis considéré comme jin- 
suffisamment « fiscal ». J'ai été mis en 
minorité par la majorité du conseil ge- 
néral, qui a estimé devoir voter plus de 
centimes que je n'en proposais Mmoi-mcre. 

Cela vous démontre que tout est relatif. 
I y a, par exemple, des départements 
dans lesquels l'entretien des routes coûte 
plus cher que dans d'autres. 

I y a partout des difficultés. 


secrélaire d'Etul 
me permettre de 


Je vous en prie, 


I y en à aussi pour établir le budget 
de l'État; et bien que ces dernières soient 
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de méme ordre, elles se situent sur une 
échelle bien supérieure, 

M. Jean Legendre, Je ne méconnais pas 
les duficultés qui sont propres au budget 
de l'Etat. 

D'abord, le ministre n’est pas en con- 
tact permanent avec ses services et ne 
peut pas l'être, A peine est-il arrivé et 
a-t-il pris contact avec chacun de ses chefs 
de service qu’il est aussitôt parti et rem- 
placé par un autre, ' 

M. Henri Teitgen, Mais vous votez en 
permanence contre le Gouvernement. 

M. Jean Legendre, Je vous ferai remar- 
quer, mon cher coliègue, que nous n'avons 
amais renversé de gouvernement. Ils sont 
ous tombés d'eux-mêmes, par la faute de 
leur majorité et :a trahison de leurs 
amis, (Applaudissements à droite.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Vous avez 
ceuversé Robert Schuman. 

M. Jean Legendre. Monsicur le secrétaire 
d'Etat aux finances, vos difficultés ne 
m'ont pas échafpé et je veux, pour vous 
aider à les résoudre, vous faire deux sug- 
gestions. (Mouvements divers.) 

Si vous Confiez la réforme administra- 
tive et la réforme des méthodes de l’admi- 
nistrauon aux fonctionnaires eux-mêmes, 
vous n'aboutirez jamais. Lis ont avant tout 
l'esprit conservateur (Rires), conservatçur 
de ce qu'ils considèrent comme étant leur 
chose propre. Ii faut, par conséquent, faire 
exécuter la réforme par d'autres qui sont 
qualitiés. 

Je propose que chaque miaistre adjoigne 
à son cabinet un ingénieur technicien en 
organisation. (Exclamations au centre.) 

Mais ouil 

M. André Monteil. Très bien! 

M. Pierre Mouchet, Vous créez donc des 
émp.ois nouveaux. 

M. Jean Legendre. Mais voyons! pou,- 
quoi l'Etat ne ferait-il pas ce que font de 
Er entreprises, ce qui leur permet de 

iminuer quelquefois leurs prix de revient 
de 20, de 30 p 100, leurs frais généraux 
de 40 à 50 p. 100, alors que ledit Etat est 
de plus en plus industriel et commerçant, 
industriel et mauvais commer- 

Les mêmes méthodes ne peuvent pas ne 
pas produire les mêmes effets, (Applaudis- 
sements à droite.) 

Telle est ma première proposition. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous 
aurez beaucoup de peine à dla faire 
admettre par vos bureaux, mais je vous 
demande de donner au pays l'exemple 
rare et peut-être unique d'un ministre qui 
sait iroposer sa volonté et ses décisions à 
ses propres services. 


M. Paul Hutin-Desgrèes, Assurez d’abord 
la stabilité gouvernementale. 


M. Jean Legendre. Mais la stabilité gou- 
vernementale n’est menacée que par la 
majorité elle-mêmel ({nierruptions au 
centre.) 

Quels sont les orateurs du mouvement 
répub:icain populaire, du parti socialiste 
ou du parti radical, qui ont dit du bien 
de ce budget ? (Rires à droite.) 

Parmi tous ceux que j'ai entendus, il 
n’en est pas un seul qui n'ait critiqué, 
d'une façon plus violente et moins cons- 
tructive que je viens de le faire, les pro- 
positions du Gouvernement. (Erclamations 
et rires au centre.) 

Mais parfaitement! 

Je fais donc ma deuxième proposition : 

On a supprimé la commission du ravi- 
{aillement., Elle est morte de sa belle mort. 
Nous regrettons, d'aileurs, que son aima- 
ble présidente ne soit plus au poste qu’elle 
occupait avec tant de charme et de dis- 


tinction, (Applaudissements à gauche, au } 


gentre et à droite.) 


Au mois de janvier prochain, nous allons 
nommer de mouvelles commissions. Je 
demande la création d'une commission 
parlementaire permanente des économies. 
(Très bien! très bien! à droite et sur de 
nombreux, bancs au centre.) 

Je demande qu'elle ait un pouvoir d’en- 
uêle dans toutes les administrations et 

ans tous les services de l'Etat, (Applau- 
dissements à droite.) 


M. Jean Cayeux. Parfait! Ce sont les pro- 
positions mêmes du M. R. P.! 


M. Jean Legendre. J'ai donné quelques 
exemples de gaspillage. 

Je suis sûr qu'il n’est pas un seul de 
nos collègues qui ne puisse en citer autant, 
sinon plus, 

Je suis sûr aussi que l’on pourrait créer 
dans le pays un climat nouveau en faisant 
appel à la co:laboration de tous les contri- 
buables, de toutes les victimes de la dicta- 
ture des bureaux, qui en ont assez de vivre 


sous le joug pesant et coûteux d’une admi- | 


nistration que le monde ne nous envie 
plus. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mes chers 
collègues, jadis, à l’école de droit, on 
nous apprenait que les qualités d’un bud- 
et étaient la clarté, la sincérité et l'équi- 
ibre. On n'ajoutait pas — mais cela sem- 
ble aller de soi — qu'il fallait également 
que ce budget fût discuté. 

Je ne crois pas’ que le budget que l’on 
nous propose soit très clair. 

Sans doute, il comporte des chiffres ex- 
trémement simples, du moins nous l'ex- 
plique-t-on abondamment, mais cette 
clarté est apparente seulement, car nous 
ne savons pas ce qu’il y a sous ces chif- 
res. 

Sincère, le budget ne l’est certainement 
et je vais vous en donner rapidement 
es exemples. 

Tout d'abord, le budget comporte une 
augmentation de recettes de 100 mil'iards 
de francs, en raison de la conjoncture éco- 
re ce qui semble supposer .que la 
période est favorable du point de vue éco- 
nomique. En même temps, il comporte 
15 milliards de dépenses pour. le chô- 
mage, ce qui suppose une situalion con- 
traire. 

Deuxième exemple: dans les charges 
militaires, on n’a pas pu comprendre les 
charges nouvelles du pacte de FAtlanti- 
que. On nous parle actuellement de qua- 
torze divisions à mettre sur pied, NH est 
évident que, dans la logique de la politi- 
que qu’entend suivre le Gouvernement, 
ces charges ne sont pas comprises dans le 
budget qui nous est présenté. 

Enfin, il nous est impossible de savoir 
si ce budget est équilibré, puisque, préci- 
sément, nous considérons qu'il n'est pas 


- sincère. 


Mais surtout — je ne puis pas dire que 
ce budget n'est pas discuté, car les dis- 
cours, n'est-il pas vrai ? ont été suffisarn- 
ment nombreux — je prétends qu’il est 
mal discuté et que la méthode proposée 
cette année par le Gouvernement à l’As- 
semblée ne permet pas de l’examiner réel- 
lement. 

Je considère que cette méthode est à 
l'origine du malaise politique actuel. 

En d’autres termes, je voudrais démon- 
trer que le Gouvernement est victime de 
sa propre méthode budgétaire, ou plutôt 
de celle qui lui a été imposée par ses bu- 
reaux. 

Que devrait être la discussion budgé- 
taire ? 

Je lis: 

« Selon de très anciennes habitudes, la 
préparation du budget général était entre- 


prise, avant Ja guerre 1 
uelque hui 
neuf mois avant le début 

« Dans le courant du mois de mai au 
plus tard, le ministre des finances inv: 
tait ses collègues à lui faire parvenir leurs 
prérisens de dépenses, sous un délai très 

ref et rarement supérieur à un mois, Les 
administrations discutaient des besoins 
puis les justifiaient dans les fascicules 
pendant la période des vacances. 

presque toujours de la plus grande parti 

« Cette procédure permettait au Gouver. 
nement de recenser, de justifier avec soin 
les qu'il estimait devoir cou. 
vrir, Elle offrait aux Chambres la possii. 
lité d'exercer le plus étroit contrôle sur 
l'ensemble et sur le détail des finances 
publiques ». 

Ce n’est pas moi qui m'exprime ainsi, 
Les lignes que -je viens de lire sont si. 

nées de MM. Henri Queuille et Maurice. 

etsche et figuraient l’année dernière en 
tête d'un projet de loi: destiné à simpli- 
fier la procédure de vote du budget gent. 
ral de l'exercice 1949. 

Ces termes avaient tellement plu à no. 
tre rapporteur général, M. Barangé, qu'il 
les avait reproduits lextuellement dans 
son rapport. 

Ainsi, nous savons, par des déclarations 
que personne ne contestera, ce que de- 
vrait être un budget normalement dis. 
cuté. 

Je voudrais, très rapidement, vous rap 


peler ce qu'a été, en fait, depuis la libé. | 


ration, la discussion budgétaire. 

En 1945, entre le moment où l’Assem- 
blée consultative provisoire a terminé ses 
travaux et celui où l’Assemblée nationale 


‘ constituante a eté réunie, on à créé pour 


43 milliards de dépenses nouvelles. 

Voici encore une citation — je vous en 
ferai quelques-unes, elles seront brèves — 
qui est également de M. Barangé: 

« Les pouvoirs de l’Assemblée consult: 
tive provisoire vinrent à expiration le 
21 octobre 1945. D’autre part, la nouve:ke 
assembiée, qui dévait se réunir le 6 no- 
vembre, ne put pratiquement commencer 
à fonctionner avant le 20, Cette interses- 
sion permit au Gouvernement d’aggraver 
sensiblement le déficit du budget de 1945 
sans en référer au Par:ement ». 

Et plus loin, commentant le même lait, 
M. Barangé disait: 

« Il a semblé inadmissible que l'avant 
veille du jour où :’Assemblée constituante 
allait commencer ses travaux, le Gouver- 
nement pût spontanément promulgucr 


sans contrôle un texte qui accroitre 


les dépenses du budget général de l'exer- 
cice 1945 de 43 milliards environ. La hâte 


avec laquelle ce dernier texte a été pris 


a donné à penser que, dans une certaine 
mesure, Le contrô:e parlementaire n'avail 
pas été jugé souhaitable. 

« On ne peut que protester contre de 
telles méthodes qui, en raison des tr 
constances, étaient difficilement 
sibles. 

En 1946, vous vous en souvenez, ce fui 
le vote du budget ministère par ministère, 
et la plupart d'entre vous ont encore pré 
sent à la mémoire le magnifique disons 
que prononça alors le président Herrio! 
pour indiquer que la discussion du budget 
chapitre par chapitre avait élé uno co 
quête des r'# mes libéraux. 

A ce moment, d’ailleurs, si l'Assemb'e 


. adopta cette procédure, ele ne Je fit pas 


sans réserves. Voici comment s’exprima 
alors le rapporteur du budget, qui élaii 
M. Christian Pineau: 

« Il est bien entendu que cette proct 
dure n’est acceptée par nous qu’en ra1S0 
des circonstances particulières de cel! 
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sonée, et nous Pas admettre 

elle pût constituer pour l'année pro- 
haine un précédent dent le Gouverne- 
ment pourrait fire état. IL est incontes- 
pie que cette amnée nous avons Un re- 
tard considérable... » 

Et, pour comelure: 

«Je rappeclerai qu'une tradition for- 
mele, respectée. dans toutes les assem- 
plies françaises, veut que le voie du 
puiget soit le fait dè lAssemblée elle- 
mème. Ce n’est pas parce que eette année 
nous advptans une procédure spéeiale que 
e principe doit être abandonné ». 

or, l'année suivante, en 1947, on usa 
d'un nouvel expédient : vote du budget 

ur trois mois et de douzièmes provi- 
soires, avec promesse du Gouvernement 
que, l'exercice suivant, les députés 
crient en possession des cahiers budgé- 
uires en texnps utile. 

Pour 1948, le budget fut reconduit, avec 
d nouvelles déclarations dans le. même 


sens. 

L'annte dernière, pour le budget de 
{i9, ce fut la loi des maxima et, en vertu 
d'une procédure spéciale, à nouveau le 
vote du budget mimistère par mmistère, 
mais là encore avec des réserves. 

Ranpelez-vous — cela est important au 
moment où nous diseutons le budget de 
195) — que M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, s’exprimait en ces termes: 

« Le budget qui vous est soumis, une 
fois de plus, tend à instituer une procé- 
dure exceptionneile du vote du budget 
géntral. La procédure légale en vigueur 
est celle qui résulte de l’article 30 de la 
loi du 30 septembre 1871. C'est à cette 
procédure qu'il s’agit d'apporter, à titre 
exceptonnel, une nouvel.e dérogation ». 

lt le président du conseil, M Henri 
Queuile, an çours du débat — ce sont 
des promesses faites passé qui, n'est- 
il pas vrai ? ont, au moment où nous 
dscutons de la procédure, une singulière 
importance — S’exprimait en ces termes: 

« Je suis, hélas! un vieux pariermen- 
ire, et je souhaite que l'on en revienne 
dans cette Assemblée à ce qui était ka 
pralique des assemblées de la I Répu- 
lique, en sorte que chacun puisse jci 
donner le meilleur de son temps à l’exa- 
men d'un bndget préparé à date utile, 
cr le devoir du Parlement est de se 
Lvrer à cet examen chaque fois qu'il est 
possible... ». 

‘lus loin : 

« Pour sortir de cette sitwatiom excep- 
lonne!le, il faudra que dès le début de 
l'nnée prochaine les services aient une 
base de pré aration du budget de 1950, 
afin que le Parlement soit saisi du projet 
dés là fin de la première partie de la 
SESSION », 

on nous a fait, l’année passée, 
des promesses, et on nous a indiqué que 
la procédure employée ne l'était qu'à titre 
exceptionnel. 

En bref, chaque année, la nouvelle pro- 
‘édure exceptionnelle doit permettre que 


l'année suivante on présente les exhiers 
buigétaires en temps utile. 
Si les promesses avaient été tenues 


telle anmée, e’est avant toute crise 
Mnistérielle que les cahiers budgétaires 
llraient dà être présentés au Par:ement. 
Ur, quelle est la caractéristique du budget 
Présenté ? 
Au lieu des deux documents normaux: 
la loi de finances, .avec ses développe- 
ments qui sont les cahiers budgétaires, 
2! la loi sur les voies et moyens, vous 
‘vez huit documents en sus des cahiers 
udgétaires, savoir: | 

Une loi dite de synthèse — le mot « syn- 

. » revient souvent — qui porte le 
Duméro 836, et sur laquelle s’est déroulée 


toute la discussion devant ja commission 
des finances ; 

Pour la gestion des services de l'Etat, 
trois projets, dont l’un, celui relatif aux 
services militaires, n'est pas encore dé- 
osé ; 

. Pour les dommages de guerre et les in- 
veslissements, deux projets; 

Pour ies æecettes, développements et 
Voies et moyens, deux projets; 

Pour les comptes spéciaux du Trésor, 
un projet. 

Cela fait buit projets. Je prétends que 
l'on ne simplifie pas la procédure en dé- 
posant huit projets, Là où, autrelois, à 
y en avait deux. 

De même, je dis que ce budget de syn- 
thèse a l’inconvénient d'entraîner, à la 
commission des finances, une discussion 
de syuthèse. On à diseuté sur des masses 
dont on ne savait pas exactement ce 
qu'elles étaient. 

M. finances et des affaires 
économiques. ! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous 
viendrons, monsicur le ministre des finan- 
ces. Fai tenu à assister à certaines séances 
de la commsion des finances qui ont 
été, à ce point de vue, partieulièrenrent 
instructives, 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. Et la commission s’en flatte. 

M. Fierre Dreyfus-Schmidt. Enfin, l’in- 
convénient majeur de celle procédure est 
qu’on vous demande de voter le projet 
avant le 31 décembre et de vous prononcer 
— c’est là le principal objectif du Gou- 
vernement, on ne s’en <ache pas — sur 
les recetleS avant d’avoir volé les dé- 
penses. 

On comprend, dans ces conditions, que, 
lorsqu'on vous propose le vote de 200 mil- 
liards de francs d'impôts nouveaux, il y 
ait quelque mquiétude, et parmi les mem- 
bres de la commission des finances, et 
chez de nombreux caliègues. 

Les traits dant je viens de parler sont 
communs au bud;ret de cette année et à 
celui Ge l’année dernière. Mais il y a quel- 
que chose de plus grave dans la présen- 
tation budgétaire de cette année, c’est que, 
pour la première fois, on hypothèque 
l'avenir. 

En effet, on renonce à la discussion mi 
nistère par ministère. On nous dit que la 
discussion des cahiers budgétaires chapi- 
tre par chapitre s’échelonnera au cours de 
l’année 1950. 

Nous savons donc déjà que, pendant six 
mois de lannée 1950 sans doute, nous 
allons disenter les cahiers budgétaires de 
1950, Nous savons déjà que le budget de 
1951 ne sera pas prêt à temps. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si. 


M. Pierre Dre Vous me 
permettrez, monsieur le ministre, de faire 
quelques réserves. Vous répétez ce qu'ont 
‘hit vos prédécesseurs en pareille circoms- 
tance et aucun, jusqu’à présent, n’a teau 
sa promesse. 

Vous êtes certainement une exception. 
Je vous souhaite de l'être et je me per- 
mets de vous donner remdez-vous à l’am- 
née prochaine. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cela 
dépendra de la confiance que vous nous 
accorderez. 

M, Pierre Dreyfus-Schmidt, Ce a 
de grave, c’est qu'on veut faire de ta oi 
des maxima un mode permanent de dis- 
cussion budgétaire et ce qu'il y a de nou- 
veau dans les documents présentes eette. 
année, aussi bien dans le projet de toi 
de finanees que dans le rapport, c'est Ves- 
pèce d'hymme denphorie qu’on y trowve 
quant à l'appréciation des méthodes bud- 
gétaires de celte année, 


Voiei quelques passages de l'exposé des 
motifs : 

« L'ensemble de ces documents est ap 
pelé à former la charte budgétaire 
l'exercice 1950. 

« L'innovation de forme ainsi introduite 
ne saurait, em aucune manière, porter 
atteinte à l'unité de la discussion budgé- 
taire. C'est dans un but de clarté et dei 
commodité qua été adoptée ume formule 

rmeltant d'échelonner les débats, sanæ 
imposer au Parlement un ordre de détibé« 
ration top strict. 

« Tel est }: souei de présentation d’en- 
semble auquel répond le projet de loi que 
nous avoné. l'honneur de déposer sur le: 
bureau de l'Assemblée. 

« À cet égard, le Gouvernement eonsi- 
dère comme um signe révélateur du pro- 

ès accompli dans la remise en ordre des . 
inances publiques, que se trouve restau- 
rée, conformément an vœu émis par les 
deux Assemblées, la discussion budgétaire 
traditionnelle sur des bases claires et dans 
des délais raïsonnables », 

Plus loin: 

« Les progrès acquis en ce domaine sont 
encore trop récents pour que le projet du 
budget de 1950 présente, sous ce rapport, 
une perfection absolue dans tous ses dé- 
tails. Il n’en est pas moins vrai que des 
améliorations. importantes ont été d'ores et. 
déjà apportées à la contexture du budget, 
et au classement des dépenses ». 

Enfin, au sujet de l'intégration des 
comptes spéciaux du Trésor : 

« À vrai dire, l'intégration ainsi réalisée 
ne constitue pas seulement, dans le sens 
de la clarté, un progrès de forme et de 
présentation, Elle confirme l'aboutisse- 
ment d’une véritable réforme ædministra- 
tive. Elle a exigé, depuis plusieurs années, 
de la part du département des finances, 
un etfort continu dont il est nécessaire 
de mentionner les étapes pour en dégager 
toute la portée. » 

Vous le voyez, l'administration des 
finances n’est pas mécontente de ce tra- 
vail,. et M. le rapporteur du budget — en 
vérité, je ne sals pas si c’est le rappor- 
teur permanent ou le rapporteur de ce 
budget, | nel a eu soin de faire figu- 
rer es deux noms sur le document qui 
nous à été remis — entonne le même 
hymne à la nouvelle procédure proposée : 

« Ce texte, appelé communément loi des 
maxima en 1949, prend dans Le budget de 
1950 le titre traditionnel de loi de finances, 
qui lui confère aiasi une pérennité jus- 
üfiée par son importance et par la perma- 
nence des besoins auxquels répond. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, on n’est 

as mécontent du côté de la commission 

es finances, semble-t-il, ni du côté du 
Gouvernement, de la procédure proposée. 

On peut se demander si cette satisfac- 
tion de soi st justifiée. Personnellement, 
je ne le ge pas. 

D'abord, eette procédure est contraire à 
une règle casse. règle pratique et né- 
cessaire: celle de la primanté dw vote 
des dépenses, qui seule permet économies 
et contrôle, 

En second lieu, elle a, pour l’ensemble 
du travail parlementaire, des inconvé- 
nients que je vous signalais tout à l'heure: 
notre ordre du jonr sera encombré toute 
l’année par les discussions budgétaires: 
cette procédure rendra ensuite wn peu 
vaine Ja disenssion des cahiers buwigé. 
laires — quand nous les discnterans le 
problème sera déjà résolu et la dépense 
votée — el surtout difficile la diccuesion de 
la loi des maxima, car on ne sait paz aur 
quoi l’on cute. 


Je faismis allusion tout À Fheure-A ee 
| qui s'est passé À la commitcion des 


i finances. Fy suis allé un jour et — vons, 


m'en QxCuSerez — j'ai Cru assister un 
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dialogue de sourds, M. le ministre des 
tinances se plaignait qu'on ait opéré des 
réductions Inassives Sur les propositions 
qu'il avait faites, I disait: « Vous avez 
fait porter vos réductions sur tel ou tel 
chapitre, » 

Et l'un des commissaires de lui répondre : 
« Mais non! Vous nous avez proposé fes 
dépenses globales. Nous proposons des ré- 
duetions globales, » 

Ce dialogue a duré longtemps, et, quand 
ji a été terminé, personne ne savait exac- 
tement ni ce qui avait été proposé, ni 
ce qui avait été réduit. 

Vous conviendrez avec moi, mesdames, 
messiours, qu'il en est exactement de 
mème en scance publique, Nous avons 
assisté successivement, de Ja part du Gou- 
vernement, à des demandes d'urgence et 
à des demandes de renvoi. Pourquoi ? 
Parce qu'il arrive qu'entin le Parlement 
s'insurge contre la prétention de l'admi- 
nistration de lui faire voter les receltes 
avant les dépenses 

Si, dans un ordre normal et depuis 
quelques mois, nous avions volé les cré- 
dits figurant aux cahiers ‘budgétaires, il 
n'y aurait aucune des difficultés que nous 
reucontrons aujourd'hui pour voter le 
budget. 

Gela dit, mesdames, messieurs — et vous 
voyez que jusqu'ici mon intervention a 
porté surtout sur la procédure — il me 
reste à présenter encore quelques brèves 
observations sur le budget lui-même, 

IL est trois moyens qu'on préconise gé- 
néralement et qui sont les termes d’ail- 
leurs d'un équilibre bulgétaire: l'impôt, 
l'emprunt, les économies. 

En ce qui concerne les économies, les 
procédés employés ces dernières années, 
avec un manque de variété évident, ont 
toujours consisté d'abord en des pourcen- 
tages massifs de diminution des dépenses, 
dont nous n'avons jamais su’ exactement 
ce qu'is avaient donné pratiquement, 
puis en la création de commissions. 

Chaque année, on a annoncé la création 
de nouvelles commissions d'économies. 
Dans ce projet de budzet encore, vous 
avez vu qu'une commission sera chargée 
de recuoil'ir le travail d’autres commis- 
sions et de proposer ensuite un plan de 
réductions budgétaires qui semble devoir 
être un plan de réforme administrative 
conçue de manière quelque peu empi- 
rique, 

En réalité, quand on veut réel'ement 
faire des économies, on ne dispose pas de 
nombreux movens, 

Le premier, c'est la discussion normale 
des cahiers de dépenses. Je me rappelle 
que certain rapporteur particulier de la 
commission des finances, pour chaque 
budget, trouvait des économies à proposer 
à ses collègues. Il s'appelait M. Maurice- 
Petsche., Aucun d’entre nous, je pense, 
n’a oublié les interventions par lesquelles, 
par le jeu normal du budget, il proposait 
à l’Assemblée des économies que norma- 
lement elle pouvait décider. 

Un autre moyen consiste, non dans la 
réforme administrative empirique — vous 
permettrez au président de la commission 
de la réforme administrative de vous le 
dire — que vous proposez sous la forme 
d'un plan de réductions, mais dans une ré- 
forme administrative, dont chacun recon- 
nait la nécessité, réalisée de facon nor- 
male, en commençant par le commence- 
ment, ia question devant faire l'objet 
d’une étude spéciale et ne pas être traitée 
à la faveur d'un débat budgétaire. 

Un autre moyen de faire des économies, 
enfin, est d'ordre politique. IL consiste, 
sur certains points au moins, à changer de 
politique et à abandônner certaine aven- 
ture ruineuse dont tout le monde sait 
qu'elle ne peut plus mener à rien. 


Voilà ce que je voulais dire au sujet des 
économies, 

Quant à l'emprunt, on en a beaucoup 
discuté, Avant la guerre, les emprunts ga- 
geaient 40 p. 100 des budgets et, dans des 
budgets qui comportent des investisse- 
ments, il serait normal, on l’a souvent dit 
à cette tribune, que les investissements 
soient gagés par l'emprunt, J'entends bien 
que des difficultés se présentent, 

Je sais bien que l'emprunt de M. Mau- 
rice-Petsche dont on a dit tant de bien 
l’année dernière, ne faciitera vu les 
cond.tions dans lesquelles il à été placé 
dans le pavs et ensuite coté sur le mar- 
ché, les opérations d'emprunt pour l'ave- 
nir. 

Mais, à mon avis, il est possible de trou- 
ver des formules d'emprunt, IL n’y a, 
d'aileurs, pas de stabilisation possible 
sans emprunts qui devraient rapporter 
beaucoup plus de disponibilités que les 
emprunts n’en ont produites les années 
passées. 

Enfin, reste l'impôt. Lorsque l’impôt est 
excessif, c'est la fuite de la matière impo- 
sable, c'est l'inflation par manque de ren- 
trées fiscales. Et, en somme, le débat 
auquel nous nous Kvrons est vain, car on 
nous demande de choisir ealre deux modes 
d'inflation: l'inflation directe, Findation 
pure et simple quand Je budget n’est pas 
doté de ceriaines recettes, et l'inflation 
indirecte qui résultera d'un manque de 
rentrées fiscales. 

D'ailleurs, l’année dernière, mesdames, 
messieurs, en prétendant combattre l'in- 
flation — on l’a aftirmé plusieurs fois — 
an est arrivé à des résullats sans rapport 
avec ce qu’on espérait, l'opération ayant 
présenté beaucoup d’inconvénients, sans 
qu'on en ait apercu les avantages: nous 
avons été conduits à la hqusse des prix 
à l’intérieur et à la dévaluation. 

Vous savez d’ailleurs que certains éco- 
nomistes, à l'instar de lord Keynes, pré- 
tendent que lorsque l'inflation sert à finan- 
cer les investissements, elle peut s'exercer 
utilement dans une certaine mesure, 

De toute facon, le budget de 1950 est un 
budget d'inflation du fait des moins-values 
normales et fatales des rentrées fiscales. 

Alors, me direz-vous, pourquoice débat ? 
Parce qu'il marque le point culminant de 
la lutte qui s’est poursuivie depuis cinq 
ans entre les administrations et le Parle- 
ment en vue de la suppression définitive 
du contrôle a priori des dépenses,, dont 
autrefois M. Maurice-Petsche était un des 
champions. 

Le débat s’est envenimé peu à peu parce 
qu'on à voulu, par une procédure d'ur- 
gence, escamoter la discussion budgétaire, 
et le Gouvernement semble victime de son 
procédé, de son expédient ou tout simple- 
ment de la méthode qu’il nous propose. 

Je sais que M. le président du conseil 
aime les paraboles, ayant pu le constater 
personnellement. 

Vous me permettrez de lui dédier cette 
parabo'e que M. le secrétaire d'Etat, repré- 
sentant jci le Gouvernement, et qui la 
goûtera certainement, car elle a trait à 
une profession qui est la sienne, voudra 
bien lui transmettre. 

Je me souviens d'une histoire, qu’à 
l'époque où j'étais jeune avocat le 
bâtonnier Henri-Robert racontait et qui 
concernait son illustre prédécesseur, le 
bâtonnier Lachaud, qui fut, à la fin du 
siècle dernier, un très grand avocat. 

Lachaud devait un jour défendre, dans 
une petite ville des Ardennes, un parri- 
cide dont le crime avait été accomp:i dans 
des conditions particulièrement odieuses. 
Lorsqu'il arriva dans cette ville, il y fut 
reeu par son adversaire et ami le procu- 
reur Chaix d'Est-Ange. lequel Jui dit en 


substance: Cette fois, vous ne SaUVerez 


pas la tête de votre client. 


A cinq heures du soir — C'était un jour 
de Noël — Lachaud commençait à plaider 
A six heures il plaidait encore. $epj 
heures, huit et neuf heures passérent 
Lachaud p'aidait toujours et on s'accor. 
dait à trouver qu'il était moins habile qu'à 
l'ordivaire et un peu long. Quand enfin 
sounèrent les douze coups de minuit, [a. 
chaud, se. tournant vers les jurés, leur dit: 
« Messieurs, à cette heure un être divin 
est né qui vous commande la clémence » 

Vous imaginez sans peine comment il 


put lbroiler sur ce thème. Et c’est ains, 


qu'il Sauva Ja tête de son client! {Sou. 
rires.) 

Mes chers collègues, ma parabole con. 
siste en ceci: 

Je crains que le Gouvernement! ne mette 
son budget sous la protection Qu père 
Noël ‘Rires et applaudissements), auquel 
d'ailleurs son chef croit sans aucun doute 
ne serait-ce que par doctrine, et qu'il ne 
compte beaucoup sur la grève des conf- 
seurs pour adoucir. un peu l'atmosphère, 

Eh bien, je me permets, quoique dans 
l'opposition, de donner au chef du Gou- 
vermement un conseil amical. Il ferait 
Mieux de se placer sous la protection du 
Parlement, d'exiger que ses ministres 
soient réel'ement « inflexib'es », comme 
on l'a dit à un moment. Que cette énergie 
se traduise non par des manifestations où 
des contre-manifestations plus-ou moins 
spectaculaires, inaïis par la volonté d'exi- 
ger et d'obtenir des services le dépôt des 
cahiers budgétaires en temps utile! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ||; 
sont là! 

M. Pierre” Dreyfus-Schmidt. Maintenant 
c’est un peu tard, vous en conviendrez, 
monsieur le secrétaire d'Etat, 

Que nos ministres imposent à leurs ser. 
vices des économies, et l'exécution des dé- 
cisions prises‘ par cette Assemblée, sou- 
vent à l’unanimité. 

En bref, il faudrait que le Gouverne- 
ment n'ajoutât pas de difficuités tech- 
niques aux difficultés politiques que nous 
vivons actuellement. 

Crovez-en un membre de l'opposition. 
Si le Gouvernement défendait l’Assemb ce, 
l’Assemblée le défendrait! (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche et sur quelques 
banes à gauche el au centre.) 

M. le président. La parole e:t à 
M. Theetten. 

M. Paul Theetten. Mesdames, messieurs, 
je désire formuler quelques observations 
générales au nom de mes amis du groupe 
d'action démocratique et sociade et en 
mon nom personnel, en qualité de repré- 
sentant du département du Nord qui inté- 
resse tout particulièrement M. le ministre 
dés finances, car ce département, à lui 
seul, équivaut à environ quarante dépar- 
tements français pour l'importance des re- 
couvrements fiscaux. 

Il est de mon devoir de par:ementare 
de chercher à connaître de façon précise 
comment la maison France a été gérée 
durant l’année qui vient de s’écouler el 
comment les recettes ont été réparties 
entre les différents secteurs de la vie n1- 
tionale. 

L'ont-elles été d’une façon raisonnable ? 
Ont-elles été, au contraire, dilapidées par 
la faute, involontaire ou inconsciente, ct 
qui est à mon avis plus grave, de ceux 
qui en avaient la charge ? Nous avons À 

roit et le devoir de démander des comp 
tes au Gouvernement. 

Le total des crédits demandés s ct\° 
à pins de 2.000 milliards de francs: 
millions pour les dépenses civiles, {2 
milliards pour les dépenses militaires, 329 
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milliards pour la 
jiards pour des opérations de pri 4 
srantes, conformément à la loi relative 
jepenses d'investissement, soit un 
a, d'environ 2.200 milliards. | 

somme est en augmentation sen 
ple sur celle que l'Assemblée a votée 
l'année dernière. Nous sommes, à l'heure 
actuelle, un des rares pays de l'Europe 
occidentale à avoir un budget en augmen- 
tation sur l’année précédente. à 
“quelles sont les-causes de cette situa- 
son ? Quel est ce mal qui nous ronge 
aujourd'hui et qui nous empêche de re- 
en état les finances de notre pays? 

C'est ce que vous auriez dû nous dire, 
monsieur le ministre des finances, en 

me temps que vous auriez dû exposer 
mème ps de 
js moyens par lesquels vous entendez 
venir ou guérir ce mal. Voilà ie vrai 

ropième ! E 

la stuation du Gouvernement apparaît 
& pur en jour plus sérieuse. Vous allez 
pnier, vous tentez régulièrement de jeter 
un pu de l'est pour pouvoir durer plus 
jngmps; mais vous ne ferez qu ajouter 
aux coptulations des gouvernements pré- 
“dents, qui, pour durer, ent dù renier 
qu'.s avaient promis. 

{ <emble que la grande force des gou- 
vernements de la IVe République consiste 
à contourner les obstacles plutôt qu'à les 
surmonter où les faire disparaître par les 
mesures qui 6’imposent. 

frudrait reviser la législation rela- 
tive aux nationalisations, réformer les mé- 
thodes de travaïñt et l'organisation inté- 
reure des entreprises nationalisées. 

IL faudrait reconsidérer la sécurité so- 

IL faudrait rebâtir, sur des principes 
nouveaux, une administration vieiliie, en 
balayant les méthodes routinières, rappe- 
ler que son rôle est d’exécuter, quelque- 
fois «+ conseiller, mais jamais de décider, 
ce qui est notre mission. 

Ainsi pourrait vraiment étre allégé le 
ain de vie beaucoup trop lourd de l'Etat. 

im'amène, monsieur le ministre, à 
vous poser une question: est-ce par im- 
ossihlité naturelle que l’on ne peut, à 
Fee actuelle, réaliser des économies, 
où bien s'agit-il d'une impuissance d'or- 
dre po.itique ? 

Je reconnais que ma question est asse7 
pertinente et qu'il vous sera difficile, 
monsieur le ministre, de nous dife ici 
tout haut ce que vous pensez tout bas. 

le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur Theetten, me permettez-vous de 
vous repondre immédiatement ? 

M, Paul Theetten. Je vous en prie, Mmon- 
:e secrétaire d'Etat. 

le secrétaire d'Etat finances. Il 
n'est pas du tout impossible de faire des 
étonoinies, La preuve, c’est que nous en 
avons fait. 

J'i eu l'occasion de le dire hier, nous 
ävons effectivement réalisé 7 milliards 
d'économies sur les dépenses de person- 
nel et de matériel. 

Si ce chiffre paraît faible, c'est en rai- 
son de la fable que certains propagent 
dans le pays et selon laquelle des centai- 
nes de milliards seraient dépensés pour le 
Personnel et pour le matériel des services 
de l'Etat, ce qui est faux. 

Les dépenses de personnel et le maté- 
rel des services de l'Etat, l’an dernier, se 
sont montées à 325 milliards en tout. 
Nous avons déjà économisé 7 milliards et 
1vons établi un plan de compres- 
Sons qui prévoit 25 milliards d'économies 
Süpplérmentaires pendant les six premiers 
Mois de 1650. 

Et cependant, monsieur Tueetten, quand 
vous proposons ces économies, 


Vous ne voulez pas les voter. 


A ce propos, voici quelques précisions 
qui vous permettront, mesdames, mes- 
sieurs, d'apprécier le sérieux d’un certain 
nombre de critiques qui ont été formulées 
à cetie tribune. 

Hier, un orateur brandissant l'Inven- 
taire de M. Maurice-Petsche — ce docu- 
ment, soit dit en passant, prouve le désir 
de clarté du Gouverngment dans la présen- 
tation du budget — nous à dit: « Com- 
ment! il y a 150.000 fonctionnaires de 
plus qu'avant ? » 

IL s'était contenté de lire la première li- 
gne d’une pagè où il avait vu: « tilulai- 
res, plus 150.000 » et nfavait mème pas 


- pris la peine de lire le reste de la page. 


LL aurait constaté alors qu'il s'agissait, 
en application de décisions votées par 
l’Assemblée, de titularisations d'emplois 
et de tran$formations de personnels locaux 
en personnels de l'Etat, et que, tout 
compte fait, le solde était en duninution 
de 63.000 unités et non pas en augmen- 
tation’ de 150.000. 

M. Paul Theetten. Je vous remercie, 
le secrétaire d'Etat, de vos ob- 
servations, qui ont certainement intéressé 
l'Assemblée et j'en prends personnelle- 
ment acte. 

Avant tout, monsieur le ministre, il faut 
créer un climat fiscal. Il importe de mon- 
ter clairement à l’ensemble des contri- 
buables que la masse des impôts à per- 
cevoir est fixée non pas en fonclion de 
telle doctrine, de tel système ou de telle 
idéologie, mais en fonction des täches 
réelles qui incombent à l'Etat dans un 
laps de temps précis. 

1 s’agit aussi d'inciter les régies fiscales 
à renoncer à leur parti pris d’après lequel 
tout contribuable, touché ou non par un 
« avertissement », est un « prévenu » mis 
perpétuellement en accusation, et tout 
contribuable de bonne foi est un fraudeur 
qui s’ignore, : 

C'est en vertu d’un tel parti pris que 
Y'Etat, prétendant perdre sur chaque contri- 
buable, affecte chacun de ses prélèvements 
d'une ample marge de sécurité auprès de 
laquelle la valeur des marges commer- 
ciales est bien pâle. 

Si dévalué que soit l'esprit civique, ne 
serait-il pas plus rentable de remplacer 
cette suspicion permanente par la con- 
fiance faite a priori au citoyen contribua- 
ble ? À condition toutefois que les sans- 
tions appliquées aux fraudeurs soient à la 
fois sévères et décidées par des orga- 
nismes offrant toutes garanties d’impar- 
lialité, 

« Si nous nous sommes résignés à de- 


Si l’on écoutait M. le ministre des finances 
il n'y aurait qu’à payer, mais je suis au 
regret de dire qu’il n’exprime par la vé- 
rité 

Il suffit de jeter un regard sur le tableau 
des dépenses de 1950 pour se refuser à ad- 
mettre cette affirmation. Il n’est pas vrai 
qu'il soit indispensable de recourir à l’im- 
pôt pour combler les milliards du déficit 
de la S. N. C. F. provenant d’une mau- 
vaise gestion et de tarifs voyageurs beau- 
coup trop bas. 

Nous nous refusons à voir charger les 
prix industriels d’un décime supplémen- 
taire sur la taxe à la production, ou d’une 
taxe sur les transports rontiers pour per- 
mettre à M. Dubois ou à M. Durand d’aller 
voir tous les dimanches à Nantes ou à Bor- 
deaux sa tante ou sa belle-mère avec un 


billet au coefficient 10 par rapport à 1938. : 


I n’est pas vrai non plus qu'il soit in- 
dispensable de demander à l'impôt de com- 
bler les 40 milliards d'équipement des 
houillères. Le rapport secret de M. Laffitte 
ne déclarait-il pas, il y a quelques mois, 
qu'aucune modification du prix de revient 
n'en résulterait ? 

Si certains travaux sont indispensab'es, 
notamment dans le bassin du Nord, il est 
inconcevable qu’on inserive au budget un 
programme de travaux de 14 milliards 
2” les houillères des Cévennes, Jarhais, 

u temps où ces houillères n'étaient pas 
nationalisées, on aurait imaginé de jeter 
autant d'argent par les fenêtres. 

I n'est pas vrai enfin qu’il soit indis- 
pensable pour la France d'avoir un appa- 
reil de fonctionnaires -qui lui coûte 470 
milliards de dépenses de personnel et 75 
milliards de dépenses de matériel, J'ai 
pris note de votre réponse eur ce point, 
monsieur le serrétaire d'Etat. 

Il est inadmissible que le Gouvernement 
prenne la responsabilité d'écrire qu'il n’y 
a pas là-dessus « un seul centime à éco- 
nomiser ». Un seul'chiffre juge l'ensem- 
b'e du problème: par rapport à 1938, la 
charge fiscale du: budget national sera, en 
1950, au coefficient de 31,5. Si l’on tent 
compté des charges fiscales complémen- 
aires afférentes aux budgets des coilecti- 
vités locales et d’une fraction des ressour- 
ces budgétaires qui figurent dans le pro- 
jet gouvernemental, sons Ia rubrique 
« charges non fiscales », mais dont la pus 
grande partie est bien effectivement d'or- 
dre fiscal, c'est aux environs de 1.900 mil- 
liards que se fixera la charge fiscale im- 
posée à la nation. 

Les propositions des services ne éondai- 
raient-elles pas à un total de dépenses 
supérieur encore de 650 milliards à celui 
qui à été fina'ement retenu par le Gou- 
vernement ? Quelle meilleure preuve vou 
lez-vous de l'aveuglement total desdits 
services ? 

Cette charge est, de surcroît, répartie 
de manière à en faire peser, hélas, la plus 
grande partie sur le commerce et l'indus- 
trie, directement -ou indirectement. On no- 
tera particulièrement que sur les 190 mil- 
liards d'impôts nouveaux, environ 180 sont 
demandés au commerce et à l'industrie, 
et viendront, une fois de plus, charger 
les prix industriels, 

Que le Gouvernement vienne nous dire 
après cela que l’article 44 de son projet 
sous peine de prison, l'impossi- 

ilité de répercuter dans les prix les char- 
ges nouvelles! Il suffira, pour lui répan- 
dre, de lui faire observer qu'il a lui-même, 
par avance, escompté cette hausse des 
prix, en admettant que les impôts de 1919 
accuseront en 1950 une plus-value de 90 
milliards, plus-value dont le projet déclare 
qu'elle sera due À la fois à une augmen- 


lation de production — bien improbable, 
semble-t-il — et à une augmentation du 


revenu imposable, ce qui, en bon fran- 
çais, veut dire que le Gouvernement joue 
la hausse des prix pour l'équilibre d'un 
qui, en principe, déclare l'inter. 
ire ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me 
permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Theetten ? 

M. Paul Theetten. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Votre interprétation n’est nullement 
exacte. 

Le Gouvernement, en eflet, a escompté 
l'augmentation de la production, à con 
currence de 5 p. 100. Plusieurs orateurs, 
hier, ont estimé que c'était insuffisant, 
Vous trouvez, vous que c’est excessif, 
L'avenir dira où est la vérité. 
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Je puis, en tout cas, indiquer que les, de trésorerie, (Applaudissements à droite y fort supplémentaire qu’on va lui demandey 


prévisions de l’année passée, reposant sur 
une semblable augmentation, se sont ré- 
vélées exactes, et cela en grande partie 
grâce aux investissements que vous cri- 
tiquiez tout à l'heure. 

Quant à l’augmentation des revenus, äl 
s'agit simplement de prévisions d'évalua- 
tions fiscales fondées sur le fait que nous 
imposons maintenant les revenus de l'an- 
née passée, lesquels ont été plus élevés 
cette ännée que l’année précédente. 

On n’est donc nullement fondés à dire 
que le Gouvernement escompte une aug- 
ientation des revenus par un phénomène 
de hausse des prix. 

M. Paul Theeëtten. En ce qui concerne 
précisément l'augmentation de la produc- 
tion en 1950, je serais très heureux qu’au 
cours de votre exposé à la fin de cette 
discussion générale, vous répondiez, mon- 
sieur le secrélaire d'Etat, à la question 
précise que je vous ai posée l’autre jour 
au sujet de Ja des crédits pro- 
venant du plan Marshall, entre les indus- 
tries nationalisées et l’industrie privée. 

Rien ne rassurera autant le contribun- 
ble et ne lui permettra de disposer de ses 
facultés contributives que de lui donner 
la garantie d’une utilisation sage et effi- 
cace des deniers publics. 

L'égalité fiscale, c'est d’abord l'égalité 
entre les responsables de la fiscalité et les 
assujettis À la fiscalité. 

Sanctions contre les fraudeurs, certes, 
mais également sanctions contre les mau- 
vais utilisateurs de l’argent de tous. C’est 
là une revendication conforme à la justice 
et d'autant plus nécessaire que si le contri- 
buable n’est pas un volontaire, le Gouver- 
nement élu en est im. 

Le Parlement doit être mis en mesu.e 
et en demeure de reprendre sur ce plan 
l’activité de contrôle qui est la première 
de ses tâches. 

Voilà ce que nous demandons, depuis 
quelques années, mes amis et moi-même. 
Tous les malheurs de nos finances publi- 
ques et privées proviennent de la distinc- 
tion établie entre le citoyen et le contri- 
buable. 

Les règles d’une saine gestion financière 
veulent que les dépenses d'investissement 
et de reconstruction soient couvertes par 
l'emprunt et non par l'impôt. 

C’est aux épargnants et non aux contri- 
buables, monsieur ie ministre, qu’il faut 
demander d’équilibrer les charges du Tré- 
sor pour 1950. 

Votre Gouvernement en est-il capable ? 

Que peut-il faire ? Jusqu'à un certain 
point, peut-être accorder l’amnistie fiscale 
aux capitaux non déclarés se trouvant à 
l'étranger et plus particulièrement dans 
les pays prêteurs, comme la Suisse par 
exemple, rembourser les actionnaires 
étrangers de certaines de nos entreprises 
nationalisées au coefficient 7, au détriment 
d’ailleurs des actionnaires français dont la 
situation est lamentable. 

Le Gouvernement pourrait alors trouver 
quelques prêteurs à l’étranger, comme ül 
vient d'en trouver pour renouveler à 
court terme un emprunt de 75 millions de 
dollars au prix d’une garantie or. 

Il pourrait aussi émettre un emprunt 
indexé, qui serait un aveu d’impuissance 
et de défiance vis-à-vis de la monnaie. 

Répétons, en conclusion, comme nous 
l'avons toujours dit, mes amis et moi, 
que seul un gouvernement fort et stable, 
dans le cadre d’un Etat restauré, pourra 
retrouver le climat de confiance nécessaire 
à la mobilisation de toute l’épargne, y 
compris {a thésaurisation or. 

Pour ce gouvernement-là, il n’y aura 
plus, mesdames, messieurs, de problème 


Jes titres les plus divers, création 


| réclame la réduction des dépenses 


et sur certains bancs à gauche.) 
M. le président, La parole est à M. Garet. 
Mme Germaine l’oinso-Chapuis, vice- 
sé sidente, remplace M. Robert Prigent au 
auteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, 


dans le court délai qui m'est imparti, je ! 


désire présenter aû Gouvernement deux 
observations. L'une est d'ordre général, 
l'autre perte sur un point particulier, 

Ma première observation, monsieur le 
ministre, est celle que fait à, l'heure 
actuelle le Français moyen, c'Ét-à-dire 
celui qui ne cache pas et qui n’a jamais 
caché ce qu’! possède, et grâce à qui 
le pays a toujours vécu, parce que l'impôt 
a toujours été payé. 

Qu’a-t-on donné à ce Français depuis le 
15 août 1945, date à laquelle on l'invitait 
à l'impôt de solidarité mnatio- 
nale ? Une cascade de lois portant, sous 


sources fiscales et toujours nouvelles. Et 
les contribuab'es appauvris n’ont jamais 
cessé de payer des 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Sans doute a-t-on promis, lors du vote 
de chaque texte, que c'était la dernière 
fois qu’on agissait ainsi. Sans doute a-t-on 
répété qu'il n'était question que d’un 
uitime effort qui servirait enfin à quelque 
chose, et que le devoir de chaque Français 
était d'accepter volontiers les mesures les 

lus dures et les plus pénibles parce qu'el- 
les étaient nécessaires pour assurer en 
même temps notre redressement et l’équi- 
libre de notre monnaie. 

Malheureusement — et vous le savez 
bien, monsieur le ministre — dans le 
même temps, on a appris qu'il y avait des 
abus et qu’on oubliait trop souvent de 
faire des économies là où il était certai- 
nement possible d’en réaliser. 

On a pu vérifier l’existence d’adminis- 
trations et de bureaux pléthoriques. On à 
connu les dépenses des sociétés nationa- 
lisées. On à su que le budget de la sécu- 
rité sociale atteignait maintenant 800 mil- 
liards de francs. Et l’on n’a pas trouvé 
trace du moindre démenti dans les décla- 
rations officielles qui ont été faites à ce 
sujet. 

C'est M. Moch, mes chers collègues, qui 
le 13 octobre dernier disait à l’Assemblée 
nationale: Le train de vie de l'Etut doit 
être réduit, des économies s’impesent. 

Huit jours 
soulignait les bienfaits d'institutions nou- 
velles dont l’administration et les méthe- 
des — je cite — « devaient être sans cesse 
améliorées avec le souci d'économies et de 
répression des abus ». 

fin, M. Georges Bidault, le 27 octobre, 
s’exprimait ainsi: « La stabilité 
ubli- 
au minimum compatible avec la vie 


‘un grand Etat moderne ». 


Le Français moyen qui sait très bien. 


que ces chefs de gouvernement sont les 
représentants d’une majorité qui est de- 
puis où au pouvoir, qui a entendu 
parler d’une réforme administrative qui 
paraît malheureusement n’avoir abouti 
qu’à la constitution ici même d'une 
grande commission spéciale, qui s’est 
rendu compte que la réforme fiseale d’il 
y a quelques mois n’était — qu’on me 
permette de le dire — qu’une plaisanterie 
et qu’on ne poursuivall pas mieux 
qu'avant, hélas! le contribuable malhon- 
nête, ce Français moyen, mes thers col- 
lègues, et aujourd’hui peruadé que l'ef- 


res- | 


impôts croissants. 


us tard, M. René Mayer | 


ne sera malheureusement pas plus utile 
que Îles autres. 


N'est-ce pas parce que le Gouvernement 


en est lui-même convaincu qu'il court de 
l'emprunt impossible à l'impôt abusif ? 
La comparaison des rentrées fiscales en 


1948 et 1949 révèle une augmentati 
d'ensemble considérable. Le total 
trées dépassera sans doute cette année 


| 1.200 milliards ; il faudra .que l’année pro. 


chaine il soit supérieur à 1.500 milliards, 

Je ne parlerais pas ainsi, mes chers col. 
lègues, si gr ceux qui ont toujours 
combattu les gouvernements qui se sont 
succédé depuis plusieurs années à la t 
du pays. Ceux-là, et je le leur dis, ont eu 
tort. L’effort de redressement national exi. 
geait et exige encore des sacrifices et il 
n'était pas possible de demander qu'en fi 
quelque chose avec rien. 

Ce m'est sans doute pas davantage pos- 


{ sible maintenant, mais il ne s’agit 


seulement d'un effort de redressement. 
s'agirait aussi de faire face à des dépenses 
inutiles. Aussi dois-je dire au Gouverne- 
ment: Pour cela, je ne vous suis plus, à 
y à des limites à ne pa dépasser. 

Je me me place pas, parlant ainsi, sur k 


| plan nee, mais sur le plan du bon 


sens, sur le plan de la raison. 

Ajouterai-je, monsieur le ministre, que 
les derniers incidents à propos de la dis- 
cussion actuelle n’ont pas à mon sens 
amélioré la situation ? 

Comment expliquera-t-on qu’on ait pu 
envisager de réduire, le 20 Dee de 
quelque cinquante milliards de francs, un 
budget dont, si j’en crois le journal & 
Monde, l'actuel ministre de Finformation 
disait, le 17 décembre, qu'il était absolu- 
ment incompressible ? 

La stabilité politique, la nécessité de 
maintenir une coalition gouvernementale 
ne sauraient, monsieur le ministre, déter- 
miner les partisans de cette stabilité et de 
cette coalition à faire n'importe quoi et à 
voter ce que leur demandent, men pas des 
ministres, mais des administrations qui, 
peut-être, ne se rendent pas compile. 

E faut un budget, j'en suis d'accord, 
Mais il faut que le Gouvernement com- 
pos qu'il ne doit pas nous imposer un 

udget inacceptable. 

Voici ma deuxième observation. Ce sera 
la derhière, puisque j'ai dit que je me 
limiterais, ne voulant pas reprendre ce 
qui a déjà été dit. 

En votant la loi du 28 octobre 1946, qui 
consacrait le principe de la réparation 1n- 
tégrale des dommeges de guerre, l'Assem- 
blée nationale constituante savait qu'il 
n'était pas possible de donner satisfac!ion 
immédiatement à l’ensemb'e des sinistrés 
puisqu'elle ne pouvait, à l’époque, prévoir 
un plan méthodique de reconstruction, 
notamment en raison du manque de Ima- 
tériaux. 

Elle envisageait dans l'avenir détabiis. 
sement d'un plan de financement qui Se- 
rait proposé par de Gouvernement. 
l’objet de l’article 4 de la loi du 28 oc- 
tobre 1946. 

A la fin de l’année 1918, les eondit'ons 
de la reconstruction étant devenues nof- 
males, l’Assemblée nationale, en accord 
avec le Gouvernement, à inséré das la loi 
des maxima un article 12, aux termes du- 
le Gouvernement devait prendre :es 

ispositions nécessaires en vne de lui 
mettre ce plan de financement avant le 
30 juin 1949. 

Ce délai n’a pas été observé. Le projet 
de plan a été soumis, j'en conviens. à un 
comité composé de représentants des MI 
nistères des finances et de la reconsiTuc 
tion, Il a fait l’objet d'études de la part 
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qu conseil économique, et le conseil d'ad- 
ministration de la caisse autonome de la 
reconstruction & été tenu au courant des 
avaux. Enfin, M, le ministre de la re- 
construction à fait à son sujet, si je ne 
m'abuse, différentes communications à la 


n'y a à peu près, reconnaissons-le, 
que le Parlement qui, en résumé, n’en a 
entendu parler. 

‘ J'avais déposé à ce propos une demande 
d'interpellation. Elle n’a, bien. entendu, 
jamais pu donner lieu à une discussion en 
scance, füt-ce pour fixation de date, l’As- 
smhlée perdant par ailleurs son temps, 
je plus souvent pour des raisons et dans 
des conditions sur lesquelles je n'insiste 


\ 

“. le président de la commission. Très 
bien ! 

M Pierre Garet. 11 faut tout de même 
me nous sachions où nous allons. Il faut 
que les sinistrés, vis-à-vis de qui, à bon 
droit, on a pris des engagements, sachent 
comment et quand ceux-ci seront tenus. 

L'élablissement d’un plan de finance- 
ment suppose: 

4: Que l’on ait évalué le montant des 
dommages restant à réparer. 

C'est fait, Nous savons qu'il faut comp- 
ter sur une somme de 4.000 milliards en- 
viron. 

> Que l’on ait fixé la durée nécessaire 
celle réparation. 

Les sinistrés demandent dix années, et 
c'est # une prétention à tous égards rai- 
sennaDie, 

2 Que l’on ait trouvé les ressources 
financières correspondantes. 

C'est évidemment là qu’est le problème; 
:. est impossible de ne pas 1e résoudre. 

Le budget de la reconstruction ne peut 
pas demeurer à la remorque des autres 
budgets, Il n'est pas concevable qu'on en 
soit à cet égard à discuter du montant des 
crédits, comme pour toutes les autres par- 
prenantes. 

Ov affecte cette -année à la reconstruc- 
fiou et à la réparation des dommages de 
guerre 254 milliards, Pourquoi pas davan- 
‘age ? Pourquoi pas moins ? Nous sommes 
le domaine de l'arbitraire le plus 
bsolu, 

Le Gouvernement se rend-il bien compte 
du problème de solidarité nationale et du 
probleme social que pose la réparation des 
dommages de guerre ? 
se rend-il bien compte de la façon dont 
vivent les sinistrés, de la patience dont ils 
cnt déjà fait preuve ? 

Se rendil compte de l'importance des 
Havaux de reconstruction et du chômage 
qu cotrainerait leur arrêt même partiel ? 

Ur, les déclarations faites hier par M. le 
des finances sont particulière- 
Met inquiétantes. D'après lui, la recons- 
Œuclion et la réparation des dommages de 
ne s’effectueront dans l'avenir que 
ans ‘à mesure où elles seront finanrées 
ar [a fiscalité. 

le des finances a-t-il défini- 
uvement perdu tout ‘espoir de retour à 
arc période de confiance qui permettrait 

‘l'hirgne de se mettre à la disposition de 
‘El, pour le financement normal, par 
‘Unprunt, de fout ce qui n'est nas hndget 
urinaire 

M. le ministre des finances et des affaires 
tonomiques, Voulez-vous me permettre de 
vous “terrompre 9 

M, Pierre Garet. Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et des affaires 
*conomiques. Je crois que ma déclaration 
Ahier à élé fort mal interprétée. 

. ‘1 dit d'abord que je tenais à ne pas 
(0 fausses promesses aux sinistrés, 


en acceptant à première vue un pro- 
ramme qui ne pourrait pas être réalisé. 

e considère, en effet, que ce serait la 
pire des choses. 

J'ai tenté, parce que cela m'a paru in- 
dispensable, de dégager pour eux des re- 
cetltes permanentes. 

J'ai également appelé l’attention de l’As- 
semblée sur le fait qu'un financement par 
le moyen de l'emprunt, à raison des char- 

es financières qu’il comporte, accroît 
les frais de recoustruc- 
ion. 

IL paraît, par conséquent, normal de 
financer la reconstruction, non pas exclu- 
sivement par l'emprunt, mais essentielle- 
ment par des ressources fiscales. (Protes- 
tations à droite.) 

Ne protestez pas. Il est au surplus un fait 
qu'il faut bien souligner dans toute sa 
cruauté: dans deux ans, vous ne bénéf- 
cierez pe de l’aide apportée par le plan 
Marshall... 

Mme Lucie Guérin, Tant mieux! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. … à l’ensemble de l’équipe- 
ment francais. Par conséquent, vous aurez 
à résoudre des problèmes financiers ex- 
tréèmement graves, et vous devez vous ar- 
mer en Conséquence. 

M. Marc Dupuy. Ce qui est grave, c’est 
que le Gouvernement ait abandonné les 
réparations. 

M. Jean Crouzier, Voulez-vous me per- 
mettre, à mon tour, de vous interrompre, 
mdasieur Garet, et de répondre à M, le 
ministre ? 

M. Pierre Garet. Volontiers. 

M. Jean Crouzier, Je m'étonne, une nou- 
velle fois, des déclarations de M. le mi- 
nistre des finances. 

Soutenir que la reconstruction devra 
ètre finansée exclusivement, où en pres- 
que totaiité, par l'impôt, constiue, selon 
moi, une héréxie. 

Vous dites que dans deux ans l'aide 
américaine aura cessé. 

C'est exact, Mais si les fonds provenant 


de l’aide américaine avaient été judicieu- | 


sement emp:ovés, dans deux ans, aorma- 
lement, la conflance serait revenue. Vous 
pourriez a'ors envisager de lancer ces 
vastes emprunts destinés à la reconstruc- 
tion. dont je vous ai parlé hier, lors de 
mon intervention. ‘Applaudissements à 
droite et sur cerlains bancs à gauche.) 

M. Marc Dupuy. Affectez à la reconstruc 
tion les milliards -de :a préparation à la 
guerre | 

M. Pierre Garet. Je suis heureux de ces 
interruptions qui ont permis de mettre en 
lumière le prohème auquel se heurtent 
les sinistrés, et qui démontrent que la 
question du plan de financement est liée 
à celle des moyens de financement. 

Mais je veux a:ler plus loin. 

Au cours de l'hiver dernier, les presses 
du ministère de :a reconstruction et de 
l'urbanieme ont sorti un ouvrage qu* 
avait pour titre: « Se loger ». 

La plupart d'eatre nous ont constaté. 
non sans surprise, que, pour certains, le 
prob'ème de la séparation intégrale des 
Jommages de guerre se posait encore. 

LL en est qui soutiennent que l'applica- 
tion de la loi du 28 octobre 1946 n’est pas 
possible et qu'il faut revenir sur ses dis- 
positions essentielles. 

Ce qui est pus grave, c'est que ceux 
qui émettent ces idées font en général 
partie du ministère et que leurs efforts 
sont poursuivis. 

Il y a seulement quelques jours ma dé- 
légation départerhentale m’offrait un exera- 
plaire de ce volume. 

Je veux n'y voir qu'une coïncidence. 


Mais permettez-moi de souligner encore 
que les sinistrés entendent parler beau- 
coup plus souvent de constructions que de 
reconstructions. 

N'y aurait.il plus alors de plan de fluan- 
cement, non pas seulement parce qu’il n'y 
aurait pus de moyens de financement, 
mais parce que, le cas échéant, on envi- 
sagerait de ne plus vouloir financer ? 

Voilà :e prob'ème. Je n'ai pas besoin de 
souligner combien il est pesant pour ceux 
qu'il concerne. 

Le sience du Gouvemement, le retard 
apporté par lui dans le dépôt d'un texte 
qu'il a pourtant promis pour une date dé- 
terminée, ne font, hien sûr, qu'aggraver 
la situation et permet les pires hypothèses, 

Voilà, mes chers col'ègues, les deux ob- 
servations que je voulais vous présenter. 

Je serais désireux qu'on me réponde 
d'une façon précise et pertinente sur la 
seconde. Car M. le ministre des finances 
peut essayer de justifier le non-dépôt d'un 
plan de financement. Il n’en est pas moins 
vrai qu’il nous en faudra un. 

J'ai dit que je ne me trouvais pas sur 
le plan poitique et que je ne voulais 
point m'y trouver. 

Je souhaite, "mes chers collègues pouvoir 
voter un buâget. Je ne veux point d'aven- 
ture, mais je ne veux pius voter en ré- 
signé. 

Mon vote final ne éera donc favorable 
que si des apaisements me sont d'abord 
donnés et si ce projet de loi, que j'ai 
déjà quaiflé d’inacceptable, sort de nos 
travaux considérablement araendé et amé- 
lioré. (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. [a parole et ! 
M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, c'est 
un triste privilège pour M. le président 
Georges Bidault et pour son ministre des 
finances, M. Maurice-Petsche, que de pré- 
senter à l’Assemblée et au pays le budget 
le plus élevé que la France ait jamais 
connu. 

Tels les acteurs d'une tragédie grecque, 
nos ministres semblent porter sur leurs 
épaules comme une sorte de fatum. Acca- 
par l'enchaïinement des causes et des 
effets, pour toujours condamnés à rester 
ensemble, ils offrent le produit de leurs 
cogitalions en l'accompagnant du tradi- 
tionnel « ayez du courage », &ui est la 
clause de style des exécutions, (Sourires.) 

Si encore .’enflure du budget n'était que 
nomÿjnale, si elle n'était que le résultat 
scriptural — pour emp:oyer un raot à la 
mode — des dévaluations monétaires ! 
Mais c’est en valeur absolue que le gon- 
an des besoins de l'Etat doit être cal- 
culé. 

3.000 miliards, tel est le compte, en 
“hiffres ronds, des charges fiscales et para- 
fiscales, les unes ne pouvant, pour le 
payant et assujetti, être eéparées des 
autres. 

Voici, en gros, comment se décompose 
ce chiffre : 

Charges budgétaires, 1.800 milliards; 
budgets des collectivités locales, 300 mil- 
liards; charges parafiscales à caractère so- 
cial, 800 miliards; charges parafiscales 
économiques, dont on parle actuellement 
fort peu, 200 milliards; ce qui fait bien 
3.100 milliards, total que je erois exact 
puisque ce qui peut être demandé à l'em- 
prunt et à :a contre-valeur du plan 
Marshall a été déduit des 2.300 rnilliards. 

En 1913, les chages additionnées de 
l'Etat et des colectivités locales s’éle- 
vaient à 6 milliards-or. 

Si l’on applique :e coefficient 120 — qui 
n'est pas, je m'empresse de le dire, celui 
du ministère des finances, qui utilise un 
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coefficient beaucoup plus modeste quand 
il s'agit des besoius de sa cause, mas qui 
paraît ètre le coefficient normal — ces 
6 miliiards-or représentent 720 milliards 
de notre monnaie arluelle. 

La ponction de :’Elat sur le revenu naliv- 
nal est done quatre fuis plus forte, 

Les services rendus par l'Etat gux 
citoyens sont-ils quatre fois plus impor- 
lants ? Telle est la question. que nous 
devons nous poser. 

Comment, d'autre part, la charge glo- 
ba'e est-elle répartie ? 

ELe est d'abord diluéte entre la masse 
des consommateurs, les impôts ou €eatisa- 
tions étant, quelle que soil leur nature, 
ju'orporés dans les prix. 

Fu=uite, en fait, en droit, ce qu'on 
appelle les classes moyennes, dont la 
va du paysan de l'arlisan au 
(ous ceux qui apparliennent au 
secteur privé, dont les ressources échap- 
pent de moins en moins à l’inquisilion 
liscae, et y échapperont encore moins en 


1950, si le fameux plan de lutte contre la ; 


fraude est mis en application, fournissent 
une quote-part de ne en plus lourde du 
produit de leur aetivité, 

Certes, selon une loi historique, :es 
excès de puissance frappent 
relativement davantage les plus pauvres, 
lies plus démunis, les salariés de base, Jes 
économiquement faibles. 

Mais la hiérarchie, là aussi, est écrasée 
par l’arasement fiscal. 

Considérons, en effet, le revenn natie- 
ral que M. Petsche, dans son inventaire, 
évahie à 7.000 milliards. Une partie pro- 
vient du reversement des dépenses publi- 
ques, Le revenu national réel et propre à 
l'activité des individus est ainsi inférieur 
à 6.000 milliards. D'où il résulte que 50 
pour 1099 de ce revenu sont absorbés par 
les hesoins du monstre étatisé. 

Une autre comparaison éclaire cette évi- 
ience que le point de saturation est Jar- 
gement dépassé: le montant total anaue) 
des salaires et traitements distribues 
alleist à peine 3.000 milliards, c'est-à-dire 
moins qu'il ne faut pour satisfaire l'appétit 
de l'Etat. 

En somme, toutes les disponibilités du 
revenu national sont captées par lui, au 
point que, malgré legs vertus et les mé- 
1'tes reconnus de l'autofinancement privé, 
<i Justement vautés par M. Jean Monnet, 
l'équipement cependant indispensable du 
secteur privé est devenu impossible, tandis 
que celui du secteur nationalisé est :mpar- 
faitement assuré. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Voulez-vous me per- 
weltre de vous interrompre ? 

M, Guy Petit. Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et des 
affaires étonomiques. Vous diles que 
l'équipement €. secteur privé est: impos- 
sible, Ov, l'examen de la situation tinan- 
cière des sociétés a montré que :e montant 
des investissemenir a été l'année dernière 
de 606) milliards. 

M. Guy Petit. Ce linancement, monsieur 
le ministre, s'est-il traduit effectivement 
par des investissements ? 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Sûrement. 

M. Guy Petit. Sûrement, ou est-ce un 
financement. pins ou moins comptale, 
plus ou moins fiscal ? 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Cela deviendrait 
très grave s'il en était ainsi, 

M. Guy Petit. Cela deviendrait très 
grave! Je crains que, malheureusement, 
cn ne puisse constater celte gravité. 

Tandis, disais-je, que l'équipement dun 
secteur nationglisé est  imparfattement 


- 


assuré, Ja contre-valeur de l'aide Marshal 
fut largement utilisée au profit de ce der- 
hier, qui hénéticia de 219 millards de 
prêts, contre 2538 milliards au secteur 
privé, agriculture comprise. 

Nous savons ce qu'il en est des comptes, 
c'est-à-dire du budget. 

Comment se présente la caisse, c'est-à- 
dire le Trésor ? 

M. Maurice-Petsche a fait mettre de l'or- 
dre dans les écritures en réduisant le 
nombre démesuré des comptes spéciaux, 
dont certains ont été réintégrés dans le 
budget. 

Je l’en félicite. 

Des fissures sans contrôle effectif ont 
pu ainsi ètre coimattes. 

Mais, par suite de ,’interdépendance des 
dépenses budgétaires et du Trésor, ainsi 
que des gaspiilages antérieurs, le Trésor 
souffre d’une hypertrophie encore plus 
marquée que Je budget. 

La nationalisation du crédit bancaire, 
la constitution d’énormes maéses moné- 
taires à la cuisse des dépôts et cons'gna- 
lions, qui recoit les fonds de la sécurité 
soclaie, le developpement du svstème des 
chèques postaux placent, en fait, sous le 
contrôle du Trésor ‘a majeure partie de 
la monnaie <scripturaie el toute la monnaie 
fijuc'aire, à l'exception du volant restreint 
accordé au crédit privé et du reliquat de 
pue en pus léger de cet Eldorado ima- 
rinaire que les habitants des villes ont 
ongtemps conuu sous le nom de lessi- 
veuse. 

L'étude du phénomène dont je viens 
de parier a conduit M. Joseph Laniel 
à dégager, il v a plusieurs mois déjà, les 
principes d’une véritable loi physique, 
dont le développement rend afolument 
vaine toute tentative d'équil'bre budgé- 
tare par :e moyen cassique d'impôts sup- 
plémentaires ou d'emprunts. 

En effet, chaqne fois que }'Etat 
ou du pays une majoration de 
ses versements, les contribuables ou les 
souscripleurs réglant par chèques sur :eurs 
banques ou par releaits des caisses pu- 
bliques, c’est une ressource monétaire cor- 
respondante qui vient à manquer au 
Trésor. 

ne reste alom à l'Etat qu'un seuil 
moyen de faire face à ses obigations 
l'inflation. 

La preuve en est que pendant l'année 
de l'inmmobilisme que jes laudateurs trop 
ztlés ont pris pour une stabilisation, à 
339 milliards environ de prêls consentis 
à diverses formes ont corres- 
pondu 339 mill'ards de Hhillets nouveaux. 

Le monstre au Catopiéthas 
fabuleux en est réduit, pour s'alimenter. 
à se manger les pieds. 

Mais comment en sommes-nous arrivés 
là ? Comment la France, ce pays riche 
d'inépouisables ressources, terre d'élection 
de l’epargne, dont les redressements, mal- 
gré les erreurs politiques et les désastres 
extéreurs, ont tümjou:e stupéfié Je monde, 
apparaît-elie aujourd'hui comme une vic- 


lime ligotée, réduite à s'alimenter des 
subsides ‘le l'étranger ? 
Souvenez-vous, mesdames, messieurs, 


du trbut imposé par Bismarck, cinq mil- 
liards de francs-or souscrits jinétantané- 
ment en 1871. 

Souvenez-vous de la stabilisation opérée 
en 1926 par M. Pomearé, du budget équi- 
libré de M. Chéron, de l'emprunt de la 
Libération que la France, cependant 
exsangue, à consenti au général de Gaule. 

Dans un récent article, M. Giscard d’Es- 
laing pouvait écrire qu'en 1938, malgré 
de lourdes charges militaires, la France 
« à pu payer, sans même ‘S'en apercevorr, 
le déficit élevé de 667 millions de dol- 
lars ». 


Les origines de nos maux remouten 
certes, à l'enire-deux guerres, mais il faut 
en voir la cause déterminante dans cette 
sorte de ruée destructrice qui mit à bas à 
la fois nos institutions et nos ré:erves. 
Après la Libération, alors qu'il fallait 
accorder à la France, épuisée par la guerre 
et l'occupation, le temps de se remettre 
de ses faligues, nous avons vu l'Etat trans. 
former l'œuvre sociale accomplie par les 
modérés et les démocrates populaires 
avant la guerre en uu monstre dévorateur : 
la sécurité sociale. 

Un système indispensable d'assistance 
inspiré par des considérations de justice! 
devenait ainsi un organisme de « redis 
tribution des richesses » et surtout de gas- 
pillages. 

Nous avons vu l’Elat s'emparer des in« 
dustries clés et même de queiques autres, 
jetant silleraiement par les fenêtres plus 
de 1.000 milliards en quatre ans. 

Ces sommes eussent été beaucoup mieux 
employées à ja reconstruction des loge- 
ments ct des ateliers. 

En fait, la condition prolétaricune des 
irivailleurs n’a pas Clé modifiée car la 
nation s’est lourdemeut appauvrie. 

Nous avons vu l’EÉlat spolier les légi- 
times proprictuires, petits actionnaires 
pour la piupart,- des industries et entre- 
prises nalionalisées, Nous l'avons vu ins+ 
ütuer un impôt sur le capital, calculé sur 
sa propre faillite le plus souvent, .’enri- 
chissement prétendu résultant des déva- 
luations. 

Nous l’avous vu mettre la main sur des 
billets auxquels il avait accordé la ga 
rantie du cours forcé, reniant ainsi sa pro. 
pre signature. 


M. Louis Rollin. Et luant la coutiance! 


M. Guy Petit. Nous l'avons vu einprun- 
ter à 4 francs et, quelques semaines plus 
tard, laisser dévaluer à moins de 80 francg 
ia créance de 100 francs qu'il venait de 
soiliviter. 

Nous l'avons vu renier ses engagements 
envers les ouvriers, envers les paysans; 
gloritier l’agriculture quand il avait be- 
soin de ses produits et la mépriser dès 
qu'il put faire appei aux produ'ls de 
l'étranger. 

N'a-t-ii pas « réquisitionné » les avoirs 
à l'étranger pour les vendre et n'a-t-il pas 
dilapidé J'encaisse-or de la Banque de 
France ? 

Comment un pays peut-ii résister à tant 
de coups en si peu de temps ? 

L'épargne, source historique de luus n08 
reveinents miraculeux, est aujourd'hui 
virtuellement détruite. À la page 142 dé 
son inventaire, M. Maurice-Petsche publie 
un tableau édifiant: en francs or, la Va- 
leur des successions déclarées était, en 
1M3 de 5.532 millions; elle n'était plus 
que de 967 millions en 1947; encore 16 
coefficient de dévaluation, 72, utilisé pour 
ces calcuis, est-il bien inférieur à la réa 
lité. 

La fortune privée est done amputée de 
plus des cinq sixièmes. : 

Toutes les fautes dnt été commises. Ce- 
pendant, mes amis et moi-même n avons 
pas ménagé les avertissements. 

J'ai, d'ailleurs, le souvenir des avertis 
sements pertinents, vigoureux et 
quents qu'adressait à la majorité de l'ÉpOs 
que, l’un des nôtres qui faisait partie de 
l'opposition, et qui n'était autre que l'ac+ 
tuel ministre des finances, M. Maurices 
Petsche. 


M. le ministre des finances et des affaires 

s. Je vous remercie de cet 

éloge, que je mérite encore plus anjoüre 

d'hui en défendant ‘e bien de l'Etaf 
comme je tente de le faire. 
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Tu. Guy Petit. Nous n'en disconvenons 


pas, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je suis heureux que vous le 

M. Guy Petit. Vous nous apparaissez, 
toute ois, un peu et mème beaucoup 
comme un syndic de faillite. (Erclæmations 
à gauche et au centre.) 

M. jean Le Goutalter. le voire faillite. 

M. Guy Petit. Nous formions en 1945, 
jus ct 1947 avec nos voisins immédiats, 
cette minuscule opposition que le tripar- 
triomphant, le tripartisme aux jen- 
demains qui chantent, tolérait à peine et 
qui couvrait de ses sarcasmes. Nous 
étions, selon limâge mise en réserve au 
des accessoires, la droite c'as- 
«que, les conservateurs vieillis au cœur 

desséché. 

Nous avons souflert de ces injures parce 
que nous ne les méritions pas. Cassandre 
n'avat pas le cœur desséché, mais une 
cuire vision des choses et des hommes. 

Aujourd'hui, M. le président Bidault 
nous demande d’apposer notre signature 
au bas de la facturalion qu'il présente. 
Nous refusons, non parce que notre res- 
ponsahilité est dégagée, mais parce que 
nous savons que la note ne peut être 

le goût des paraboles, violon d'Ingres 
de M. ie président du conseil (Erclamatrors 
au centre.) ne Suilil pas pour mous rame- 
ner à la simplicité des temps bibliques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Celie atlaque personmelle 
est tout à fait inutile, en l'absence de 
M. le président du conseil. 

M. Guy Petit, L'Etat conserve son appa- 
reil luxueux, Les promesses et les aftir- 
malluns d'économies se traduisent, en fin 
de compte, par des augmentations massi- 
ves de dépenses. 

les méthodes employées pèchent par 
deux vices. 

Le premier est relatif à la forme. Votant 
une loi des maxima, nous approuverions 
une lacade sans savoir comment l'intérieur 
ie l'immeuble est distribué. La façade de 
la commission, pour être plus étroite, ne 
nou: renseigne paæ mieux sur ce qu'elle 
cache. 

Le second vice concerne le fond. I s'agi- 
lait avant tout, en effet, d'étudier la capa- 
Qté de payement des Français, d'en fixer 
les liinites raisonnables et, à l'intérieur de 
ce cadre rigide, d’ajuster les dépenses de 
l'Ett. Or, le Goavernement et son admi- 
Mstration procèdent en un sens diamétra- 
lement opposé. 

Nous faisons au projet dun Gouvernement, 
Coine à celui de la commission, le grief, 
Pour nous essentiel, de ne pas embrasser 
‘ll Inoins dans l'exposé des motifs la tota 
lié des charges fiscales et parafiscales. 

M. Eugène Rigal. Très bien! 

M. Guy Petit. De ces dernières, il n'est 
tenu aucun compte. C'est cependant, en- 
core une fois, M. Maurice-Petsche qui, dans 
Son lexle, à la page 153, s'exprime ainsi 
à leur sujet: 

«“ Un prélèvement aussi massif — il at- 
teint couramment 35 et même 40 p. 100 
dons l'industrie et le commerce — diminue 
Ntcessairement la capacité fiscale du pays. 

iTrive même, dans certains cas, à l'ab- 
Sorher entièrement. » 

MURS Sain, est-il probe de frag- 
un 7, étude d'un problème qui forme 

N'lout indivisible ? 
eu les maxima de dépenses seront 
£ves 27 il faudra bien, d'une façon ou 
ire, trouver les voies et moyens 

: Pourvoir et, quel que soit le visage 


que nous donnerons à l'impôt, sa masse 
sera toujours écrasante. 

C'est à M. Maurice-Petsche que l'avant- 
dernier numéro de l'hebdomadaire Car- 
refour attribue la réflexion qu'il faudrait 
« repenser » toute notre politique. M. Île 
ministre des Gnances à d'illours usé de 
la même expression dans son discours Gu 
19 décembre. 

I serait lemps de penser à y repenser, 
à dix jours de la Saint-Svlvestre. 

Réduire et simplitier les besognes de 
l'Etat et de ses agents, rendre à l'initia- 
tive privée tout le secteur commercial dont 
l'Etat s'est emparé, réduue les modalités 
progressives de l'impôt, véritable virus de 
sclérose économique et de fraude, teuir 
ses engagernents de facon rigoureuse, de 
manière à inspirer de nouveau confiance : 
voilà un programme facile à énoncer, dif- 
ficile à exécuter, car il se heurte à un mur 
de mauvaises habitudes. 

Qui ne voit à sa base la nécessité de 
simplifier et de codifier les textes législa- 
tifs et réglementaires ? Plus, en effet, la 
législation élargit son champ d'application, 
plus elle s'éloigne des principes, plus aussi 
elle persécute l'individu, faisant peser sur 
ses actes les plus naturels une tyrannie 
insupportable, et plus il lui faut d'agents 
pour exercer et développer cette tyrannie. 

Mais les réformes, en une matière où 
le peuple paye, sont du ressart de ses 
représentants: les membres du Parlement. 
La preuve est faite que l’administration est 
incapable de se réformer elte-même, et 
cela, convenez-en, mesdames, messieurs, 
est assez humain. 

Les bons esprits toujours gouvernetuen- 
taux, quel que suit le gouvernement, nous 
menacent, si le budget, <e géant mal 
équarri, n'est pas voté, d’une crise de 
régime. 

N'est-ce pas une crise de régime, et la 
pire, cette démission des partis devant 
l'administration souveraine, dont les mi- 
nisires sont trop souveni les agents d’exé- 
cution ? 

N'’est-il pas scandaleux que le pouvoir 
exécutif, tenant de nous ses pouvoirs, ail 
délibérément abusé du mandat accordé par 
la loi du 17 août 1948 en créant de toutes 
pièces une fiscalité aggravée qui bon'ever- 
sait les finances locaies, ce qui lui était 
expressément défendu ? 

Mesdames, messieurs, le refus du budget 
est, nous le savons et le sentons, un arte 
exceptionnellement grave. Nous nous y 
résignons cependant, mes et moi, 
aprés mûre réflexion, parce que nous 
considérons qu'il serait encore plus dan- 
gereux et moins courageux de ne pas 
marquer par un vote hostile notre volonté 
de construire une barrière devant la crue 
désordonnée des dépenses publiques. 

A labri de cette barrière, il y a lieu 
d'organiser d'arrache-pied la recherche 
des éconemies, en opérant, cette fois. des 
réformes profondes. A ce prix seulement, 
nous mettrons en ordre nos finances et 
notre économie, (Applaudissements à 
droite.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Emile Hugues. 

M. Emile Mugues. Monsieur le ministre, 
j'ai le sentiment, en développant les cri- 
tiques que je vais apporter à cette tribune, 
de vous faire un procès de tendanee. 

Je veux vous demander quelle politique 
vous entendez suivre à l'égard de la pro- 
priété immobilière. Est-ce celle qui trouve 
son exprescion dans l'augmentalion des 
droits de mutation à titre onéreux qui 
frappent les immeubles urbains et 
ruraux ? 

Ces valeurs sont essentiellement repré- 
sentatives de la fortune des classes 
moyennes, Car il y a longtemps que la 


propriété immobilière, sous sa forme per- 
sonnelie et individuelle, ne ligure plu: 
dans le patrimoine des grandes furtunes et 
des fortunes spécuiatives. Par contre, elle 
matérialise aujourd'hui l'épargne des 
classes moyennes. 

Toute augmentation des droits qui frap- 
à la propriété immobilière aboutit, en 
ait, à un nouvel écrasement de ces 
classes. N'ont-elies pas déjà été suffisam- 
ment atteintes dans leur épargne ? 

Permettez-moi, à ce sujet, de rappeler 
les fluctuations de lannuité successorale 
qui permet de suivre la fortune des 
classes moyennes et dans laquelle les va- 
leurs immobilières figurent pour uns 
grande part. 

En prenant pour base la valeur du frana 
en 1913, l'annuité successorale s'élevait, 
en 1943, à 5.532 millions de francs. En 
1938, elle n'était plus que de 2.442 mil- 
tions, 1947, tombe au-dessous de 
970 mil'ons. 

Des lois suceessives, restrictives du droit 
de propriété, ont déjà porté atteinte à la 
valeur immobilière et détourné la plupart 
des Français de cette forme chissique de 
l'épargne. 

n élevant les droits de mutation, vous 
détournez de l'accession à 1 propritté un 
grand nombre de personnes, alors que 
nous voyons dans l'accession à la pro- 
riété un facteur de stabilité sociale. 
D'autre part, en élevant les taux de mu- 
tation à titre onéreux, sur les propriétés 
‘immobilières, vous taxez lourdement l'épar- 
gne qu'elle représente. 

Ce qui paraît plus grave — j'en viens 
au procès de tendance — c'est l'intention 
qu'on retrouve à travers notre fiscalité de 
frapper lourdement et maladraitement les 
formes les plus élémentaires du droit de 
propriété, je pourrais même dire les 
formes les plus naises, ear ce sont cel:es 
qui s'offrent à toutes les mvestigations. 

Vous acceptez, ou tout au moins vous 
êtes impuissant contre la fraude qui se 
pratique sous la forme de cession de parts 
sociales. Les tarifs, en la matière, ne sont 

s rigoureux et quand immo- 
rilière est l'expression d'un patrimoine 
individuel et personnel, vos tarifs ang- 
mentent alors de rigueur. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
vous souvenez sans doute que le Gouver- 
nement, en proposant le déeret de réforme 
fiscale dont on à dit tant de mal, avait 
prévu des mesures sévères, mais efficaces, 
contre da fraude en matière de cession de 
marts sociales. Ces mesures ont élé abro- 
gées par FAssemblée, Nous ne pouvons 
donc aller au delà. 

M. Emile Hugues. Je le reconnais volon- 
tiers et mes critiques vont, sur ce paint, à 
une majorité plus qu'au Gouvernement. 

M. Eugène Rigal. Le Gouvernement vou- 
Jait instituer un monopole au profit des 
notaires. 

M. Emile Hugues. Quand une personne à 
le courage et la naïveté, car il faut à la 
fois ces deux qualités, de devenir acque- 
reur aujourd'hui d'une propriété immo- 
bilière, l'Etat Jui réserve toutes ses 
flèches. 

Est-ce de bonne politique ? Quels sont 
vos arguments ? 

J'imagine que vous cherchez dans l'aug- 
mentation des droits de mutation uns 
compensation aux dissimulalions sur les 
ventes immobilières. Ainsi envisagé, ce 
relèvement serait un compromis avec fa 
fraude. Ce n’est pas là une politique pro- 
pre à renforcer l'autorité de l'Etat. (frès 
bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

Pourrez-vous surtout contester que ce 
compromis avec la fraude — que je ne 
veux pas nier — aboutit à pénaliser les 
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honnêtes gens — il s’en trouve — et les 
mineurs dont les biens ne peuvent se 


vendre que par adjudication, c’est-à-dire 
là où il n’y a pas de fraude possible ? 

M. Eugène Rigal. Très bien! 

M. Emile Hugues. Croyez-vous que Ja 
fraude serait aussi importante si les droits 
étaient plus modérés ? Ne savez-vous pas 
que votre système de répression de la 
fraude, ainsi que je le démontrerai, 
aboutit à des résultats qui s’apparentent 
à ceux d'une loterie ? 

Aux rigueurs fiscales françaises, permet- 
tez-moi d’opposer l'exemple de l'étranger. 
En Belgique, le taux des droits de muta- 
tion est de 11 100 et il est réduit de 
moitié en vue de faciliter l’accession à la 
petite propriété immobilière. En Italie, il 
est de 10 p. 109 et le tarif y est également 
réduit pour les mêmes opérations. En Espa- 
gne, le taux est de 6 p. 100. En-Hollande, 
il est de 5 p. 100 depuis l'aggravation de 
la fiscalité votée en 1942; il était de 2,5 
pour 109 avant cette date. 

Au Luxembourg, le taux est de 5 p. 100. 
En Suisse, il est de 2 p. 100 et il est réduit 
à 1 190 quand il s’agit de parcelles 
contignés à d’autres terrains agricoles, 
appartenant à l'acquéreur, et si le prix de 
chaque parcelle n’excède pas 3.000 francs. 

En Angleterre, le taux des droits, fixé 
à 2 p. 100, est réduit à 1 p. 100 pour les 
ere d’une valeur inférieure à 1.500 
ivres sterling. 

En regard, quelle est la situation de Ja 
France Ÿ Vous nous proposez aujourd’hui 
un taux de 12 p. 104 

Si l’on y ajoute la taxe de première mu- 
lation, les droits perçus au profit des com- 
munes, les droits de transeription, les 
frais d'acte, on 25rive à des tarifs de 20, 
24 et même 25 p. 100 pour les mutations 
immobilières, 

Dans l'esprit du Gouvernement, c’est la 
qui justifie l'augmentation des ta- 
rifs, 

Je ne nie pas qu’une certaine fraude 
existe en ce domaine. Variable selon les 
régions et la sévérité des inspecteurs, elle 
est la conséquence de l’exagération des 
droits et des pratiques suivies en matière 
de répression. 

Si les valeurs vénales déclarées sont in- 
férieures aux valeurs vénales réelles, c’est 
qu'en la matière, chacun tente sa chance 
et chacun se réserve la possibilité d’une 
discussion avee les inspecteurs de l’enre- 
gistrement, Cette discussion est plus ou 
moins avantageuse, selon les qualités res- 
pectives des deux interlocuteurs et dépena 
souvent de leur faculté de résistance phy- 
nc et de leur habilité dialec'ique, 

Le système est-il bon qui fait dépendre 
le montant de l'impôt à payer du résultat 
d'une négociation avec l'administration ? 
Ne serait-il pas plus sage de dissocier les 
valeurs 
manière que le montant des droits de mu- 
tations soit assis sur des valeurs forfai- 
taires et indiciaires, en dehors de toute dis- 
cussion avec l’administration ? 

Cete méthode, appiiquée dans divers 
pays étrangers, vous permettrait d’abro- 
toute la législation concernant les in- 
suftisances et les dissimulations, L'Etat ne 
se prêterait plus à ces marchandages qui 
diminuent l'autorité de l'administration: 
vous supprimeriez par ce moyen Îles con- 
trôles et libéreriez une partie du personnel 
qui pourrait se consacrer à d’autres tâches. 

M. Louis Rollin, Voulez-vous me per- 
inettre de vous interrompre, mon cher col- 
lôgue ? 

M, Emile Hugues, Volontiers ! 

M. Louis Roliin, J'approuve entièrement 
vos vbservations relatives à l’exagération 
des droits de mutation et, d’une façon 


fistales des valeurs vénales, de: 


d’ailleurs, à l'excès de la fisea- 
ité, 
On parle de fraudes. Mais l’excès de la 
fiscalité est une véritable | à la dis- 
simulation et à la. fraude, Je ne dirai pas 
qu’elle est nécessaire, mais dans tous les 
cas, elle ineline à quelque indulgence 
ru on constate des taux aussi exces- 
sifs. 

Je rappellerai un souvenir. Lorsque 
M. Poincaré a été appelé au pouvoir... 


M. Henri Teitgen. Ah! Poincaré! 


M. Louis Rollin, Oui, Poincaré! Et il 
serait souhaitable qu'il y en eut encore 
quelques-uns parmi nous. 

Lorsque M. Poincaré fut rappelé au ee 
voir, pour rétablir la confiance qui était 
singulièrement compromise, il eut le mé- 
rite, iui, d'atteindre ce but. Il avait aussi 
fait appel à la fiscalité 

Il avait élewé, notamment, le taux des 
droits de mutation, et de telle manière 
qu'on dût constater que le volume des 
transactions avait si considérablement di- 
minué qu'en fait, le produit de l'impôt 
était devenu inférieur à ce qu'il était 
avant la majoration des droits, et l’adri- 
nistration dut <e résigner à les abaisser, 

De même, l'administration fixa. autrefois 
un taux excessif de la taxe de luxe. Quel 
fut le résultat ? 

Elle se refusa À le réduire, malgré les 
protestations qui s’élevèrent au Parlement, 
malgré les campagnes qui furent menées 
contre cette taxe qui était, cependant, Kt- 
téralement meurtrière, Le commerce de 
luxe disparut et l’administration fut alors 
obligée ke supprimer la taxe de luxe, Mais 
le mal était fait: il élait trop tard. 

Nous sommes donc d’accord avec M. Hu- 
gues et nous nous associons pleinement 
à ses critiques à l'égard d’une super- 
fiscalité qui est un encouragement à la 
fraude et à la dissimulation et .qui para- 
lyse toute l’économie du pays. (4pplau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 

M. Emile Hugues. Je remercie M. Rol- 
lin de l'appui qu'il m'apporte. 

Je iengis à indiquer au Gouvernement 

ue ce système de dissociation des valeurs 
tiscales et des valeurs vénales existe déjà 
dans certains pays. la conviction 
qu’en l'instituant en France, l'Etat se pro- 
curera des recettes stables et permanentes, 
ce qui lui permettra de diminuer de moitié 
le taux des droits, tout en obtenant des 
recettes au moins égales, sinon supé- 
cieures à celles dont. il dispose actuelle- 
ment 

M. lc secrétaire d'Etat aux finances. Je 
remercie vivement M, Rollin d’avoir bien 
voulu comparer M. Petsche à M. Poincaré, 
Cette comparaison est flatteuse, 

M. Louis Rollin. J'ai beaucoup d'estime 

our M. Petsche, mais ne me faites pas 

ire que j'ai fait cette comparaison. 
(Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
dois constater, monsieur Rollin, que votre 
comparaison porte, au moins sur un point: 
M. Poincaré, comme M. Petsche, a proposé 
— et d’ailleurs fait voter — J'augmenta- 
tion du taux des droits de mutation. 

M. Louis Rollin. Dans un cas particulier, 
M. Poincaré a commis une erreur, Mais 
cette erreur a été redressée, 

Pour ee qu est de votre budget, les 
erreurs sont. innombrables et nous cons- 
tatons, malheureusement, que vous ne 
voulez pas les redresser. 

De sureroît, M. Poincaré était le sym- 
bole de Ja confiance, Il a permis à l'Etat 
d'emprunter et de ne pas financer la re- 
construction par la fiscalité — hérésie in- 
croyable — tandis qu'aujourd'hui on à 


tué — je ne prétends pas que 
vous — Ja confiance | telle sorte 
l'Etat ne peut plus lancer d'emprunts 

Voilà la différence avee M. Poincaré: 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
à M. Rollin, puisqu'il à lu. 
même invoqué son autorité, les propos 
suivants de M. Poincaré: 

.« Il nous fallait des rendements immé. 
diats et continus, que les impôts directg 
de ce moment ne pouvaient nous fournir 
et que les impôts de consommation 
étaient seuls, dans une crise de ceit 
sorte, de nafure à nous assurer, » 

Ces propos pourraient s'appliquer, mr. 
talis mutandis, à la situation actuelle. 

Quant à ni selon lequel la di. 
minution des droits est ypne manière de 
lutter contre la fraude, je considère qu'il 
a de Ja valeur. Aussi bien, le décret de 
réforme fiscale s’en était-il inspiré et avait. 
il diminué les taux, tout en prenant cer. 
taines mesures contre la fraude, Mais l’As. 
semblée estima que ce décret était mar. 
vais, On l’abrogea donc sur ce point. 

M. Louis Rollin, ]1 n'était pas mauvais 
en la matière, à 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


on doit l’annuler dans ses dispositions vi- 


sant la répression de la fraude, on doit 
logiquement le faire en ce qui concerne 
les atténuations qu'il apportait à litre de 
compensation, 

J'ai regreité que l'Assemblée, malgré 
d’ailleurs l'avis de M. Emile Hugues jui. 
même qui était d'accord avec le Gouver. 
nement sur ce point, ait condamné les di. 
verses mesures que nous &Vions propo- 
sées, notamment l'unification du eonten- 
tieux et le contrôle des cessions de parts 
sociales. 

Nous n'augmentons done pas les droits 
de mutation, mais abolissons simplement 
sur ce point ja réforme fiscale que le Par. 
lement n'a pas reconnue satisfaisante, 


M. Pierre Montel, Me permettez-vous de 
présenter à mon tour une observation, 
monsieur Hugues ? 

M. Emile Hugues. Volontiers. 


M. Pierre Montel, Monsieur le secr'taire 
d'Etat, je vous offre un moyen de répon- 
dre à l’objection concernant la fraude 

Vous nous dites que vous augmentez 
le taux des droits parce que- vous voulez 
récupérer partiellement la fraude. Mass il 
y à, en la matière, des cas où toute fraude 
est impossible. Je veux parler des ventes 
judiciaires, en particulier des ventes aux 
enchères en cas de décès ou de partage. 

M. Jean Crouzier, Et des adjudications 
amiables, 

M. Pierre Montel, Je me permets de si- 
gailer que j'ai déposé un amendement 
tendant, quelle que soit la décision prise 
quant au relèvement du taux, à maintenir 
le tarif ancien pour les ventes failes aux 
enchères, par autorilé de justice ou À 
l'amiable. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, [1 
question posée par voire amendemeni 
à l'étude, 

M. Emile Hugues. À ce sujet, je demain 
derai à i’Assembiée d'étendre Je principo 
défendu par M. Montel à toutes les ventes 
par adjudicationp. Dans de nombreux caf, 
en effet, les ventes de biens de mineurs 
sont renvoyées devant notaire et non pas 
seulement devant le tribunal. 

Quant à M. Rollin, je Jui répondrai qu? 


nous payons aujourd'hui encore les nr 
a e M. Poincaré, sous la forme de jh 
axe de première mutation inslituée en 


1926 et qui est toujours en vigueur. 
Vous avez donc, à propos du rappe! di 
souvenir de M. Poincaré, une satisiitt9n 


| 

| 

| 

| 


ce soi 
te qua 
units, 

aré, 

ces, Ja 
à lui. 
Propos 


immé. 
directg 
fournir 
mation 
> cattg 


Mt 
elle, 

| la di. 
ère de 
qu'il 
crèt de 
t avait. 
nt cer. 
l’As. 
mau. 


vais 


ces, Si 
ONS vi- 
doit 
ncerne 
itre do 


malgré 
es Jui- 
les di. 
*onten- 
> parts 


droits 
lement 
le 
te. 
Jus de 
vation, 


rétaire 
l'ÉPONe 
de 
nentez 
voulez 
il 
fraude 
ventes 
aux 
age. 


ations 


de si- 
pment 
prise 
ntenir 
aux 
où à 


s, La 
neipo 
entes 
cas, 
neurs 
} pas 


què 
im- 
je Ja 
> en 


du 
+199 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2% SEANCE DU 22 DECEMBRE 1919 


7167, 


dns les impôts que l'on paye actuelle- 
en. 
“é Louis Rollin. Il faut bien en garder 
quelques-uns, 
” M. Emile Hugues. Le système des droits 
de mutation à fgtre onéreux doit donc êlre 
odifié. 
Gouvernement devrait s'inspirer de 
h législation suisse et, au besoin, de la 
ligsation espagnole. L'une et l'autre, en 
effet, dissocient la valeur fiscale de la 
valrur vénale et se réfèrent à des valeurs 
forfaitaires et indiciaires qui ne prètent 
à aucun marchandage avec l'administra- 
tion, opération qui compromet l'autorité 
de, contrôleurs. 
Ce que je ne comprends pas, monsieur 
Je ministre, c’est votre fiscalité à Fégard 
de la propriété immobilière. Elle serait 
cn.préhensible si vous tendiez à la sup- 
sion de cette propriété. Cette fisealité 
urrait être l’expression du gronpe com- 
muuiste dans sa volonté de destruction de 
ypropriété immobilière; il répondrait 
ainsi d'ailleurs aux résolutions du Kemin- 
form, aux paroles de Lénine dans La Mala- 
die infantile du communisme, que, pour 
re pas prolonger le débat, je m'abstiendrai 
de citer à cette tribune. Mais une telle fis- 
alite est incompréhensible de la part d’un 


ouvernement qui se réclame encore, je, 


espère — et nous le verrons, je pense, 


dans la suite de la discussion budgétaire — 


üe certains principes de libéralisme. 

C'est pour cela, monsieur le ministre, 
que je vous demande très sérieusement 
et très sincèrement de vouloir bien revoir 
votre politique de fiscalité à l’égard de la 
propriété immobilière. 

J'ai le regret de vous dire que si cette 
polique n'était pas revisée, si certains 
ap: scments ne nous étaient pas apportés, 
nous ne pourrioms pas voter les Imesures 
couportant augmentation des droits de 
mulation à titre onéreux. Et je n’oublie 
pas pour cela que c’est pourtant la seule 
mesure qui ait trouvé grâce devant la 
conmission des finances, (Applaudisse- 
an. certains bancs à gauche et à 
äroile, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Marc Dupuy. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. Mare Dupuy. Mesdames, messieurs, 

Mon intervention dans débat ouvert 
à propos de Ja loi de finances portera sur- 
tout sur les mesures réactionnaires et de 
régression sociale proposées par le Gou- 
vernement et le ministre des travaux pu- 
bic, des transports et du tourisme à 
lx1rd des cheminots et de la Société na- 
fouile des chemins de fer français. 
. Quelles sont done les raisons profondes 
des dispositions d'ordre financier, écono- 
Mique et technique dont nos amis Lammps, 
Augiet et Waldeck Rochet ont déjà parlé 
hier à cette tribune ? 

Les dispositions sont contenues dans ce 
que les cheminots appellent à ag titre 
le plan Pineau, dont les grandes 
ont cté définies par le ministre des trans- 
à son retour d’un voyage ‘aux Etats- 
sont résumées par lui dans Ja for- 
Mile: repenser le chemin de fer. 

En tout premier lieu, ce qui est à la 
ase du plan Pineau et de la réorganisa- 
tion des transports, ce sont les exigences 
du plan Marshall et du pacte de FAtlan- 
tique Nord de préparation accélérée à la 
uerre antisoviétique et de mobilisation 
Sonomnique. Cela fait partie de l’exéeution 

s décisions de la récente conférence te- 
Nue À Paris par les douze ministres des 
PAYS signataires du pacte de l'Atlantique. 
de pour les impérialistes fauteurs 

sucrre le système ferroviaire français 
SL qu'il est actuellement, l'économie et 


la production francaise étant sacriflées aux 
objectifs de guerre du plan Marsaall et du 
pacte de l'Atlantique Nord, est devenu 
inutile ou tout au moins a perdu de son 
importance passée. 

Le miñistre de la défense nationale, par- 
liant récemment des rôles respectifs des 
transports £erroviaires et des transports 
routiers, à pu insister tout particulière- 
ment sur là nécessité, dañs la conjoncture 
internationale présente, d'avoir en France 
de grandes routes stratégiques. 

De plus, il faut dire que les chefs d'état- 


| major des pays signataires du pacte de 


l'Atlantique ont, eo partieulier pour les 
transports ferroviaires, tiré les enseigne- 
ments de la deuxième guerre mondiale, au 
sujet du fait que les glorieux franes-tireurs 
et partisans franeais, les combatlants des 
forces francaises de l'intérieur, avee les 
cheminots, ent pu, grâce à leur action de 
masse et de sabotage, dans des moments 
décisifs, parvemir à paralvser sur eertrins 
points les tr rts de l'ennemi hitlérien 
et, ainsi, retarder l'arrivée des divisions 
allemandes sur le front, notamment lors 
du débarquement en Normandie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est ce que M. le ministre des trans- 
ports a lui-même souligné dans ue pas- 
sage de sa conférence tenue aux Ambas- 
sadeurs, le 11 mars 1919, et qui était in- 
titulée: « La France, point de départ des 

rands itinéraires internationaux ». Par- 
ant des lecons de l'histoire, il disait: 

« La guerre a, d’une manière générale, 
transformé profondément les données des 
problèmes que je viens d'exposer. » Il 
de des problèmes de transports. 

. Pineau ajoutait: 

« La France s’est nettement orientée vers 
une solution politique de ces mt 
de transports. Elle a bénéficié, de ce fait, 
d’un équilibre administratif remarquable, 
mais elle n’a pas su tirer tout le parti 
possible, du point de vue économique, de 
sa situaïion médiane entre le monde an- 
glo-saxon et l'Europe. Aujourd'hui où le 
problème se pose avec une acuité parti- 
culière, son système de transports com- 
porte des lacunes qu'il appartient à uotre 
génération de combler. » 

On sait ce que cela veut dire au moment 
même où les Américains annoncent l'en- 
voi massif de leurs rossignols d'armes 
lourdes, tanks et canons, et où des zones 
franches. militaires américaines sont déjà 
installées ou en d'installation 
nos ports. 

A ce propos, je veux, de celte tribune, 
saluer l’action courageuse et patriotique 
des dockers, des marins, des cheminots, 
qui, avec l'aide des populations, luttent 
pour la paix en refusant de charger ou de 
transporter du matériel de guerre, notam- 
ment pour la sale guerre du Viet Nm. 
(Vifs applaudissements à l'extrême qauche. 
— Vives protestations au centre et à 
droite.) 

M. Henri Teitgen. Un tel 
inadmissible !-A l’ordre ! 

M. Maurice Guérin. C'est de la trahison. 

Voix nombreuses à l'ertréme gauche. A 
bas la guerre! 

Mme la présidente. Monsieur Dupuy, un 
tel langage, à cette tribune, èst intoléra- 
ble. Je vous rappelle à l'ordre el vous prie 
de mesurer désormais vos paroles. 

M. Marc Dupuy. Madame la présidente. 
je remplis ici mon devoir comme je l'ai 
rempli sous l'occupation, alors que les 
autres trahissaient. (Fives réclamations au 
centre et à droite, — Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Brurt.) 

M. Pierre Montel, lermetlez-moi de vous 
interrompre, monsieur Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je n'accorde cette per- 


langage est 


mission à personne. (Erclamations à droft4 
et au centre.) 

M. Wenri Teitgen. À la porte! 

M. Louis Rollin. Vous voulez empêcher 
de nourrir et d'armer nos soldats. 

Vous tenez un langage de trahison. 

M. Marc Dupuy. Je n'ai de lecon de pa« 
triotisme à recevoir de personne. (Ercla- 
mations à droite.) 

M. Paul Theetten, Parlez done devant les 
cambattants d'Indochine comme vous ve 
nez de le faire, Vous verrez comment vous 
serez recu! 

M. Marc Dupuy. Parlant des tâches, 
M. Pineau ajoute qu'il faut faire de la 
France un centre de dispersion du com- 
merce Atlantique-Europe. 

Sachant tout naturellement qu'il s’agit 
de favoriser les dessems de l'Union oeci- 
dentale et poursuivant l'application de son 
plan, le ministre en vient à poser la ques- 
tion que voici: 

« Mais nos grandes routes nationales, en 
particulier cellkes.que nous entendons con« 
sacrer à une activité internationale, eor- 
respondent-elles aux besoins du trafie in- 
tense dont notre pays devrait être un jour 
le point de départ et d'arrivée ? » 

Et M. Pineau répond: 

« Je ne le crois franchement pas. » 

Et, pour sa perspective de préparation 
à la guerre, il fixe les grands itinéraires 
susceptibles d'être revisés. 

M. Pierre Beauquier. Aucun rapport! 

M. Marc Dupuy. Ce n'est pas par hasard 
que ces revisions sont envisagées. 

Voici du reste les itinéraires dont M. Pi- 
neau demande revision : 

HW v en a sept: 

1° Baïtique-Adriatique, par Hambourg, 
Berne, Genève, Milan; | 

2° Moscou-Afrique, par Varsovie, Prague, 
Strasbourg, Troyes, Bayonne, Madrid, Gi« 
braltar ; 

3° .Manche-Ballique, du Havre à Lénin- 
grad, par Reims, Francfort, Berlin et Riga ; 

4° Clyde-Bosphore, la route du Moyen: 
Orient, par Londres, Calais, Paris, Lyon, 


‘Milan, Venise, Belgrade, Sofia, Istamboul ; 


D° Atlantique-Mer Noire, de Brest à 
Odessa, par le Mans, Troyes, Belfort, 
Vienne, Budapest, Belgrade, Bucarest ; 

6° Atlantique-Méditerranéte, de Brest à 
l'Italie, par Naates, Foulouse et Nice : 

7° Loire-Zniderzée, de Nantes à Amster- 
dam, par Rennes, 
Bruxelles, 

Et M. Pineau ajoute : 

« Tous ces intinéraires, sauf le premier, 
passent par la Franve et la plupart, ce qui 
est plus intéressant encore, Sg recoupent 
en France. » 

Voilà qui est très clair pour qui sait ce 
que fait actuellement le Gouvernement. 

M. Henri Teitgen. C'est la géographie qui 
l3 veut ainsi et l’on n'y peut rien. 

M. Marc Bupuy. Ce sont là les voies tra- 
ditionnelles de l'invasion et de la marche 
vers l'Est, au delà de l'Eibe, des armes 
des conquérants, suivies notamment pen- 
dant la dernière guerre par les envahis- 
seurs hitlériens, ce qui s'est terminé à 
Berlin par lécrasement de l'armée hitlé- 
rienne par l'armée rouge. (Applaudisse- 
ments l'ertréme gauche.) 

M. André Montel. Comme démonstralion, 
c'est impeccable ! 

M, Mare Dupuy. C'est à la lumière de 
ces faits qu'il faut voir la portée et la 
raison des mesures d'ordre économique et 
financier proposées par M. le ministre des 


transports. aboutbraient,” si elles 
étaient appliquées, à ue démembrement 
de la Sociélé mationae des chemins de fer 


français et à la division du réseau natio- 
hal en deux calégories de ignes, la pro 
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micre, celle dile des grandes lignes, com- 
portant 21.00% kilomètres, où l'exploitation 
serait maintenue, et la deuxième, celle 
des lignes dites secondaires, comportant 
16.000 kilomètres, où le trafic serait par- 
tiellement ou totalement supprimé. 

Il est facile de mesurer les néfastes ré- 
percussions qu'aurait l'application d’un 
iel plan sur la vie des populations ou- 
vrières et paysannes et les conséquences 
économiques désastreuses qui en résulte- 
gaient pour les petits et moyens indus 
irieis et commerçants. 

M. Charles Rousseau. Vous les traiteriez 
si bien, vous! 

M. Marc Dupuy. Mais c’est surtout aux 
cheminots que le Gouvernement, en parli- 
culier son ministre des travaux publics, 
veut faire supporter le poids principal de 
ces mesures draconniennes et illégales. 

Ce que vous voulez, messieurs du Gou- 
vernement, c’est, avec le démemlæement 
de la Société nationale des chemins de fe” 
français et l'arrêt du trafic des lignes, 
opérer des licenciements massifs dont 
vous ne voulez pas fixer le chiffre, cepen- 
dant que vous parlez de licencier immt- 
diatement 5.000 auxiliaires et que M. Tis- 
sier, président de la Société nationale des 
chemins de fer français, indique que 
42.000 cheminots, poyr Je moins, apparte- 
nant aux cadres permanents, seraient éga- 
Jement licenciés en 1950, Ainsi 17.000 à 
18.000 cheminots seraient jetés au chô- 
luage. 

Voilà ce que vous voulez. Mais soyez 
assurés, mèssieurs du Gouvernement, que 
dans leur ensemble les cheminots ne vous 
laisseront pas faire. Ce que vous vou'ez 
surtout, c'est licencier les cheminots par 
milliers parce que vous n'êtes pas sûrs 
d'eux, car vous savez bien — c’est à :eur 
honneur — que jamais ils n'accepteront 
{Interruptions à gauche et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Pierre Beauquier. C'est une insulte 
aux cheminots. 

M. Jean Masson. Seriez-vous menacé 
d'épuration, monsieur Dupuy ? 

M. Marc Dupuy. d'assurer des trans- 
ports de matériel de guerre venant 
d’outre-Atlantique ou d’ailleurs pour Ja 
guerre que vous préparez, ou pour le 
réarmement de Allemagne occidentale 
contre le grand pays du sociaiisme, 
l'Union soviétique, et contre les républi- 
ques de démocratie populaire. 

Les cheminots veulent conserver la 
paix. ont irop souffert, eux et leurs 
amis, avec les popu:ations des centres fer- 
roviaires, sous les terribles bombarde- 
ments allemands et aussi sous ceux des 
alliés anglo-américains; ils ne veu:ent 
pius voir cela. Voilà pourquoi ils luttent 
pour Ja paix. (/nterruptions à droile.) 

De plus, les cheminots comprennent que 
l'aboutissement de leurs justes et mo- 
destes revendications, tout particulière- 
ment en ce qui concerne l'indemnilé pro- 
visionnelle de 3.000 francs, est conditionné 
par la défense et le maintien de la paix. 
C'est parce que le Gouvernement est en- 
agé dans cette voie de la préparation à 
f guerre, qu'il veut, avec le ministre des 
transports, enlever aux cheminots les 
droits qu'ils ont arrachés dans le passé, 
au prix de dures luttes et de grands éacri- 
fives, aux magnats des grandes compa- 
gnies de chemins de fer, à ce patronat de 
droit divin dont avait parlé Noblemaire, 

Maintenant, c'est vous, Etat patron, qui 
voudriez ramener les cheminots, sur le 
plan social, à des dizaines d'années en 
arrière, en portant alleinte arbitraire- 
ment, illégalement, aux conditions d'ob- 
iention et d'ouverture du droit à Ja re- 
traite, comme du droit aux soins médi- 


caux, au remboursement du prix des pro- 
duits pharmaceutiques et au régime de la 
caisse de prévoyance. 

Les cheminots ne sont pas dupes des 
efforts que fait le ministre des travaux 
publies, et qu'ils déjoueront, pour mini- 
miser et masquer les conséquences et les 
buts de son plan d'agression sociale di- 
rigé contre eux. Car ce que vous crai- 
gnez, c'est leur colère et leur indignation, 
qui se manifestént chaque jour et dont ils 
ont témoigné hier encore dans la cour de 
la direction de la Société nationale des che- 
mins de fer. 

Dans un passé récent, toutes vos tenta- 
tives de division ont échoué; Malgré vous, 
contre votre œuvre de misère et de guerre, 
les cheminots se sont unis dans l’action, 
de la base au sommet. Plus de 1.000 co- 
mités d'unité d'action agissent déjà pour 
la défense de leurs revendications, de leurs 
droits ct pour la défense de la paix. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ils ont resserré leur fraternité de combat 
dans la lutte cemmune lors de la grève 
de vingt-quatre heures, le 25 novembre 
dernier. Elle unit l’homme d’équipe à l’ins- 

ecteur, le manœuvre et Je mécanicien à 
‘ingénieur, l'employé aux cadres de di- 
rection, Et cette unanime volonté s'ex- 
prime dans le memorandum comraun, 
adressé au chef du Gouvernement et au 
président du conseil d'administration de la 
Société nationale des chemins dé fer fran- 
çais par cinq organisations nationales re- 
présentatives des cheminots, la confédéra- 
lion générale du travail, la confédération 
française des travailleurs chrétiens, force 
ouvrière, la confédération autonome et 
la confédération générale des cadres. 

Voici ce que disent, entre autres choses, 
dans leur memorandum, ces cinq organisa- 
tions, qui représentent, que vous le vou- 
liez ou non, la quasi-tolalté des chemi- 
nots, sur les mesures de licenciement, les 
causes et les responsabilités du déficit, les 
atteintes aux droits acquis. 

A propos des licenciements, elles décla- 
rent: 

« Avaliser une telle mesure d'autorité 
prise arbitrairement signifierait que nous 
acceptons de faire supporter aux chemi- 
nots les conséquences d'une crise économi- 
que dont ils ne sont pas responsables, » 

Elles ajoutent : 

« Nous ne pouvons pas nous associer à 
une telle demande et nous considérons que 
le Gouvernement, qui avait Ja responsabi- 
lité du pouvoir, pouvait prendre les me- 
sures qui s'imposaient pour empêcher lc 
développement de la crise générale. » 

Plus loin, ces organismes disent: 

« De plus, nous attirons votre attention 
sur le fait que ces mesures peuvent êlre 
considérées comme des brimades à l'égard 
du personnel, car elles n'apportent prati- 

uement aucune économie dans le budget 
de la Société nationale des chemins de fer 
français. » 

Je signale en outre que les cheminots 
&ont indignés des propos calomnieux teaus 
à leur égard ces jours-ci. par M. Pineau 
dans une allocution radiodiffusée, propos 
qui, d’ailleurs, sont dignes de ceux pro- 
férés contre les chefs de gare par l’un de 
ses prédécesseurs, M. Jules Moch, lors 
des grèves de 1947. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme a prétendu que 
les cheminots ne voulaient pas faire de 
sacrifices, Il tentait ainsi de dresser contre 
eux l'opinion publique, qui ne se laisse 
pas abuser, et il a tiré argument des faci- 
liés de circulation accordées aux travail- 
leurs du rail. 

Cependant, M. Pineau sait bien que, sui- 
vant le rapport de M. Tissier lui-même, il 
s’agit de sommes insignifiantes et ne repré- 


sentant que 1,1 p. 100 de la masse des dé 
penses de personnel. 

Au surplus, monsieur le ministre, en ç 
qui concerne les sacrifices, les cheminotg 
n'ont de leçon à recevoir de personne. (A 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Is ont toujours montré qu'ils faisaient 
passer leurs intérêts particuliers après le 
véritable "intérêt national, après celui du 
pays dont ils ne peuvent être, à aucun 
moment, séparés. 
M. Philippe Farine. Prenez exemple sw 
eux. | 


M. Marc Dupuy. Ils l'ont montré notam 
ment pendant la guerre en prenant place 
dans.le combat national et patriotique 
contre l’envahisseur allemand et contre Vs 
vichystes. 

Leur sucrifite, c'est celui des cheminotg 
de tous rangs et de tous grades, fusillés 
déportés, tombés dans la lutte’ et dans 
l'insurrection nationale. 

Leur sacrifice, c’est celui de leur secré. 
taire général Pierre Sémard, fusiilé par Les 
hitlériens. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est celui de .Jein Catelas, guillotiné 

ar les vichystes. (Applaudissements sui 
es mêmes bancs.) 

C'est celui de Georges Wodli, pendu en 
Alsace par les bourreaux nazis. (Applau 
dissements Sur les mêmes bancs. 

Leur sacrifice, c’est, après Ja libération, 
leur immense effort pour la reconstruc: 
tion. Pendant plusieurs années, ils ont 
travaillé cinquante - quatre heures par 
semaine pour réaliser une politique pro 
gressiste et de pe et pour faire remonte 
notre pays de l’abîme. 

ist-ce cela qui vous tourmente, maintes 
nant, que les cheminots aient travaillé 4 
la reconstruction de notre pays pour k 
faire remonter de l’abîime où la plupart 
d'entre vous l’ont plongé ? (Applaudisse: 
ments à l'extrême gauche. — Protestationt 
à aaurhe, au centre et à droite.) 

C'est l'hommage que leur a rendu l'an 
cien directeur général de la S.N.C.F, 
M. Lemaire, chassé par M. Pineau de son 
Le parce qu'il ne se pliait pas avec assez 

e docilité à vos plans de régression 
sociale et de destruction 

Des sacrifices, monsieur le ministre, les 
cheminots en feront, mais pour sauvegar- 
der et améliorer leur niveau de vie el 
celui de leur famille, pour la défense de 
leurs revendications et pour sauver 
paix. C'est pourquoi, sachez-le bien, mes- 
sieurs du Gouvernement, les cheminots 
s’uniront plus encore; ils agiront pour 
faire échec à votre politique monstrueuse, 
à laquelle ils s'opposent par tous le 
moyens, afin d'obtenir un autre goriverne- 
ment d'union démocratique (Exclamalions 
au centre), national et patriotique, seul 
capable de promouvoir une politique de 
paix et de progrès social. (Applandisst- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Aïlbert Schmitt. Vous défendez trs 
mal les cheminots! 

Mme la présidente, La paroe est à 
M. Malleret-Joinville. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinvitle, Me-laimes, 
messieurs, le Gouvernement nous demande 
l'inscription au budget général de 120 mik 
liards de francs pour les dépenses mili- 
laires de 1950. 

On peut dire ce que l’on veut de cè 
chiffre, sauf qu'il est honnête et sincéle. 

En effet, il fant y ajouter des dizaines 
de milliards de franes de crédits de guerrê 
figurant dans le budget de la président 
du conseil, du ministère des travaux pi 
blics, du ministère de l'intérieur, d'autres 
ministères encore. , tte 

En outre, personne n'ignore dans C7 
Assemblée que des collectifs d aménagé 
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ment augmenteront encore considérab}e- 
ment cet ensemble de crédits au cours de 
J'année qu vient. 
“En réalité, c'est plus de 600 milliards 
qe francs qui seront exigés des contribua- 
pes français en {0 pour les dépenses 
militaires, Le chiffre de 420 milliards, de 
francs ne correspond. à rien. Il ne repré- 
sente pas les dépenses prévisibles, il ne 
représente pas un maximum; il est pure- 
ment indicatif et seulement destiné à en- 
wretenir la fiction qu'il existerait un budget 
militaire contrôlable par le Parlement. 
or, chacun sait qu'un tel contrôle est 
devenu illusoire en cette matière. Ce qu'on 
nous demande, en fait, c'est de signer un 
chèque en blanc sur lequel le Gouverne- 
ment inscrira, en fin de compte, les 
sommes qu'il lui plaira. 

En tout cas, il est certain que les dé- 
puses militaires vont atteindre un nou- 
vau record en 1950. Cinq ans après la 
libération, -done, et dans un pays qui doit 
encore relever presque toutes ses villes 
rüintes, on nous présente un budget de 
préprralion à la guerre, un budget de 
muerre. 
°yai dit: un budget de guerre. En effet, 
depuis lrois ans, une guerre injuste, cri- 
minelle, stupide, se poursuit au Viet Nam. 
{mterruptions au centre.) Depuis trois ans, 
drs dizaines de milliers de Français se 
font tuer là-bas pour une cause qui n'est 
pas celle de la France. (Proteslations au 
centre. n droite et à gauche. — Applau- 
dissemeuts à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Farine. Provocateur ! 

M. Alfred Malleret-Joinville. L'intérôt de 
notre puys, la justice et le bon sens, tout 
indique qu'il faut. négocier avec le prési- 
deut du Viet Nam, faire là paix et rapa- 
trier le corps expéditionnaire. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) 

Mais Le Gouvernement ne prend pas ce 
chemin. 

M. Pierre Montel. Heureusement! 


M. Alfred Malleret-Jainviile, au con- 
traire. il réclame 37 milliards de pius pour 
Fannée prochaine. 

M. Pierre Montel. 1] à raison. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Comme ja 
part des dépenses en Indochine de la 
marine et de l'aviation s'élève au moins 
à milliards de francs, on peut estimer 
que le chiffre global s'étahlira pour 1950 
autour de 209 milliaräs de francs. 

Les eifectifs, qui étaient +n moyenne de 
51.00 hommes pour l'année, vont être 
äitore augmentés. 

Voilà qu'avec des 
5. 5, el d'anciens miliciens, qui donnent 
l'exemple de leurs méthodes au corps ex- 
Péditionnaire, le Gouvernement se charge 
Maintenant de nourrir par dizaines de mil- 
Lers les bandits de Tehang-Kai-Tehek 
Erclanations à droite. — Applaudisse- 
Ments à l'éxtrême yauche.) 

M. Charles Rousseau, Vous Vous y con- 
aissez ! 

M. Alfred Maïleret-oinville. C'est à 
Ooire qu'il s’est donné la mission de ra- 
asser les débris de tous les fiscismes 
Vancus! (Applaudissements à l'extrême 
guche. 

Quoi qu'il en soit, nn semble décidé, 
Pour le plus grand profit des intérêts dé- 
ynglo-saxons de la Banque d'Indo- 
Chine, à jeter encore dans ce goufire des 
Milliers de nos jeunes gens et des mil- 
“ards de francs ‘arrachés au travail des 


rançais, 


milliers d'anciens 


M. Charles Desjardins. Un tel langage 
est abominable! 

M. Alired Maeret-Joinvitie. Mais, l'énor- 
lé du budgeb militaire -n'a pas seule- 


ment pour cause la poursuite de cette 
guerre inexpiable. Si l'on dépense, eu 
outre, des centaines de milliards de francs, 
ce n’est pas pour créer l'appareil de pro- 
tection dont motre pays aurait besoin, s’il 
était indépendant, pour défendre ses liber- 
tés, bans ce cas, en effet, il s’agirait d'ins- 
truire les Français dans le métier des 
rmes pour former l’armée de Ja nation et 
il serait alors possible d'économiser la moi- 
tié des crédits qui nous sont demandés. 
IL n'est pas question de cela aujour- 
d’hui. La politique du Gouvernement qui 
désorganise, émiette les unités par des 
préièvements continuels destinés à l’Indo- 
chine, #nd impossib'e toute organisatica 
de ce genre. D'ailleurs, la même politique 
démoralise si compiètement l’ensemble du 
corps des officiers et des sous-officiers 
vivant désormais dans l'angoisse, dans le 
cauchemar du our de départ pour une 
pierre criminelle dix fois perdue qu'il est 
evenu impossible de ‘penser créer quoi 


que ce soit qui ressemble à une armée 


française. 
M. Pierre Mouchet. Vous vous en char- 
gez! 


M. Alfred Malleret-Joinville. La mutiia- 
tion et la désorganisation des unités ne 
diminüent pas pour autant les dépenses. 
Bien au contraire, leurs frais ginéraux 
demeurent à peu près constants; chaque 
fractionnement augmente le gaspiilage des 
crédits. De plus, l'utilisation de :’armée 
comme une police contre les mouvements 
sociaux est une aouvelle cause de disper- 
sion et de déplacements inutiles, donc une 
nouvelle canse de dépenses abusives. 

Enfin, voici que le Gouvernement, en 
dépit de cette pagaïe généralisée et de son 
incapacité à nourrir et à vêlir convenab!e- 
ment effectifs présentement mobilisés, 
nous avertit que l'armée de terre va pas- 
ser de 300.000 à 310.000 hommes! Cela ne 
peut s'expliquer que par sa voionté d'avoir 
sous la main le plus de monde possible, 
afin de constliluer les grandes unités dont 
M. Pieven a annoncé, là création aux com- 
missions compétentes de l'Assemblée. 

Comme par hasard, il se trouve que ce 
rojet gouvernemental coïncide très exac- 
ement avec que l'état-major de 
Washington exige de notre pays. H est 
donc certain que ies crédits militaires qui 
nous sont demandés n'ont pas seulement 
our but de financer la guerre au Viet 
Nam, mais encore de préparer ceile que 
les dirigeants américa‘es projettent contre 
l'Union soviétique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre Mouchet, Pariez-nous du b:1d- 
get de l’Union soviétique! 

M. A'fred Malleret-Joinville. D'ailleurs, à 


ee-pr'opos, on peut se demander avec quoi : 
on armerait les grandes unités annonsées, | Céder à une réorganisation de notre appa- 


puisque les fabrications d'armements fran- : 


çaïs ont été pour une part considérable 
arrêtées ou ralenlies. 


M. Charles Rousseau. C'est l'œuvre de 
M. Tillon. 

M. Aifred Malleret-Joinville. M. P'even à 
“épondu à cette question devant la com- 
mission des finances. Il attend l’approba- 
tion de M. Truman aux décisions prises 
par les ministres de la guerre atlantique 
à la conférence de Paris, pour recevoir des 
armements américains d’une valeur d’un 
millixrd de dalars, soit 550 milliards de 
francs. 

M. Pleven à ajouté que le budget qui 
nous çst proposé n'avait été Ctabli à ce 
chiffre « si bas », disait-il, que parce qu’il 
avait, par avance, tenu compte de ce « Ca- 
deau ». 

En fuit de « cadeaux » américains, nous 
savons à quoi nous: en tenir, depuis le 
plan Marshall! Nous avons donc l'assu- 


rance, puisque les cadeaux économiques 
mènent À la désagrégation de notre éco- 
nomie, que ce sont des flots de sang fran- 
çais qui devraient mt bé les « cadeaux » 
militaires des Etats-Unis, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Charles Rousseau. Si vous nous ame- 
nez les Russes, c’est ce qui se passera. 
C'est vous qui nous aurez fait des cadeaux. 

M. Alfred Malleret-Joinville. D'ailleurs, 
les dirigeants américains ne font pas mys- 
tère de leurs conditions, 

Le rapport du département d'Etat de 
mai 1949, sur le Programme d’Assistance 
Militaire des Etats-Unis, a expliqué que 
les Etats assistés doivent, non seulement 
adonter le « concept stratégique » de 
l'état-major américain et augmenter con- 
sidérablement leurs dépenses militaires, 
mais encore accepter le contrôle des tech- 
niciens et des instructeurs yankee. Plu- 
sieurs pays ont déjà tenté cette expé- 
rience. 

M. Charles Rousseau. La Pologne, par 
exemple ! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Même si du 
point de vue de Wall Sireet, elle n'a pas 
loujours eu des résultats merveilleux, 
tels ceux qui ont été obtenus par les ins- 
tructeurs et conseillers techniques placés 
auprès de Tchang Kai Tchek (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche), elle n’en 
demeure pas moins une des conditions 
obligatoïïes de l'aide militaire des Etats- 
Unis. 

Qu'on ne nous objecte pas que le nom- 
bre des contrôleurs américains en France 
sera moins grand que celui qui a été ini- 
tialement exigé par M. Truman. C'est le 
principe qui est honteux, puisqu'il con- 
sacre l'asservissement de notre pays. 

M. Philippe Farine. Nous n'avons pas 
encore de maréchal russe dans notre pays. 


M. Alfred Malleret-Joinville. C'est un dé- 
puté anglais qui l’a le plus justement qua- 
lifié en demandant à son gouvernement 
de ne pas accepter des conditions aussi 
humiliantes, aussi infamantes, d'rons- 
nous, que celles qui sont actuellement im- 
posées... 

M. Henri Teitgen. À la Pologne! 


M. Alfred Malleret-Joinviile, à Ja 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est dans cette atmosphère, avec ces 
conditions, que se négocie actuellement le 
traité militaire bilatéral entre la France 
et les Etats-Unis. 

M. Pieven a d’ailleurs bien vou:u confir- 
mer que c'était en fonciion de la naiure 
et de la qualité des armements en prove- 
nance des Etats-Unis qu'il entendait pro- 


reil militaire. Cela signifie clairement que 
le sort de ja marine, de l'aviation, de l'ar- 
mée de terre, de toutes les forces armées 
dé notre pays est finalement suspendu 
aux décisions que voudra bien prendre 
M. Troman 

Mais comine, sous la pression l'opi- 
nion française, en particulier sous la pres- 
sion des cadres de notre armée, que ré- 
volte cette honteuse suhordination, dé. 
putés pourraient être amenés à ruer dans 
les brancards, le Gouvernement demande 
le vote d’un article 39 de Ja loi de 
finances. 

Cet article doit Ini permettre de faire, 
sur le plan militaire, tout ce qui lui plait, 
c'est-à-dire tout ce qui plaît à Washing- 
ton, sans qu'il soit besoin d'une autori<a- 
tion de l'Assemblée. 

L'article 39 donne au ministre de la dé- 
fense nationale des pouvoirs absolument 
exorbitants, tels que m'en eût jamais 
M. Daladier au temps des décrets-lois, tels 


- 
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que le général de Gaulle n’en demanderait 
pas d’autres, encore que la présence d’un 
gaulliste au ministère de la défense-natio- 
nale puisse Ini donner immédiatement 
bien des facilités. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. Guy Petit. Staline en a certainement 
moins!  : | 

M. Alfred Mañleret-Joinville, L'article 39 
permet au Gouvernement de virer dés cré- 
dits d’un chapitre à un autre chapitre de 
telle facon, par exemple, qu’une partie 
des sommes affectées à Falimentation de 
la troupe pourrait être reversée par simple 
décret à la réparation des automobiles. 
(Interruplions au centre.) 

M. Paul Theetten, C'est une plaisan- 
terie! 

M. Alfred Malleret-Joinville, Bien plus, 
par simple décret, le Gouvernement pour- 
rait faire passer des dizaines de milliards 
destinés à la marine à l'achat de matériel 
pour la guerre au Viet Nam. 

A la limite, par simple décret, le Gou- 
vernement pourrait supprimer toute l'avia- 
tion s'il en avait le désir. (Mouvements 
divers.) | 

M. Charles Rousseau. Vous exagérez, 
général! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Peut-on dire 

ue ces possibilités ne soient qu'une vue 

e l’esprit, alors que malgré toutes les dé- 
négations, et avec moins de facilités légis- 
latives, nous avons vu M. Pierre-Henri 
Teitgen d’abord, M. Ramadier ensuite, 
étrangler l'aviation française sous prétexte 
de la réorganiser ? (ÆExclamations au 
centre, à droite et à gauche. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Au centre et à droite, Et Tillon ? 


M. Philippe Farine, N'avez-vous pas 


connu un M. Tillon ?.1} a rénové l'aviation : 


française ! 

Voix diverses œu centre. Et Pierre Cot! 

M. Alfred Malleret-Joinvilie, M. Pleven 
- n'a-t-il pas, à la commission, déclaré qu'il 
fallait fermer plusieurs usines d'aviation 
et de matériel aéronautique ? 

C'est M. Charles Tillon qui a fait renaître 
dans les conditions les plus difficiles 
l'aviation française; c'est votre majorité 
qui la détruite. (Applaudissements à 
l'extrême qauche. — Interruptions au cen- 
ire et à droite.) 

M. Charles Rousseau. Est-ce que par 
hasard on arriverait à voler avec des cas- 
seroles., (Rires & droite et au centre.) 

M. Alfred Malleret-Joinville, En vérité, 
si, par l’artiele 39, on demande de tels pou- 


voirs, ce n'est pas pour obtenir quelque 1. 


facilité d'organisation, c’est pour avoir la 
mn ar de modifier de fond en comble 
‘appareil militaire du pays, selon la na-. 
ture et la quantité de matériels américains 
que l'état-major de Washington doit dépo- 
ser sur notre territoire. 

Si le Gouvernement a fait dire qu'il s’au- 
torisait à poser la question de confiance 
sur cet article, c’est bien qu'il‘ le consi- 
dère comme essentiel pour poursuivre sa 
politique militaire, plus exactement la poli- 
tique militaire du gouvernement améri- 
cain en France. . 

Il est déjà l'une des conditions, avant 
celle du Programme d'Assistance Militaire, 
imposées par M. Truman 2. nous en- 
voyer ses tanks démodés. ({Interruptions à 
droite.) 

Par conséquent, ceux qui voteront Ja 
confiance sur l'article 39 sauront qu'ils 
votent la confiance à la eg de 
M. Truman. Dans ces conditions, le budget 
militaire pour 1950 n’est à aucun titre un 
budget de défense nationale, il ne repré- 
sente que la contribution française au bud- 


get de guerre des Etats-Unis. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 
Si le Gouvernement actuel en vient, 
au moins partiellement, à avouer ce qu'il 


a essayé honteusement de cacher depuis : 


deux ans, c'est parce que Ja politique de 


guerre de Washington est ouvertement | 
appliquée en France. Cela est dû au à 
ressés, 


que les dirigeants américains soat 
Comme Fa écrit M. Servan-Schreiber, ils 
ont le sentiment que le temps travaille 


contre eux, c’est-à-dire contre leur régime : 


qui pourrit sur pied. ((Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 


Les dirigeants amérieains estiment que, 


puisque le Gouvernement actuel de notre 
pays ne parvient 
nion française, il doit lui imposer les me- 


sures nécessaires à la préparation de ieur : 


guerre antisoviétique, il doit leur imposer 
le « concept stratégique » de Fétat-major 
de Washington. Le concept stratégique en 
question aboutit, en ce qui concerne l'Eu- 


rope, à créer une infanterie franco-alle- ? 


mande, avant-garde sacrifiée d'avance de 
l'armée d'agression, 

Les Européens se font d'ailleurs rude- 
ment rappeler à Fordre lotsqu'iis préten- 


| dent sortir de ce cadre. 


Des mesures économiques et politiques 
ont déjà été prises dans l'Allemagne de 


l'Ouest . pour recanstituer la Webrmacht. 


On nous invite maintenant à favoriser les trent de-plus en plus impatients de voir 


mesures militaires qui la feront renaitre.. 


Voter les crédits militaires qu'on nous: 


demaade et qui sont fondés sur le concept 
stratégique américain, c’est donc, quelles 
que soient les déclanations qui ont été 
faites dans un autre sens, accepter la re- 
maissance du militarisme allemand, c’est 
contribuer à sa résurrection. (Applaudisse- 
ments à l'extrême quuche. — Erclamations 
à droite.) 

Fonder notre politique militaire sur le 
concept stratégique américain, c'est fina- 
lement accepter que notre pays devienne 
le champ de bataillé, le coussin atomique 
d'une trossième guerre mondiale, c'est 
admettre en toute hypothèse la destruction 


de la France, (Applaudissements à l'ex- 


trême qauche.) 


Pour qui ? Pour quels intérêts ? Au nom 


de quoi ? Par qui sommes nous donc me- 

nacés ? 
Répondant à M. Paul Reynaud qui de- 

mandait à la commission des finances si 


la sécurité de l'Europe de l'Ouest était 


assurée contre nn « agresceur » éventuel, 
M. Pleven disait en substance: H existe 
un état de fait: malgré la faiblesse milite 
taire de l'Europe occidentale, il n'y à pas 
de gaerre. 

Il ajoutait: Bien entendu nous renfor- 
cerons nos forces arraées. 

C’est donc bien pour une guerre d'agres- 
sion qu'on vous demande aujourd'hui 
420 milliards qui deviendront 600. dans. 

uelques mois. (£rclamations sur divers 
Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Henri Teitgen. Votre raisonnement est 
splendide. C'est de la stratégie américaine, 

M. Alfred Malleret-Joinville. C'est bien 
la guerre d'agression que le capitalisme 
américain veut faire à l'Union soviétique, 
parce que celle-ci a ie tort de demontrer 
quotidiennement par la pratique que la so- 
lation qu'elle a donnée aux problèmes 
économiques modernes est la bonne solu- 
tion. 

M. Jean Masson. Avec cent-cinquante 
divisions sous les armes! 

M. Alfred Malleret-Joinville. On peut dire 


ue les crédits militaires qui nous som. 


emandés sont ceux d’un budget de guerre 
et de ruines, Hs ne constituent pas les 
éléments d'un budget-français, mais ceux 
d'un budget étranger. 


das à convainecré Fopi-. 


|_ sant ainsi ils défen 


| interruptions au centre et à droite. 


. Comme fraçlion des crédits militaires du 
gouvernement américain, ils impliquent la 
renaissance de ce militarisme allemand 
qui a dévasté «la France trois fois en 
soixante-dix ans. 

Ils permettent un pas important dans la 
Voie qui nous conduit au désastre, Mais 
heureusement pour notre pays, le peuple. 
prend chaque jour une conscience 
claire de cette situation: Vos explicalions 
embarrassées et vos dénégations lui font 
de moins en. moins illusion, IL a appris 
depuis deux ans et demi, à faire la diffé” 
rence euire les déclarations gouvernemen 
tales et les actes des ministres, 

Les faits lui ont constamment montré 
que vos paroles n'avaient pas. d'autre but 
que celui de dissimuler la réalité de votre 
désastreuse politique. 

Depuis quelque temps, vos paru 
parlent volontiers de désarroi de l'opinion, 
publique. 

La vérité, c'est que l'immense majorité 
des Français n’est pas désorientée, mais. 
écœurée par la direction que vous donnez 
aux affaires du pays. 

La vérilé, c’est que des citoyens, d'apis 
nions ei de croyances aussi diverses que 
possible, sont en train de s'unir et com« 
mencent à agir pour que cesse la guerre 
au Viet Nam. Les soldats, les marins, leg 
cadres de l’armée, em partienlier, se mon 


se terminer ce erime, 

Hs le disent et commencent, à en tirer 
toutes les conclmsions nésessaires, 

D'autre part, les dockers, les cheminots 
et aussi la population qui les entoure, 
avertis du débarquement prochain de la 
ferraille américaine, savent qu’elle est 
d’abord. destinée à tuer’ les ouvriers fran< 
çais avant de servir à Lx guerré antisovié- 
tique. (Vives interruptions. au centre, à 
droite et à gauche. — Applrudissements à 
l'ertrême qauche: — Bruit) 

Voir nombreuses -au centre. Censure! 

M. Alfred Malleret-loinuille. Us se décla- 
rent chaque jour plus nombreux, résolus 
À empêcher arrivée de’ces instruments 
de mort (Applaudissements & l'ertrême 
gauche. — Mouvement dtvers), Sur n'imx 
porte quel point du termitoire, à commen 
cer par les éveninels ports franes et les 
éventuelles zones franches. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Bruit.) 

À droite. À, Maseont 

M. Alfred Ils savent 
que la troupe qui Serait appelée à les rem- 
placer n'aurait pas une attitude différente 
de la leur, car la troupe est compos'e de 
fils de travailleurs savent qu'en agis< 

draient leur vie. | 

Toutes ces actions se placent dans le 
cadre du mouvemeñt des partisans de la 
paix (Erclamations el rires & gauche, «4 


centre et à droite), qui se développe de 


telle facon qu'en peut espérer qu'il fera 
complètement échec aw plan des fauteurs 
de guerre. 

Enfin, si Je peuple de notre pays est 
décidé à s'opposer de toutes ses forces à 
votre politique de guerre, il comprend 
aussi qu'il doit, s’il veut vivre, imposer 
sa politique à lui, imposer un gouverne- 
ment national qui le représente vraiment. 
Ærclamations à droite et au centre.) 

Ce gouvernement du peuple est pos 
sible, À cet égard, on doit se.souvenir de 
l'app.l que laneaïent, le 49 juillet 1940, 
Maurice Thorez et Jacques Duclos Cris 
applaudissements à l'extrême gauche), 
dans des circonstances non sans analogie 
avec la situation que 

« C'est dans le peuple, disaient-ils, ! 
résident les De espoirs de libération 
nationale et sociale, Et c’est autour de là 
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casse ouvrière, ardente et généreuse, 
pleine de confiance et de oo que 
eut se constituer le front de la liberté, 
de l'indépendance et de la renaissance de 
ja France », (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

cest pour exprimer cette volonté du 
peuple et Son espoir que nous voterons 
contre les crédits de guerre que vous de- 
aandez. 
Pet aussi pour dire notre conviction 
que sera donné à la France un gouverne- 
ment qui restäurera notre indépendance 
nauonale (Erclamations à gauche, au cen- 
tre el à ds | un gouvernement qui 
s'altachera à défendre la paix. (Vifs ap- 
laudissements à l'extrême gauche. — Ex- 
cunations sur de nombreux bancs.) 


‘M. Pierre Montel, Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. La paroc est à 
M. Montel, pour un rappel au règlement. 

M, Pierre Montel. Je m'étais fait inscrire 
la discussion j'ai renoncé 
à la parole, me réservant, bien entendu, 
d'intervenir dans l'examen des crédits mi- 
livres, lors de la discussion générale qui 
s'instaurera à leur sujet. 

Mais étant donné ce qui s’est passé, 
{int donné les paroles que nous- avons 
entendues, et m'excusant de recourir au 
hiuis d'un rappel au règlément, je demande 
à l'Assemblée qui pense français, de bien 
vouloir adresser à tous nos combattants 
d'Iludochine l'expression de son estime et 
de son affection. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche. — Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau, Vous leur envoyez des 
fleurs, Eux, ils donnerit leur sang ! ; 

M. Pierre Montel. Pour ma part, j'ai su 
conner le mien, Quand vous en aurez fait 
autant, vous pourrez parier ! (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. bjiemad. 

M. Abderrahme Cherif Djemad. J'inter- 
viens sur le projet de loi de finances, au 
Lom des communistes algériens, étant 
donne que ce projet concrétise la politi- 
que gouvernementale... (De nombreux dé- 
putés, au centre et à droile, quittent la 
salle des séances. — Vives protestations à 
l'extrême gauche.) 

Nombreuses voix à l'extrême gauche. A 
Racistes! Négriers! (Mouvements 

vers. 

M. Henri Bourbon, Les colonialistes s'en 
vont ! 

Mme la présidente. Je vous en prie, mes- 
Seurs, laissez parler M. Djemad. 

M. Jean Pronteau. Madame la présidente, 
\ous pourriez sappeler à l'ordre les parle- 
Inthluires qui s'en vont d'une manière in- 
dixne. (Protestations au centre.) 

M. Abderrahmane Chérif Djemad. J'inter- 
\iens, disais-je, sur le projet de loi de 
finances, au nom des communistes algé- 
Titns, étant donné que ce projet concré- 
tise l: politique gouvernementale — puis- 
quil en est une sorte de programme chif- 
politique qui est entièrement orien- 
lée Vers la préparation à la guerre contre 
l'Union des républiques socialistes sovié- 
+ ct contre les démocraties popu- 
aires, 

Celte politique est illustrée, notamment, 
la violation des engagements solen- 
LéS pris envers les peuples de l'Union 
française, contenus dans la Constitution 
\ulce par le peuple français, et par le re- 
tour aux conceptions surannées et rétro- 
Etades de l'oppression colonialiste. 

Le projet que nous discutons fixe les 
Chiffres de l'ensemble des recettes et des 


dépenses du budget de la France pour 
1950. IL interesse les Algériens parce que 
s'y trouvent incluses les dépenses de la 
guerre d’Indochine, les dépenses entrai- 
nées par la prétendue &‘fense nationale, 
considérée maintenant dans le cadre du 
pacte Atlantique, les dépenses de l'appa- 
reil de répression: police, gardes mobiles, 
sécurité du territoire etc. 

C'est sur ces divers points que je veux 
exprimer l'avis des populations algé- 
riennes. 

Si nous nous référons à la loi de finan- 
ces et aux discussions qui se sont insti- 
tuées à la commission ces finances, nous 
constatons que 200 milliards de crédits 
sont demandés pour la poursuite de la 
guerre au Viet-Nam. Ce chiffe ne iman- 
ay pas de souligner, pour le peuple 
algérien, la volonté du Gouvernement ac- 
tuel, comme de ses prédécesseurs, de 
poursuivre une guerre injuste et crimi- 
Dee contre un peuple qui veut vivre 
ibre. 

Telle est la façon dont ces gouverne- 
ments conçoivent l'Union française! 

En même temps que la guerre se pour- 

suit au Viet Nam, la terrible répression 
sévit à Madagascar, frappant illégalement 
ses représeulants élus de la peine de 
mort. . 
C'est encore l'emprisonnement des mem- 
bres du comité directeur du rassemble- 
ment démocratique africain, depuis de 
longs mois, et qui actuellement font la 
grève de la faim. 

En Algérie même, la répression s'accen: 
tue, les journaux démocratiques et pro 
gressistes sont l'objet de poursuites, les 
inilitanis ouvriers sont arrètés. 

Pour couronner le tout, a été décidée la 
tragique expédition de Sidi Ali Bounad, 
dont l’Assemblée à eu quelques échos der- 
niérement. 

Ce qui provoque une indiguation pro- 
fonde parmi ces peuples, c'est que les 
gouvernements, non seulement tournent 
le dos à la Constitution, mais encore uti- 
lisent dans cette guerre innommable les 
populations qu'ils oppriment. C'est ainsi 
que des milliers de jeunes algériens sont 
pour l'Indochine contre 
volonté. 

Disant cela, je n’exagire rien. On sait 

ue, dans nos marchés et dans nos 

ouars, spéculant sur leur immense mi- 
sère, des agents recruteurs de l'armée, 
grâce à l'appät de quelques billets de 
mille francs, décident ces jeunes gens à 
s'engager sans rnêrme leur dire le but vé- 
ritable de cet engagement, Leurs familles 
les voient partir, mais ne les voient pas 
revenir; aucune nouvelle ne leur parvient 
de leurs enfants. Combien de ces jeunes 
Lpenrt.g pour une cause qui n’est pas la 
eur 

Mais d’autres, parmi les jeunes, rejoi- 
gnent le camp de la liberté, comme en té- 
moigne le texte d'un appel parvenu en 
Algerie. 

Les combattants ne sont pas les seuls, 
maintenant, à dénoncer le véritable carac- 
tère de cette guerre. Des femmes, des 
mères de notre pays, directement touchées 
par la perte d'un des leurs, appellent leurs 
sœurs à agir pour la paix au Viet Nam * 

Ainsi cette veuve dont le mari a été tué 
au Viet Nam en mars 1947 et qui écrit au 
bas d'un appel: « Je signe pour qu'il n’y 
plus d'orphelins comime ma petite 
fille ». 

Cette autre maman d'Aiger, dont le fils 
vient d'être tué, écrit de Son côté : « Je ne 
veux pas que d'autres marans souffrent 
comme moi ». 

Nous ne pouvons que saluer le courage 
de ces mères et de ces femmes, ainsi d'ail- 
leurs que la décision si fermement appli- 


quée par nos dockers de ne rien embar- 
que pour la guerre du Viet Nam. (Applau- 
issements à l'exirême qauche.) 

Malgré le chômage qui va s'amplifians 
dans les ports, puisqu un docker ne tra- 
Vaille, en morenne, que deux jours par 
sernaine, ces hommes ont été les premiers 
à refuser de charger du matériel de guerre. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Aujourd'hui, le mouvement s'est ampli- 
fé, Tous les dockers des ports de France 
ant pris la même résolution. 

Les mineurs, les cheminots, les ouvriers 
métallurgistes du Saut-du-Tarn, les jeunes 
rapatriés du Viet Nam — en un mot toute 
la classe ouvrière de France -- entrent 
hardiment dans la luite active, montrant 
ainsi leur solidarité totaie avec les peu- 
ples opprimés dont la cause est Ja leur. 
(Nouveaux applaudissements Sur les 
mes bancs.) 

Notre peuple comprend que cette guerre 
contre le peuple du Viet Nam est un aspect 
de la préparation à ia guerre que les irmpé- 
rialistes voudraieut faire à l'Union des ré- 
publiques sccialistes soviétiques et aux 
républiques populaires. 

Queile meilleure preuve que cette tenta- 
live des irapérialistes ballus ex Chine et 
qui, sur le territoire du Viet Naim, essayent 
de constiluer des divisions aux côtés des 
unités colonialisies, dans le ut évident, 
d'une part, de venir au secours de ces 
forces défaillantes et, d'autre part, de 
constituer un fover d'agression €outre Ia 
Chine populaire. 

C'est le Gouvernement francais qui sol. 
l'eite l'intervention directe des Etats-Unis, 
afin que ceux-ci soutiennent le fantoche 
Bao Dai avec des millions de dollars. 

Et, pendant que les Algérieus tombent 
au Viet Nam, noire pays est compris dans 
le dispositif stratégique des jupérilistes 
américains. D'ores et déjà, il est promis 
au rôle de théâtre d'opérations et de zone 
de repii stratégique. 


ll est inutile d'en faire à nouvéau la 


démonstration à cette tribune. Nos inter- 
ventions, lors de la discussion relative au 
pacte Atlantique, l'ont amplement souli- 
‘né. Je me bornerai à rappeler ce fragment 
d'article d'un journaliste américain 

« Les intérêts monétaires et culurels 
qu beaucoup d'Américains ont en Afrique 

u Nord se trouvent appuyés, pour les 
Etats-Unis, par de nouveaux intérêts éco- 
nomiques et stratégiques. 

« La signification stratégique du Maghre}h 
a élé mise en lumière par le rôle de coin 
de péuétration qu'il a joué pour les forces 
allées pendant la seconde guerre mon- 
diale. 

« Du point de vue militaire, le pays est 
important comme bastion sirategique et 
cornme source de potentiel humain. » 

C'est ce qui se concrétise avec ce plan 
aujourd'hui avancé qui prévoit la création 
des fameux combinats s'étendant sur des 
zones d'organisation industrielle destinés 
à desservir les hases essentielles, terres- 
tres, aériennes et navales en Afrique. La 
première de ces zones iutéresserail les 
confins algéro-marocains 

On comprend maintenant les raisons de 
ces conférences répétées entre Jes trois 
représentants du Gouvernement dans les 
trois pays de l'Afrique du Nord et leurs 
états-majors, pour la mise en œuvre de 
tels combinats. Naturellement, il est fait 
appel aux capitaux privés, français et sur- 
tout américains. C'est là l'application du 
fameux quatrième point Truman: « Aide 
aux pays arriérés ». 

Les promoteurs mêmes Ge cette nou- 
velle surexploitation de notre pays avouent 
qu'il ne s’agit pas de l'amélioration de la 
situation de notre population, qu'il con- 
vient, affirmeut-ils, de ne pas rassembler 
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dans de grandes concentrations indus- 
trielles — et ce, pour des raisons d'ordre 
politique et social, — mais de maintenir 
dans un état semi-industriel et semi- 
agricole. Ce qui revient à dire qu’on en- 
tend perfectionner le dispositif stratégique, 
le compléter par la création d’mdustries 
de guerre, en utilisant les Algériens comme 
Inain-d'œuvre, sans toutefois les spécia- 
liser ni amé:orer leurs conditions de vie 
actuelles, en les spoliant au contraire des 
richesses de leur pays. 

D'autre part, alors qu'il n’est pas ques- 
tion de poursuivre la réalisation du plan 
de scolarisation, on demande 40 milliards 
de francs pour l'achèvement des travaux 
de la base navale de Mers-El-Kébir, la- 
quelle, ainsi que l'écrit l’'Echo d'Oran du 
& novembre dernier, est appelée à devenir, 
en Méditerranée, le premier port de guerre, 
supplantant Bizerte et Toulon et rivalisant 
avec Brest Jui-même. 

C'est pourquoi le Gouvernement, simple 
exécutant des volontés de Washinglon, en 
poussant sa préparation à la guerre dans 
notre pavs veut évidemment assurer ses 
arrières en créant un climat polit:quement 
sûr. 

Cette politique se #waduit par l’accentua- 
fion de la misère des travailleurs: refus 
des augmentations de salaires, refus d’ac- 
corder la prime de 3.000 francs tous les 
mois et pour tous, alors que les salaires 
ne suffisent plus à nourrir les travailleurs 
et leurs familles. 

Par aillewrs, la volonté populaire ayant 
été étouffée dans les différentes élections 
— en particulier dans celle des membres 
de l’Assemblée algérienne — Ja répression 
s’abat sur le peuple algérien avec une bru- 
talité digne des temps de la conquête. On 
enregistre des arrestations en masse de mi- 
litants Ouvriers soumis à la rigueur de 
lourdes condamnations, des poursuites in- 
tentées contre les journaux et des inter- 
dictions; tout dernièrement a eu lieu 
l’expédilion punitive de Sidi Ali Bounab. 

C'est contre cela que le peuple algérien 
se dresse, tout entier, derrière les parti- 
sans de la paix et de la liberté, qui orga- 
nisent dans toute l'Algérie, du 7 au 
15 janvier, une semaine de lutte contre Ja 
répression. Notre peuple est convaineu, en 
participant activement à cette campagne, 
qu'il lutte effectivement pour la paix. I 


attend avec impatience la sous-commission : 


nommée par la commission de l’intérieur 
pour enquêter sur les événements de Sidi 
Ali Bounab. 

IL est certain que toutes ces initiatives 
nuisent à l'établissement d'un climat poli- 
tiquement sûr. 

La misère du peuple algérien n'est 

as un vain mot. En effet, quoi de plus 
lamentigie que cet exode de jeunes gens 
et de pères de famille vers la France, sim- 
plement pour trouver du travail et se nour- 
rir, « Un peuple qui s’expatrie est un peu- 
ple malheureux », disait à eette tribune 
notre grand ami André Marty. 

Oui, notre pays est une colonie! I est 
pour les trusts une source de matières 
premières, un débouché pour leurs pro- 
duits manufacturés, une réserve de main- 
d'œuvre à bon marché et de chair à canon 
pour leur guerre impérialiste, offrant, de 
surcroît, le moyen de mater éventuelle- 
ment la classe ouvrière de la métropole. 

Dans une colonie, les trusts impérialistes 
orsunisent le pillage de toutes les riches- 
ses du sol et du sous-sol et les dirigent 
sur la méiropole. Ils empêchent toute 


industrialisation du pays, d’une part, pour 
éviter la naissance d'un prolétariat, d’au- 
lre part, pour conserver un débouché à 
leurs marchandises qu'ils imposent au prix 
fort. Is accaparent Îles terres les plus fer- 
bles, 


dont ils transforment les anciens 


propriétaires en salariés qui « triment » 
d'uu bout à l'autre de l’année pour des, 
salaires de famine. Is contrôlent les ban- 
ques, les entreprises, le ecommerce et orien- 
tent l'économie du pays dans le sens de 
leurs intérêts et non de ceux des habi- 
lants. Ils installent une administration co- 
lonialiste servile, dont la tâche consiste 
à coordonner tous les services en vue de 
maintenir l'exploitation et l'oppression des 
populations. 


ls étouffent la culture nationale et s’in-’ 


génient à entre'enir la division pour per- 
péter leur domination. 

Pour délivrer notre pays de la misère 
et de l'ignorance, il n’est qu'une solution: 
la suppression du système colonialiste et 
l'institution d’un parlement algérien, nom- 
mant un gouvernement algérien qui gé- 
rerait lui-même les affaires algériennes. 
à l'extrême gauche.) 

arlons un peu des travailleurs algériens 
en France. 

Au lendemain de la libération, à laquelle 
ils ont participé avec tant d’héroïsme, ils 
étaient considérés comme un apport essen- 
tiel au relèvement de la France: Mais de- 
puis, la situation a changé. Les disposi- 
lions du plan Marshall, nrémices du pacte 
Atlantique, plongent le peurle français lui- 
même dans la misère el le chômage ; mais 
les travailleurs algériens sont les premiers 
licenciés des usines et des entreprises. 

Une odieuse campagne, menée avec la 
complicité du Gouvernement, accompagne 
ces licenciements, essayant de salir ces 
travailleurs et de dresser contre eux la 
population française. Je ne peux, à ce 
propos, que joindre notre protestation à 
celle d'une délégation qui s’est rendue à 
la préfecture de la Seine. Cette délégation, 
composée d’un certain de Nord- 
Afrirains et conduite par M. Yalaoui, des 
cadres de ka sécurité sociale, comprenait 
MM. Vautier et Denis, conseillers généraux 
communistes, M. Villa, du monvement ré- 


-pullicain populaire, et M. Huet, socialiste. 


Elle a fait part à M. le préfet, d’abord, 
de l'émotion ressentie par la colonie algé- 
rienne et les Nord-Africains de France à 
la suite de l’infâme campagne de presse 
dont ils ont été les victimes, ensuite, de 
son désir que soit examinée la situation 
des Algériens et des Nord-Africains de la 
région parisienne, motamment en ce qui 
concerne l'habitat, enfin de son intention 
de réclamer le désaveu officiel de cette 
campagne de presse. 

J'ai à peine besoin de dire qu'il n’y a 
jamais eu de désaveu. Les conseillers gé- 
néraux ont partagé l'indignation ressentie 
par la colonie algérienne et les Nord-Afri- 
cains de France. 

Au lieu d'encourager de telles campa- 
gnes, on ferait mieux de remédier à la 
lamentable situation des Nord-Africams et 
Algériens de France et de réaliser les pro- 
messes qui leur ont été faites de leur 
donner des logements sains, des eonditions 
de travail normales et de parfaire leur for- 
mation professionnelle. 

M. Henri Teitgen. Pourquoi n'a-t-on rien 
écrit sur votre papier qui ait trait au 
budget ? 

M. Abderrahmane Cherif Djemad. J'ai eu 
l’occasion, depuis trois ans, de compléter 
ce que je savais déjà par expérience per- 
sonnelle de la situation des travailleurs 
alériens. 

M. David Rousset et ses amis, s'ils pou- 
vaient se rendre compte de cette situation 
rougiraient de honte pour eux-mêmes et 
pour le Gouvernement réactionnaire. 

Au centre. Quel rapport ces observa- 
tions ont-elles avec le budget français ? 

M. Abderrahmane Chérif Djermad, en 
constatant l'abominable vie d'enfer que le 
patronat français de la sidérurgie, des mi- 


nes et des produits chimiques f US 
aux travailleurs nord-africains. 

M. Robert Bichet. Sans doute allez-v 
demander des crédits pour leur permellre 
de se rendre en Russie ? 

_M. Abderrahmane Chérif Djemad, Ceux. 
ci sont soumis à la plus odieuse et à la 
plus inhumaine des exploitations. 

Us sont voués à une mort lente dans des 
laudis impossibles à décrire. 

A Alès et à la Grand'Combe dans le 
Gard, les Algériens vivent dans des camps 
qui datent de la guerre de 1914-1918. J'ai 
vu à Nouzonville près de 450 Algériens 
vivant, pour la plupart, dans d’immondes 
laudis couchant à même le sol, sur des 
journaux, des sacs de ciments, avec une 
seul couverture en lambeaux et payant 
cinq cenis francs par mois, 6 

A Flize, une cinquantaine d’Algériens 
habitent dans trois ou quatre pièces appar- 
tenant à l’entreprise, éclairées le soir par 
une seule ampoule, jetant une lumière bla- 
farde sur les objets, leurs vêtements, leur 
ravitaillement, entassés sur des étagères, 
noires de fumée. lis couchent sur des res- 
tants de lits de fer, sur lesquels sont 
jetées, en guise de matelas, des brous- 
saifles ramassées le long du canal. 

A Sedan, il y a quelques jours, les gen- 
darmes ont surpris des Algériens dormant 
sous un pont. Ils les en ont chassés ; cepen- 
dant que de beaux et solides baraque- 
ments sont réservés, comme à Saint-Mi- 
chel-de-Maurienne, aux aciéries Renault, 
aux travailleurs allemands, dont certains 
ont été faits prisonniers par les Algériens 
eux-mêmes. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


En Savoie, à Ugine, à la société électro- 
métallurgique, à Villard-du-Plamay, 
les usines Bozel-Maletraz, les Algériens 
sont logés dans des pièces de quinze mv- 
tres carrés, tout près des hauts-ourneaux, 
des machines, dans un bruit infernal et au 
milieu de nuages de poussière, à FPlom- 
bières, les Algériens sent parqués comme 
des bêtes, alors ave les prisonniers de 
guerre allemands sont couchés dans des 
Chambres ; à Petit-Cœur, Château-Feuillet, 
certains de nos compatriotes ont pu avoir 
des logements un peu plus commades 
grâce à l’action du ‘maire communiste. 

En Meurthe-et-Moselle, à Gouraincourt, 
à Longwv, dans les Cévennes, à la Grand- 
Combe, à Alès, partout où il y a des Algé- 
riens, la situation matérielle «est tragique. 

Tous ces travailleurs comprennent qué 
ce n’est qu’en luttant au côté des ouvriers 
français, en particulier dans la grande 
Confédération générale du travail, qu'ils 
obligeront le patronat féroce et le Gouver- 
nement à satisfaire leurs revendirations 
légitimes. 

Hs ont déjà prouvé leur haute cons- 
cience de traVailieurs solidaires de tous les 
prolétaires, en participant notamment aux 
grèves des mineurs et des dackers. 

D'ailleurs, les travailleurs français sont 
unanimes à reconnaître le courage et la 
combativité des travailleurs adgé:iens. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ces derniers comprennent chaque jour 
davantage que leur situation changera sis 
réussissent, avec leurs frères de lutte en 
France et en Algérie, à frayer la voie à 
un gouvernement d'union démocralique. 

C’est, en eflet, grâce à la participalion 
à la Jutie grandissante de tous les oppri- 
més pour la paix et la liberté que se ren- 
force dans le monde le camp démocratique 
anti-impérialiste. 

Derrière la grande union des républi- 
ques socialistes soviétiques et son che 
vénéré, le maréchalissime Staline — quê 
j'ai l'honneur aujourd'hui, au nom des 
Algériens, de saluer du haut de cette iri- 
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bune. (Applaudissements à l'extrême- 
— interruptions sur de nombreux 

nes.) 

M. Hachemi Benchennouf. Non! pas au 
nom des Algériens! 

M. Abderrhamane Chérif Djemad. avec 
les démocraties populaires, avec les com- 
battants de la paix dans le monde, le peu- 
ple algérien suivra la seule voie qui le 
menera vers sa libération nationale. C’est 
Ja voie de l'union et de l’action, la voie de 
Ja paix et de la liberté. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Mohamed Bentaiïeb. Après les élec- 
tions vous ne pourrez plus parler à cette 
tribune ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Ar- 
(Applaudissements à l'extrême 


Arthaud. Le Gouvernement a 
demandé et la majorité de la commission 
des finances Ini à accordé 420 milliards 
de crédits au titre des dépenses militaires. 

Le tiers de ces crédits, soit 140 milliards, 
sera consacré, selon les déclarations de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
aux dépenses militaires dans ies territoires 
dont il est responsable. 

La majeure partie de ces crédits — près 
de 120 milliards — constitue la note de 
frais officiellement présentée au contri- 
buable français pour la poursuite de la 
guerre au Viet Nam. 

Quelles sont les justifications 
à ces demandes de crédits dont M. le mi- 
nistre à pris grand soin de nous aviser 
qu'ils constituent le montant des dépen- 
ses « actuellement. prévisibles » ? 

On invoque la nécessité d’armer, d'équi- 
per et d’entretenir un corps expédition- 
naire de 131.000 hommes, en augmentation 
de 16.000 hommes sur l'effectif de 1949 et 
nous avons, d’ailleurs, été dûment avertis 
que ce chiffre serait à coup sûr dépassé en 
cours d’exercice. 

Mais, mesdames, messieurs, cela n’est 
qu'une justification comptable, non une 
justification politique, encore moins une 
justification morale; car il n’est pas possi- 

le à ce gouvernement de justifier politi- 
quement et, bien moins encore, morale- 
ment, son attitude au regard de la guerre 
du Viet Nam. 

On ne peut se satisfaire — bien que la 
majorité s’en soit contentée — des phra- 
ses aussi brèves qu'obseures par les- 
quelles M. le président du-conseil a pré- 
tendu définir la politique du Gouverne- 
ment en cette matière, lorsque, le 27 octo- 
bre, il sollicitait l'investiture de notre As- 
semblée; pas plus qu'on ne peut se satis- 
faire des dérobades successives de M. le 
ministre de la France d’outre-mer devant 
la commission compétente. 

Tout au plus, pourrons-nous retenir son 
affirmation, par deux fois répétée, qu'il 
entendait reprendre et poursuivre la poli- 
tique de son prédécesseur. 

‘orce nous est done de constater que 
le Gouvernement semble fuir ce débat né- 
cessaire sur la guerre au Viet Nam. , 

S'agit-il en l'occurence d’une affaire de 
Aer importance ? En aucune ma- 

re, 

. Bien au contraire, il n’est peut-être pas, 
dans le moment présent, de problème qui 
tveille un écho aussi au de 
notre peuple, qui suscite plus d'angoisse 
et de réprobation. 

D'ailleurs, n'est-il pas vrai que plâsieurs 
parlementaires ont déposé, à ce sujet, des 


mandes d’interpellation ? N’est-il point 
Vrai qu’un quotidien parisien lui a consa- 
cré une Jongue enquête, pendant plus 
d'une semaine et sur une page entière ? 
d Ces manifestations sont le signe, jusque 
ans cette enceinte, de l’inguiétude de 


ment prévisibles ». 


notre peuple, de la condamnation par 
lui de cette guerre qu'il ne comprend pas 
plus qu’il ne l'approuve, 

Elles sont le signe de l'anxiété et de la 
colère qui étreignent nos jeunes gens, 
leurs parents, leurs mamans, de l'indigt - 
tion qui s'empare de nos travailleurs, de 
nos paysans, des résistants, des victimes 
de la guerre, devant le rôle odieux dévolu 
à nos soldats et contre lequel il y a quel- 
que jours s'élevaient, soutenus par une 
jeunesse ardente, les rapatriés du Viet 
Nam. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est, en premier lieu, cette colère qui 
explique les hésitations du Gouvernement 
à affronter un débat public, car il se re- 
fuse d'entendre le cri puissant de la nation: 


Que finisse cette guerre! 


La seconde raison qui rend le Gouverne- 
ment si avare de précisions, qui ineite ses 
ministres à de si prudentes réserves, c'est 

ue, dans ce domaine comme dans tant 

’autres, il n’est que l’exécutant d’une po- 
litique tracée ailleurs. 

C'est bien ce que montre l'expression 
du ministre de la France d'outre-mer rela- 
tive aux « dépenses militaires actuelle- 


« Gouverner, dit la sse des nations, 
c'est prévoir ». En avouant votre incapa- 
cité de prévoir, vous avouez, du même 
coup, que vous n'êtes point les véritables 
gouvernants. 

En bref, il reste tout d’abord que le 
Æorps expéditionnaire du Viet Nam voit son 
effectif de base porté de 115.000 à 131.000 
hommes, en augmentation de 16.000 hom- 
mes et que vous laissez prévoir son ac- 
croissement futur; ensuite, que les cré- 
dits nécessaires sont portés à 119.300 mil- 
lions de francs en augmentation sur 1949, 
et que l'accroissement prévu des eflectifs 
conduira inéluctablement au gonflement 
de ces crédits. 

C'est une lourde contribution que vous 
demandez au peuple de France, un lourd 
fardeau finaneier, un lourd tribut de sang, 
et vous chargez le peuple français d’un 
lourd déshonneur devant l'histoire, d'un 
lourd poids de honte et de réparation en- 
vers les patriotes vietnamiens qui défen- 
dent, les armes à la main, l'indépendance 
de leur pays. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche. — Vives protestations sur 
de nombreux bancs.) 

Mme la présidente. Monsieur Arthaud, je 
vous rappelle à l’ordre. Je ne puis accepter 
que de telles paroles soient prononcées à 
cette tribune. 

A l'extrême gauche. Pourquoi ? 

M. Fené Arthaud. Madame la présidente, 
le rappel à l’ordre que vous venez de m'in- 
fliger est pour moi un honneur. 


Puisque le Gouvernement se dérobe, il | 


est de notre devoir... 

M. Marcel Poimbœuf. Si nous avons la 
guerre en Indochine, la responsabilité en 
incomke au communisme internationaliste. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. Retournez à Vichy. 
monsieur Poimbæuf ! 

M. Gabriel Roucaute. Rappelez-vous la 
charte du travail! 

M. Marcel Poimbœuf. Je ne m'appelle 
pas Billoux ! 

M. René Arthaud. Mais puisque le Gou- 
vernement se dérobe, il est de notre de- 
voir, à l’occasion de ce débat financier, au 
cours duquel il réclame les moyens de 
poursuivre sa politique, d'exiger de lui 
qu'il présente ses comptes, qui ne s’ins- 
crivent pas tous, hélas! en termes de 
finances. 

Combien de centaines de milliards ont- 
ils été jetés, depuis trois ans, dans cette 
honteuse aventure ? 


Combien de dizaines de milliers de 
jeunes gens malades, blessés, mutilés ou 
tués ? Combien de ces jeunes gens aux- 
quels, selon la poignante expression d’un 
rapatrié, « vous avez eseroqué leurs 
âmes », en les dévoyant, en les pourris- 
sant comme vous avez fait de ce jeune 
soldat condamné à mort pour viol et assas- 
sinat et qui a formellement accusé son 
commandant impuni, pas même inquiélé, 
de lui avoir donné ordre et exemple. 

Ce bilan, vous le devez au pays! Vous 
devez aussi lui dire le compte des ri- 
chesses détruites et du sang vietnamien 
qui, mois après mois, semaine après 
semaine, rougit arroyos et rizières. ” 

Vous devez dire les raisons de ces 
ruines, de ces carnages. Car le pays vous 
pose ces questions. 

Pourrez-vous sans rougir écouter la lec- 
ture de cette lettre parmi tant d'autres ? 

« C’est un père, c'est une mère, une 
sœur et un petit frère éprouvés qui pro- 
testent de tout leur cœur; on leur a tué 
leur enfant, leur frère, on nous le rendra 
dans un cercueil, notre petit. Je veux que 
l'on sache aussi que si notre Gilbert avait 
donné sa vie dans le combat que, dès 1943, 
à dix-sept ans, il mena contre lenvahis- 
seur, nous aurions eu la suprême conso- 
lation, la légitime fierté aussi de le savoir 
mort pour la France. 

« Mais il est mort en Indochine. Et notre 
douleur est d'autant plus vive et d'autant 
plus grande que nous sommes sûrs, moi 
son pére et sa pauvre mère, que, là-bas, 
il n’est pas mort pour elle. 

« Et c’est atroce, monsieur, d’avoir son 
enfant tué et de se demander pour quoi 
et pour qui ? » 

Pourquoi ? Pour qui? Voilà la véritable 
question. Celle à laquelle il faut répondre 
et à laguelle vous ne pouvez répondre 
à l'extrême gauche.) 

| n’est pas possible d'y répondre sans 
rappeler la brutalité, la cruauté de la 
A de rapine coloniale qui, au cours 

e vingt-huit longues années de sont- 
frances et de larmes, a placé la péninsule 
indochinoise sous la domination de la 
France. (Vives exclamations au centre et à 
droite.) 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ces propos sont abomi- 
nables. 

M. René Arthaud. Il n'est pas possible 
d'y répondre, sans rappeler la férocité de 
l'exploitation coloniale, que ne compen- 
sent en rien les investissements unique- 
ment consentis pour renforcer l'exploita- 
tion Gu peuple vietnamien et un meilleur 
rendement Gu pillage de ses richesses 
naturelles, riz, anthracite, caoutchouc. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
avez suivi l’école ! 

M. Gabriel Lisette. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Arthaud ? 

M. René Arthaud. Volontiers. 

" M. Gabriel Lisette. Mon interruption sera 
rève. 

Je veux apporter un témoignage des 
méfaits de l'exploitation coloniale, dont les 
férocités ne sévissent pas seulement au 
Viet Nam et à Madagascar, mais s'étendent 
également à l'Afrique noire. 

M. Philippe Farine. Et en Pologne. 

M. Marcel Poimbœuf. En Tchécoslova- 
quie ! 

M. Gabriel Lisette. Je donnerai lecture 
dun télégramme que nous venons de re- 
cevoir d’Abidjan, et qui montre jusqu'où 
peut aller l'exploitation coloniale. Elie va 
Jusqu'au meurtre. 

Ce télégramme nous a été envoyé par 
MM. Houphouet-Boigny, président du ri<- 
semblement démocratique africain, €t 
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Gabriel d’'Arbeussier, secrétaire général de 
ce mouvement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Cela 
n'a aucun rapport avec le budget, 

M. Gabriel Lisette, 11 est ainsi rédigé: 

« Camarades de Bassam poursuivent 
grève faim. Trois d’entre eux dans état 
extrême faiblesse, Mouvement protesta- 
tions s’amplitie, Fraternellement. » 

J'attire à nouveau l'attention de lAs- 
semblée nationale sur la gravité de la si- 
tuation en Côte d'Ivoire, Cette assemblée 
doit se pencher sur les événements qui se 
déroulent dans ce territoire, car trois 
hommes sont en train de mourir là-bas. 
Et si cet argument ne suffit pas à certains 
de nos collègues, ils doivent penser que 
le mouvement de protestation qui se dé- 
veloppe actuellement en Côte d'Ivoire et 
qui a conduit la population à cesser tout 
achat de produits d'importation, peut aller 
très loin. 

L'Assemblée à son mot à dire dans laf- 
faire. Sa responsabilité serait engagée si, 
immédiatement, elle n’aceeptait de discu- 
ter cetie question. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

J'ai demandé à l'Assemblée de bien vou- 
loir accepter d’inserire à l’ordre du jour 
Ja fixation de la date de mon interpella- 
ion. Elle à repoussé ma proposition, 


Mme la présidente, Monsieur Lisette, vos 
observations n’ont pas de rapport avec la 
discussion généraie du projet de loi de 
finances qui se déroule en ce moment. 

M. Gabriel Lisette, Nous allons mainte- 
nant déposer une proposition de résolution 
concernant la situation en Côte d'Ivoire, 

J'appelle à nouveau l'attention de FAs- 
semblée sur la gravité de cette situation 
et lui demande de prendre ses responsabi- 
lités, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Erclamations sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


Mme la présidente. Monsieur Lisette, il 
n'est pas question pour le moment de fixer 
la date de discussion d’une interpellation. 

I s'agit de la discussion du budget el 
je demande aux orateurs de ne pas s'écar- 
ter du sujet, 

M. René Arthaud, Pourquoi ? Pour qui ? 
H n’est pas possible de répondre à cette 
question, sans rappeler que l'explication 

rcfonde de la « présence française » ré- 
side dans la pénétration parallèle à la pé- 
nétration militaire des puissances du com- 
merce et de la banque, sans rappeler la 
constitution et le monstrueux développe- 
ment de la sinistre Banque d’Indochine. 

Faut-il rappeler qu’à l’origine, en 1875, 
le capital social de cette banque s'élevait 
à huif millions et que la dernière assem- 
blée générale du 7 décembre, constatant 
pour l’année 1949, un bénéfice net de 
92.651.821 francs, contre 53.304.126 franes 
en 1948, vient de porter ce capital à 
1.275 millions, le nominal des actions pas- 
sant de 50) à 1.250 franes, donnant. en 
outre, l'autorisation de le porter à 2 mil- 
liards de franes, Car on a des perspectives 
à la Banque d’Indochine! 

Faut-il rappeler que l’action étant cotée 
à 10.409 :ranes en bourse, c’est à un capi- 
al coté en Bourse de 10 milliards et demi 
que nous atteignons, 

Faut-il rappeler que le total du bilan 
atteignait à la fin 1948, 4131.706.503.476 
francs, le dixième du budget ordinaire de 
Ja France ! 

Faut-il rappeler que la banque contrôle 
l’ensemble de l’économie de la péninsule ? 

Nous avons ainsi la première partie de 
la réponse à la question posée. Depuis 
bientôt cent ans coulent Ja sueur, les lar- 
mes et Je sang de jeunes gens français, 
des travailleurs vietnamiens pour que s’ac- 


cumulent ces insolents bénéfices. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

ll y a longtemps que ces messieurs ont 
su opérer la transmutation du sang en or 
et vraiment leurs dividendes sont dégout- 
ants dun sang des opprimés! (Nouveaux 
sur les mêmes bancs. — 

zclamations au centre et à droite.) 

La présence française ? Elle n’a servi ni 
le peuple français, à qui elle a apporté 
impôts accablants et deuils, ni le peuple 
d'Indochine, à qui elle a apporté la ruine, 
la mort, la misère, l'alcool, l’opium et 
la famine. Elle à servi uniquement les in- 
térêts de quelques privilégiés de la fortune 
_ le peuple vietnamien et le peuple 

ançais identifient, chaque jour avec plus 
de précision, comme leur commun ennemi. 
tApplaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce n’est pas la création artificielle d’un 

ouvernement fantoche, ne disposant ni 

une base morale, ni d’une base juri- 
dique, ni d’une base politique, qui obseur- 
cira cette notion, chaque pui plus claire, 
que vous faites la guerre à un peuple qui 
se veut libre, qui à su'mériter sa liberté 
par son attitude courageuse pendant l’oc- 
cupation japonaise, tandis que votre 
« élite » coloniale se vautrait dans la plus 
repoussante des collaborations. (Exrclama- 
tions au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 

Vous savez bien que vous avez en face 
de vous tout un peuple luttant derrière 
son gouvernement du Viet Minh et son 
président, le docteur Ho Chi Minh. Vous 
savez bien que vous n’en viendrez pas à 
bout tout seuls. Rappelez-vous que l'Aube 
du 27 juin 1949 écrivait: « Le clan des 
pessimistes est nombreux ». 

Vous vous rappelez que M. O.-P. Gilbert, 
en conclusion à son enquête, écrivait dans 
Aurore : 

« C’est à nos morts, à ceux qui nous gou- 
vernent que, pesant mes mots, et après un 
long débat angoissé, je crie: il faut cesser 
la lutte en-Indochine, L’Indochine est trop 
loin pour que nous ayons une vraie, une 
seule chance de vaincre. » 

Vous connaissez la conclusion pessimiste 
du rapport d'inspection du général Revers: 

« La France ne peut abdiquer. » 

Bien sûr! 

M. Raymond Triboulet. Ne parlez pas de 
la France! 1 n’y a rien (le français dans 
ce que vous dites!-(Applaudissements à 
droite et au centre.) 

C'est un étranger qui parle. (Vives pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Cela ne vous gène pas, 
madame la présidente, d'entendre de tels 
propos ? 

M, Arthur Musmeaux. Ce n’est pas vous 
la France, monsieur Triboulet! 

M. René Arthaud. Ce sont les paroles 
du général Revers que je vous cite. 

Je ne sais si vous estimez que le général 
Revers n’est pas français, mais c’est une 
appréciation dont jé vous laisse la respon- 
sabilité, 

« La France se doit d'autant plus de 
réussir que tout échee ou toute abdication 
dans ceîte région serait le signal de la 
dislocation. » 

Echee, abdication, dislocation. 

Vraiment le général Revers n’a pas 

ande confiance en l'autorité de M. Bao 


ai, 

A la vérité, un mot court sur toutes les 
lèvres: « guerre perdue ». 

A moins. dit le général Revers.…. 

A moins que nous ne revendiquions — 
je cite — « l’appui des puissances étrangè- 
res et, particulièrement, des Etats-Unis, 
pour défendre, non pas notre patrimoine. » 
— vous entendez bien, mesdames, mes- 
sieurs — « mais bien pour défendre une 


des dernières péninsules de l'Asie qui de- 


.mener asservis 


vrait échapper aux coups des comm. 
nistes », 

Ainsi donc, même l'argument le plus 
le plus éculé du colonialisme 
celui de la « présence française », du « pa! 
trimoine ». s'effondre sous les coups da 
boutoir du « brave » général Revers. 

Messieurs les planteurs, messieurs Les 
banquiers, messieurs les maîtres des 
conseils d'administration, ce n’est mémo 
plus le fruit de vos pirateries que vous ap- 
pelez « le patrimoine de la France »; ce que 
vous demandez à nos jeunes gens d'aller 
défendre au prix de leur santé morale et 
physique, au prix de leur honneur, au 
prix de leur sang, au prix de leur vie, c'est 
votre régime capitaliste, et vous êtes prêts, 

our cela, à tout céder à vos maîtres 

’outre-Atlantique. (Applaudissements pro- 
longés à l'extrême gauche. — Exclamations 
au centre et à droite.) 

M. Jules Ramarony. Cela n’a rien À voir 
avec le budget! (Réclamations à l'extrême 


gauche. —  Interruptions à droite et au 
centre.) 
M. Arthur Ramette, « Cela » coûts 


120 milliards. 


M. Jules Ramarony. Cela n’a rien à voir 
avec le budget. C’est tout ce que je dis! 

M. René Arthaud. Vous êtes prêts à leur 
donner le Viet Nam avec ses richesses, 
avec son peuple courageux et fier pour 
qu'ils puissent s’en servir comme d’un 
verrou de sûreté... (Interruptions à droite, 
— Bruit) dans la grande chaîne qu’ils ten- 
tent de forger autour des pays où triom- 
> fleurissent et grandissent le socia- 
isme et la paix. 


* Pour les précipiter dans Ja guerre, dé- 
truire leurs pacifiques conquêtes et les ra- 
ans votre monde de 
haine, de ruses, de violences et de men- 
songes, mamans de France, on continue à 
se battre au Viet Nam, on continue à ver- 
ser le sang de vos enfants, on pourrit 
l'âme et le corps de vos petits pour pri- 
parer une nouvelle guerre cent fois plus 
cruelle, cent fois plus meurtrière où cent 
fois plus de mamans devront pleurer des 
larmes de sang si vous n’arrêtez, et le 
peuple avec vous, le bras des criminels. 

Eh bien non, messieurs, le peuple de 
France ne permettra pas plus longtemps 
le crime; ii n’acceptera plus longtemps 
que vous le déshonoriez. (Interruptions au 
centre et à droite, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il se souviendra, il se souvient de !à 
leçon pe lui donnèrent il y a trente an- 
nées André Marty, Charles Tillon et les 
autres mutins de la Mer Noire, (Vives 1n- 
terruptions au centre et à droite. 
Applaudissements prolongés à l'extréme 
gauche.) 

Il sait que votre guerre est inconslitu- 
tionnelle et que de ce fait tout acte est 
légal qui tend à l'arrêter. 

Il salue, nous saluons avec lui la D1- 
taille des dockers algériens et français qui 
refusent de charger les munitions el jes 
armes à destination du Viet Nam. (Applat- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il salue, nous saluons les travailleurs du 
Saut-du-Tarn qui ont imposé une fabriri- 
tion de paix en place d’une fabrication (0 
guerre. 

IL salue, nous saluons tous ceux et lo!- 
tes celles qui, selon leurs moyens, «* 
postes où ils se trouvent, entament chaque 
jour plus nombreux le même combat. 

Il réclame la fin de la tuerie, Il veut lo 
retour de ses enfants et clame: Ramenet’ 
le corps expéditionnaire! Du travail au* 
rapatriés! Des soins pour les malades ! 
Appareillez les mutilés! Rendez les c9rp° 
de ceux que vous avez fait tuer à leurs 
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au lieu de matraquer ces derniè- 
 (Applaudissements à l'extrême gau- 
he.) 
g > jeunes gens, nous disons: vous 
avez raison .de ne pas écouter les sergents 
recruteurs qui vous trompent et vous men- 
tent. Là-bas, c’est à la fois Ja guerre contre 
un peuple qui n'a cemmis d'autre crime 
que de se vouloir libre, mais aussi contre 
une nature implacable et hostile, 

comment, dans ces conditions, ne pas 
comprendre le geste de jeunes soldats qui, 
chaque jour plus nombreux, comprenant 
Je role odieux qu'on leur fait jouer, refu- 
sent de partir, voire passent du côté où se 
hat la Liberté. (Vives protestations au cen- 
tre, à droite et sur de nombreux bancs 
à gauche, — Vifs applaudissements à 
Yertréme -gœuche.) 

M. Jules Castellani, C'est un appel à la 


Mme la présidente. Ces paroles consti- 
tuent un véritable à la déserlion et 
ne sont pas admissibles. (Protestations à 
l'ertrème gauche.) 

Je vous rappelle à l’ordre avec inscrip- 
tion au procès-verbal et vous invite à con- 
“lure. 

M. René Arthaud. Vous me donnez tort, 
madame la présidente, mais la Constitution 
me donne raison qui, dans son préambule, 
aftirme que « la France n'emploiera jamais 
ges forces contre la liberté d'aucun peu- 
ple ». qe applnudissements à l'extrême 
auche. 

nous impose à nous, députés fran- 
cuis, respectueux de là volonté populaire, 
de lutter pour qu’elle soit écoutée. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
exigeant le retour du corps expédition- 
nure et la fin immédiate des hostilités, 
nous proposerons la suppression des cré- 
dits militaires pour les territoires d’outre- 
mer pour qu'enfin cesse la sale guerre au 
Viet Nam. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trème qauche. — Exclamations sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jules Castéllani. Assassin ! 

M. Raymond Triboulet. Vous avez fait 
un « sale » discours », (Erclamations à 
l'ertrème gauche.) 

A M. Arthur Musmeaux. Vous êtes bleu de 
onte. 

M. Henri Teitgen. Ce sont les déviation- 
nistes qui viennent donner des gages à 
Ja tribune. 

Mme la présidente. Je dois prévenir le 
froupe communiste qu'il a dépassé de 
treize minutes son temps de parole, le dé- 
bat élant organisé. 

Toutefois, étant donné les facilités qui 
ont élé accordées à d'autres groupes, je 
à l’Assemblée d'entendre encore 

. Lenormand, orateur communiste inscrit 

dans le débat. 
. De cette façon, tous les grünpes auront 
fté également traités, étant entendu que 
le temps de parole de M. Lenormand ne 
dépassera pas huit à dix minutes au total 
et qu'il sera le dernier oratéur du groupe 
<ommuniste, 

M. René Lamps. Je demande la parole 
Pour un rappel au règlement. 
ur la présidente. La parole est à 

- Lamps, pour un rappel au règlement. 

M. René Mesdames, messieurs, 
je dois rappeler à l'Assemblée qu'il avait 
re convenu, à la conférence des prési- 
ue qu'une minute serait accordée par 
eng Or, si l’on calcule bien, compte 
à dues au Gouvernement, 

aurai 
580 minutes, 
Le avons eu effectivement les 467 mi: 
iles qui nous étaient promises. 


l'ensemble des groupes, on trouve 744 mi- 
nutes, c'est-à-dire plus de %® p. 190 de 
plus que ce qui était prévu. ' 

Deuxième observation: 

Je fais remarquer à l’Assemblée, après 
Mme la présidente, qu'au groupe du parti 
républicain de la liberté, par exemple, 
M. Laniel à parlé, alors que le temps de 
parole du parti républicain de la liberté 
était dépassé; d'autre part, que M. Theet- 
ten à parlé, lui aussi, alors que le temps 
du groupe de l'action démocratique et so- 
ciale était déjà dépassé de 20 minutes. Je 
sais qu'on à pu lut accorder quelques mi- 
nutes prélevées sur un autre groupe. 

Au total, l'ensemble des groupes qui siè- 
gent de l’autre côté de l’Assemblée dispo- 
saient de 256 minutes; ils ont épuisé plus 
de 350 minutes, c'est-à-dire près de 
50 p. 100 de plus que le temps qui leur 
tait accordé. 

On pourrait, je pense, acrorder au groupe 
cormnuniste, au ‘moins en partie, Ce 
a été toléré pour les autres groupes. De 
la sorte, les orateurs de notre groupe qui 
sont encore inscrits pourraient tous par- 
ler, sans qu'on puisse, dire qu'ils ont 
excédé leur temps de parole. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je vous répondrai par 
deux observations. 

Tout d'abord, il s'agit d'un débat or- 
ganisé. Votre groupe était représenté à la 
conférence des présidents et votre délégué 
n'a pas protesté contre le temps qui lui 
était attribué. 

M. René Lamps. Des modifications ont 
eu lieu ultérieurement. 

Mme la présidente. 11 n’est pas admissi- 
ble, par conséquent, que, lorsque l'accord 
s’est fait entre tous les groupes sur l'or- 
ganisation d'un débat, on remetite tout 
en question en séance publique. 

Autant vaudrait, alors, renoncer à orga- 
niser quelque débat que ce soit. 


M. Arthur Ramette. Vous ne devez pas 
réserver vos observations au seul groupe 
commumiste ! 

Mme la présidente, Monsieur Ramette, 
M. Lamps a parlé. 

Laissez-moi terminer. 

Je vous donnerai la parole ensuite, si 
vous le désirez. 

M. Arthur Ramette. Vous êtes, vous 
aussi, une présidente à sens unique. (Ex- 
clamations au centre et à droite.) 

Au centre. Insolent! (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Ramette, 
je vous prie de me laisser contiauer mes 
explications. 

M, Arthur Ramette, Adressez-vous éga- 
lement aux autres groupes. 

Mme la présidente. Ma seconde observa- 
tion, c’est -que vous avez calculé Les divers 
temps de parole d'une façon pour le moins 
singulière. 

ous avez, en eflet, retenu et le temps 
au ‘Gouvernement €t celui qui 
été utilisé par les orateurs des divers 
groupes. 
se l'extrême gauche. Vous pouvez véri- 
er 

Mme la présidente. 1] est exact que nous 
avons dépassé le temps prévu par la con- 
férence des présidents. 

Je vous l'ai dit moi-même et je viens de 
proposer à l’Assemblée d'entendre un ora- 
teur de plus de votre groupe. M. Laniel, 
je le reconnais, a pris la parole, bien que 
son groupe eût épuisé son temps de pa- 
role. M. Theeltten est intervenu dans les 
méêmres conditions. 

M. Charles Schauffier. Ils ont parlé fran- 


Mais si l’on totalise de temps accordé à 


Ççais. eux! 


Mme la présidente, Maïs, comme le temps 
de parole imparti à votre groupe a été dé- 
passé de treize minutes, je répète qu'en 
accordant à M. Lenormand sept à huit mi- 
nutes, vous bénéficiez d'une marge subs- 
tantiele. 

Il est entendu, par ailleurs, que lorsque 
M. Lenormand se sera fait entendre, le 
temps de parole du groupe communiste 
sera épuisé. (Assentiment.) 

La parole est À M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mesdames, mes- 
sicurs, au nom du groupe communiste, je 
me bornerai. à l'analyse des crédits affectés 
à la caisse autonome de la reconstruction, 
co vue de l'indemnisation des dommages 
de guerre. 

Mais, auparavant — et compte tenu de 
l'émoi qui règne actuellement chez les 
sinistrés — je rappellerai qu'au lendemain 
du vote de la loi du 28 octobre 1946, un 
grand enthousiasme régnait parmi les si- 
nistrés. 

On se souvient qu'à l'époque, après 
avoir donné aux sinistrés leur charte, un 
ministre communiste dé la reconstrurtion, 
notre ami François Billoux, s'évertua 
réaliser le déblaiement aussi rapidement 
que possible ct aussi à reloger les $inis- 
trés en provisoire. 

Puis est venue l'exclusion des minis- 
tres communistes du gouvernement, sur 
l’ordre de l'étranger. 

C'était l’époque où notre comité central, 
réuni à Gennevilliers, déclarait que pour 
la reconstruction, il fallait mettre en œu- 
vre toutes les possibilités des industries 
d'Etat et privée pour imprimer l'impul- 
sion nécessaire à la politique de reeons- 
truction et de’construction, afin de reloger 
les sinistrés et de donner aux innomhra- 
bles jeunes gens sans logis la possibilité 
de fonder un foyer. 

Depuis, les sinistrés ont fait la doulou- 
reuse expérience que cette exclusion des 
ministres communistes n'était que le ré- 
sultat d’une orientation politique nouvelle, 
mettant au premier rang des préoccupa- 
tions gouvernementales la préparation à 
une nouvelle guerre, au lieu du relève- 
ment rapide de nos ruines. 

Un orateur du groupe du mouvement 
républicain populaire, lors de son inter- 
vention dans ce débat, a reconnu lui-même 
qu'après les travaux de déblaiement, de 
déminage et l'érection de constructions 
provisoires, rien d'autre n'avait été fait 
jusqu’en 1949. 

C'est l'aveu éclatant du travail mégatif 
des ministres de la reconstruction. 

. De Biloux, de 
Tillon, 


M. André Lenormand. …. qui se sont suc- 
cédé après le départ de François Billoux 
et de Charles Tillon. 

Par ailleurs, peut-on dire qu'en 1949 
on a suffisamment réalisé en faveur des 
sinistrés ? Certes non, comme l'attestent 
les crédits mnsuflisants mis à Jeur dispo- 
sition en 1949 et qui, de l’ordre de 270 mil- 
liards de franes, ont été ramenés à 234 mil- 
liards de francs en cours d'année, à Ja 
suite d’un blocage. Certes non, lorsque 
l’on sait qu’à la suite de ce blocage les 
sinistrés mobiliers ont vu les crédits qui 
leur étaient alloués ramenés de 12 à 9 mil- 
liards de francs, soit une amputation de 
25 p. 100. 

Aussi, au moment où nous sommes 
appelés à nous prononcer sur ce projet 
de loi de finances qui fixe à 251 milliards 
de francs le maximum des crédits desti- 
nés à la reconstruction pour 1950, est-il 
indispensable de dire combien sont grands 
les Besoins actuels de la reconstruction, 
cinq ans après la libération ? 

D'après les dernières statistiques offi- 
cielles, le nombre des bâtiments entière- 
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ment détruits est de l’ordre de 500.000 ; 1 qu'ils revendiquaient — et ce, avec juste 


celui des immeubles partiellement détruits 
dépasserait largement le miilion; cela veut 
dite qu'il y a plus de 809.000 logements 
entièrement détruits et qu'il faut recons- 
truire, 

On nous a dit, on nous répète, qu’il 
faudrait construire 20.009 logements par 
mois pour assurer le re:ogement des sinis- 
trés. Mais qu’a-t-on fait depuis ie départ 
des ministres communistes ? En 1947, on 
a construit 7.000 logements; en 1948, 
22.090 et, prétend-on, 45-090 en 1959. 

Mais il est clair que c'est insuffisant, 
surlou: ei l’on considère qu'en 1950, ce 
crédit disponible de 251 milliards de francs 


| 


nous permettra de reconstruire 35.000 loge- : 


ments et d’en commencer 40.000. 

On est loin, en vérité, de Ja rigoureuse 
néceesité de 20.000 logements par mois 
et la cadence actuele ne couvre même 
pas le quart des besoins. 

D'après le ministre de la reconstruction 
lui-même, il serait possible, technique- 
ment, de reconstruire les logements né- 
cessaires en moins de dix ans. 

Reete à résoudre la question du finan- 
cement. 

Celle question ne peut être réeliement 
et pleinement résolue que dans le cadre 
d’une politique gouvernementale ee pro- 
posant des objectifs de paix et non des 
objectifs de guerre et de nouvelles ruines. 

Le pian de financement a été prévu dans 
Jes lois du 28 octobre et du 8 avril. On 
attend toujours que le Gouvernement 
veuille bien le déposer. 

On peut dire qu’une telle carence n’est 
pis due au hasard. 

Hier matin, M. le ministre des finances 
a fail connaître sa volonté de résoudre 
Ja question du financement de la recons- 
tuction au moven exclusif d'impôts nou- 
veaux 

Il est clair qu’unc telle solution ne pêut 
que concourir à rendre insuffisantes les 
ressources qui peuvent être ainsi olbte- 
nues et à dresser les contribuables contre 
les sinistrés. 


Par ailleurs, ce moyen de financement : 


basé très largement sur l'accroissement 
des impôts risque de rendre aléatoires les 
recéources prévues pour la reconstruction, 
et nous craignons que les 251 milliards 
promis ne soient pas altribués effective- 
ment en cours d'année. 

Mais, mes chers collègues, en tenant 
même ces 250 milliards pour assurés à 
la reconstruction, il est absolument né- 
cessaire de faire ressortir qu'ils sont très 
insuffisants au regard des dommages de 
guerre qui restent à indemniser et qui 
sont de l’ordre, chiffres officiels, de 4.300 
milliards. 

Il faut reconstruire en dix ans, proclame 
le ministre de la reconstruction, au cours 
de «es voyages parmi nos villes sinistrées. 
Mais pour pouvoir reconstruire en dix ans, 
il faudrait un budget qui atteigne 500 mil- 
liards par an, c’est-à-dire exactement le 
double de ce qui nous est proporé. 

Aine: donc, si l’Assemblée s’en tenait 
aux chiffres que nous propose le Gouver- 
nement, ce n'est pas en 1960 que serait 
terminée la reconstruction, mais au delà 
de 1970. 

IL s'avère aonc que prononcer de beaux 
discours sur la nécessité de reconstruire 
en dix ans est une chose, mais qu’accepter 
un crédit insuffisant de moitié en est une 
autre. 

Il est inutile d’insister sur le fait que 
les sinistrés ne sont pas dupes de telles 
déclarations ministérielles, comme en font 
foi les nombreuses résolutions émanant 
des organisations de sinistrés. 

Dans une conférence qu’ils ont tenue 
ces jours-ci, les sinistrés ont fait savoir 


raison — un crédit qui ne soit pas infé- 
rieur à 359 milliards de francs, c'est-à- 
dise une augmentation de 190 milliards 
de francs du crédit prévu. 

A la commission des finances, notre 
ami Lamps a défendu un amendement 
dans ce sens, qui a été repoussé. Par con- 
tre, à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, notre collè- 
gue Marie Lambert, et moi-même au 
consei! d'administration de Ja caisse aulo- 
nome la reconstruction nous avons 
proposé un amendement identique qui a 
été accepté. C2 sera donc en définitive à 
notre Assemblée qu'il appartiendra de se 
prononcer sur ce crédit et sur l’augmen- 
tation de 109 milliards de francs que nous 
roposerons par voie d'amendement, selon 
e désir des sinistrés. 

Nous voulons croire que les parlemen- 
taires appartenant à tous les groupes de 
l’Assemblée, qui appaudissaient voilà 
quelques jours aux renvendicalions des 
sinistrés, présentées au cours de leur 
conférence d’information, tiendront à ne 
Fe se déjuger dans notre Assemblée et 
eront bloc avec nous pour voier »aug- 
mentation des crédits en faveur des sinis- 
trés. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Si nous tenons à mettre nos collègues 


. Pn face de leurs responsabililés dès main- 


tenant, c’est que, dans les semaines qui 
vont suivre, va se poser le prob'ème de la 
répartition du crédit global entre les dif- 
férentes catégories de sinistrés, 

Avec force, les sinistrés exigent, 
pour les dommages mobiliers, 10 p. 100 
du crédit global, en tenant compte que 
ceux-ci représentent 16 p. 100 de l’ensem- 
ble des dommages et que la cadence ac- 
tuel'e d’indemnisation des dommages de 
guerre s’échelonne sur plus d’un dermni- 
siècle. Peut-on décemment admettre que 
les sinistrés attendront des dizaines et des 
dizaines d'années avant d’avoir fl'indis- 
pensable pour pouvoir organiser leur in- 
térieur ? 

Cette revendication est des plus légi- 
times, et, au moment de Ja répartition 
des crédits, il ne faudra pas renouveler 
la tactique ministérielle du mois d'avril 
qui consistait à tenter de dresser les si- 
nistrés immobiliers contre ceux d’entre 
nous qui, après avoir exigé un crédit glo- 
bal plus important, revendiquaient pour 
les sinistrés mobiliers des crédits qui ne 
soient pas dérisoires. 

Enfin, en ce qui concerne le financement 
des 100 milliards de francs supplémenu- 
taires que nous réclamons pour les sinis- 
trés, nous rappellerons brièvement que di- 
vers orateurs de notre groupe ont fait sa- 
voir quelles sont les économies et les res- 
sources nouvelles qui peuvent, selon nous, 
être trouvées. 

Je les rappelle pour mémoire: nous 
demandons d'abord un: économie de 200 
milliards de francs sur les budgets mili- 
taires; la fin de la guerre en Indochine — 
les sinistrés ne veulent pas faire les frais 
de la guerre d’Indochine, comme l’a indi- 
qué si justement le président de leur 
confédération au cours de leur assembiée 
générale, le 27 mai dernier. de 

Nous réclamons 120 milliards de francs 
d'impôt exceptionnel sur les superbénéfices 
des sociétés, la rentrée d’une centaine de 
milliards de francs au titre des profits ili- 
cites et nous exigeons, avec tous les sinis- 
trés et l'immense majorité du peuple fran- 
çais, que l’Allemagne paye les réparations. 
(Applaudissements à l'extrême 

Dans la loi qui fixe les modalités d’ad- 
ministration de la caisse autonome, Fès ré- 
parations allemandes sont prévues au titre 


| de ses ressources, 


Mais j'indiqre, en passant, que si, y 
dern'er, un projet de loi prévovait uns 
rentrée de 3 milliards de francs eu favewr 
de la caisse a tonome, au titre des répa. 
rations, au 30 novembre dernier, 647 mil. 
‘ions de francs seulement avaient été versés 

à la caisse. 

On peut alors se demander ce que recevra 
la caisse autonome a titre des réparations 
sur les deux milliards de francs que l'on 
nous propose d'admettre en recelles. Il est 
à craindre qu'elle n2 reçoive pas un seul 
Million, du fait mème de politique 
actuelle du Gouvernement en matière de 

Mais nous voulons ajouter à ces reman 

ues combien il est scandaleux, aux yeux 

es sinistrés et de tous les Français, qu'au 
woment même où l'Allemagne se propose 
de reconquérir sa place sur les marchés 
mondiaux, la polilique gouvernementale 
ait pour conséquence l'abandon des répa- 
ratiuns. 

Ce fait, entre beaucoup d’autres, prouve 
une fois de plus combien gst nuisible au 
pays, et parlant aux sinistrés, la politique 
gouvernementale actuelle, faite de soumis. 
sion à l'impérialisme américain, d'abandon 
de notre sécurité, d'abandon dés répara 
tions et de relèvement prioritaire de l'Alle- 
magne. 

A la lumière de ce débat sur Ja loi de 
finances, qui fxe la part des crédits attri- 
bués à la reconstruction, les sinistrés pour- 
ront mesurer une fois de plus combien 
nous avons raison de lutter pour un Gou- 
vernement d'union démocratique qui s'at- 
tachera de toutes ses forces à reconquérir 
notre indépendance, exiger le payement 
des réparations et relever les ruines. de 
notre pays dans le cadre d’une politique 
de paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. Le Gouvernement et 
l’Assemblée désirent-ils que le débat soit 
poursu:vi ou interrompu ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Madame Ja présidente, nous 
sommes très en relard sur lJhoraïre. Le. 
Gouvernement désiræait que la discussion 
générale fût terminée ce soir. Il demande 
que le débat continue. 

Mme la présidente. Le Gouvernement de- 
mande que le débat continue. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé. x 

Dans la suite de la discussion généra:e, 
la parole est à M. Leenhardt. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Francis Lcenhardt. Le groupe socia- 
liste m'a mandaté pour attirer l'attention 
du Gouvernement et de l’Assemblée natio- 
nale sur l'importance capitale qu'il altache 
au problème des investissements et c'est 
à ce seul aspect du budget que je vas 
consacrer cetle brève intervention. 

Mon intention était d'intervenir sur Je 
chapitre des invesli:sements, mais, vi 
l’imminence de la question de confiance qui 
va être posée par le Gouvernement. vi 
également certaines interventions de més 
amis MM. Catrice et Bergeret, du groupé 
du mouvement républicain populaire, qui 
ont fait des réserves qui m’ont beaucoup ID 
quiété, sur la poursuite de l’eflort d'inves- 
tissement, le groupe socialiste a jugé pré: 
férable que j'intervienne dans la discussion 
générale, 

Ce qui nous émeut profondément, c’est 
que de toutes les grandes masses budgt- 
taires, c’est la masse des investissements 
qui a subi, au cours de la discussion devanl K 
la commission des finances, comme dans là 
lettre rectificative adressée le Gouver- 
nement, l'abattement global le plus 

aurait beaucoup dé 


portant. 
procédure nouvelle 


réserves à faire sur 


+ Je dois dire qu'il 
gu'institue Ja loi des maxima, 
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Vous avons pris Connaissance avec beau- 
œup d'intérét des développements et des 
yshtications de notre éminent rapporteur 
général M. Barangé, dans le tome I* du 
Japport, pour justifier le maintien, cette 
une, d'une procédure qui, l'année der- 
nière, nous aväit été présentée comme une 
procédure de circonstance. 1 

certes, la loi d'équilibre général gagne 
-n clarté dans la mesure où elle constilue 
une synthèse. 

comment ne pas Inesurer qu'en 
ralté, nous privant de l'analyse préalable 
du budget, ele nous oblige à nous pro- 
noncer sans une discussion approfondie, 
à ben que nous finissons par 1mproviser 
des réductions de principe sans pouvoir 
«aiment les justifier ? Nous mettons ea 
quelque sorte la charrue avant les bœufs. 

pans cette Assemblée, nous aurdns cer- 
hinement à procéder à une discussion ap- 
poondie au moment où la loi de présen- 
ion du budget, que la Constitut:on nous 
afait un devoir d'apporter, viendra en 
discussion. 

A propos précisément des investisse- 
ments, nous Inesurons combien cette pro- 
clure nous gène. En effet, elle aboutit à 
une réduction de principe de 30 mikiarIs 
de francs, alors que l'on n’a pas pu exa- 
mer, poste par posle et sur les grands 
ensemb'es, le budget pour constater si 
éventuc'lement des réductions se jusli- 
fient. 

Par conséquent, on est amené à porter 
wo jugement de valeur sur le princive 
meme de l'effort d'investissement. 

Le groupe socialiste estime qu'il est 
grave de porter un jugement de valeur 
contre l'effort d'investissement, puisque 
cest sur la masse des inveslissementis que 
la commission et le Gouvernement pré- 
vocnt les abattements globaux les plus 
importints, (Applaudissements à gauche.) 

M. Felix Gaïllard. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 
Félix Gaillard, Je m'excuse de vous 
W'errompre. 

Je liens à préciser, monsieur Leeubharät, 

que lor< de Ja dernière réunion de la com- 
Mission des finances, la majorité de cette 
CominIsSion à voté une proposilien de 
M. lecourt en vertu de laquelle la somme 
p'umilivement prévue à l’article 5 du pro- 
jet de loi de finances était rétabi'e quant 
aux En compensation, la 
tommission demandait au Gouvernement 
de prevoir une augmentation du piifond 
de l'emprunt, de ce que M. le ministre des 
lninces appelle « l'impasse », à due con- 
eurence, c'est-à-dire de 30 milliards de 
M. le ministre des finances et des affaires 
tConomiques. Au delà des 130 milliard de 
MINES prévus, 
M. Félix Gaillard. La discussion ct le 
Vole ayant été rapidement menés, il a pu 
St glisser dans l'esprit de quelques-uns de 
ls collègues une certaine confusion. Mais 
J crois avoir compris que le vole ue la 
“MISSION ne prévoyait aucun blocage. 
He cas, dans la rédaction figurant 
sport supp:émentaire, nn second ali- 
ajouté à l’article 5. Je n'ai pas 
ce texte sous les yeux... 

M. Francis Leenhardt. Je l'ai. 

Pa Gaillard. … Mais je puis affirmer 
lière la plus nette que jamais la 
des finances n'a voté cet ali- 
lrouve dans le rapport. 

Leenhardt, N'élant pas mem. 
puis Commission des finances, je ne 

“1° Juger que sur le texte qui nous a été 


istribué, 


Pourquoi je m'étonne qu'il se: 


Or, je lis dans l'exposé des motifs des 
décisions de la commission des finances, à 
la page 2 du rapport supplémentaire, que 
la commission des finances « à admis le 
rétablissement de 30 milliards de crédits 
sur les investissements produelifs, sous ré- 
serve du blocage de ces crédits ». 

Or, le texte de l'article 5 adoplé par la 
commission des finances comporte un 
deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« Sur Je montant des crédits onverts par 
le précédent alinéa, une somme de 30 mil- 
liards ne pourra faire l'ohjet d'aucune 
disposition où d'aucun engagement eflec- 
tif avant que des ressources d'emprunt 
d'un montant équivalent n'aient Clé obte- 
nues en excédent de celles comprises dans 
l'évaluation figurant à l'article 33 ci- 
après. » 

M. René Lamps. Cet alinéa a été ajouté 
après coup. 

M. Félix Gaillard. Je dois déclarer que 
purs la commission des finances n’a eu 
à se prononcer sur cet alinéa. 

M. René Lamps. C’est parfailement exact. 

Voix diverses, Que dit la commission ? 

Mme la présidente. La commission n’est 
provisoirement pas représentée. 

M. Gâston Defferre. L'Assemblée ne peut 
pas continuer à discuter dans de telles 
conditions. 

M. Francis Leenhardt. Je ne peux pren- 
dre comme base. que ce lexte. 

Je veux souligner aussi que la position 
prise par le Gouvernement dans sa letire 
rectificative est peut-être, et mème certai- 
nement, moins grave en soi que celle de 
la commission, mais elle ne -lest pas 
moins pour nous, car elle aboutit, à un 
mot près, celui de « blocage », à un résul- 
tat équivalent. Voici, en effet, les termes 
de cette lettre. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Vatlez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Francis Leenhardt, Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et ces affaires 
économiques. Je désire simplement jinler- 
préter ma pensée que je connais peut-être 
Im'eux que d’autres. 

Le système du b'ocage est une condi- 
liun. Mais, nous fixons un terme, ce qui 


est tout à fait différent, 


Nous avions indiqué qu'en tout état de 
cause, il y aurail les ressources hécessai- 
res, puisque nous donnions J’option à la 
comtmission des finances ou d'emprunter, 


au delà des 139 milliards de francs prévus, 


les 39 milliards de francs nécessaires, ou, 
si ces 30 milliards supplémentaires ne pou- 
va ent pas étre obienus par l'emprunt, 
d'établir des ressources fiscales nouvelles. 

Donc, pour nous, il n'y ayait qu'un 
terme. 

M. Francis Leenhardt. 1] y avait un délai, 
done un éément conditionnel, 

M. le ministre des finances. Non, parce 
que, dans les deux cas, nous avions jmévu 
les ressources nécessaires. 

M. Francis Leenhardt. Je vais venir à 
celle disposition. 

Si je me réfère au texte même de ls 
lettre rectificative, je lis: 

« Le Gouvernement ne peut souscrire 
par contre à la réduetion de 30 milliards 
du volume des investissements produc- 
» 

_Sur cette affirmation, nous avons gatis- 
faction. 

« … celte réduction Jui semblant de na- 
ture à provoquer, par l'arrêt des chantiers, 
un aecroissement du chômage et la dimi- 
nution, à long terme, du potentiel écono- 
mique de la France. Afin de rechercher 
toutefois un mode de financement qui ne 


fasse appel aux facullés contributives de 
la nation qu'après uvoir épuisé tous 
concours de l'épargne, le Gouvernement 
accepte que soit A'fferé jusqu'au deuxième 
semestre l'engagement effectif d'un tel 
volume de travaux. » 

Je répète: « que soit différé jusqu'au 
deuxième semesire l'engagement eflectif 
d'un tel volume de travaux. ». 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'e:t un terme. 

M. Francis Leenhardt. Vous ajournez 
done l'engagement de ces travaux. 

Ce qui nous préoccupe, monsieur le mi- 
nistre, c’est que ces décisions, celles du 
Gouvernement comme ce:les de la com- 
mission, aboutissent à un arrêt immédiat 
des travaux. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Pas pour trente milisrds de 
franes! 

M. Francis Lecnhardt. Piécisément, pour 
trente milliards de francs, dans là mesure 
où, vous le savez bien, les opéralions ou- 
velles ne portent cette année que sur très 
pen de postes, 

Elles portent eur les centra'es lhermi- 
ques qui vont être établies, sur les quinze 
milliards de franes consacrés aux opéra- 
lions de l’agriculture, sur certains pro- 
grammes intéressant l'Afrique du Nord, 
enfin Sur les einq milliards de franes des- 
tinés aux terriloires d'outre-mer. 

Tout le reste correspond à des opéra- 
tions déjà engagées. Par conséquent, 
quand je dis que cela aboutit dans l'im- 
médiat à un arrêt des travaux, mon lin- 
gage correspond bien à la réa'ité. 

M. le ministre des finances et des affaires 
éconsmiques. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 

M. Francis Leenhardi. Vo:ontiers. 


M. le ministre des finances et des 2ffaires 
économiques. I! y à d'autres travaux 
neufs, monsieur Leenhardt, 

Vous avez, par exemple, des construc- 
tions d'usines de goudronnage à Gaz de 
France qui viennent justé d'être entrepri- 
ses dès la parution de la loi. 

Il y à quand mème la possibilité de ga- 
gner quelque chase. 

M. Francis Leenhardt. Je pourras croire 
que vous avez celle marge si, en réalité, 
es chiffres que vous nous proposez pour 
les investissements n'avaient pas déjà fait 
l'objet, au cours des discussions gouverne. 
menta.es et dans la préparation du budget, 
d'un: effort de compression cons:dérable…. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économimues. incontestable ! 

M. Francis Leenhardt. ..que vous recon- 
naissez vous-même et qui se traduit déja, 
dans plusieurs branch°s de la praduetion, 
par des licenciements plus importants que 
ceux dont l'Assemblée s'était émue vers 
le milieu de l'année. 

Pour la Société nationale des chemains de 
fer français, vous avez déjà environ 25.000) 
licenciements qui sont le résultat de l'ef- 
fort de compression fait avant même que 
le: projet ne soit présenté à l'Assemblée 
nationale. 

A Electricité de France, des chantiers 
ont été arrëlés, qui n’ont pas repris, ce 
qui représente 6.009 Jicenciements. 

Par concéquent, vous n'avez pas de 
matge. 

Il faut Cuir les faits tels qu’iis sont. 

Le nombre des opérations nouvelles est 
très restreint. Les chiffres que vous nous 
apportez représentent déjà un tel effort de 
compre<sion que nous savons d'ares et déjà 
que le résultat immédiat de l'aceeptation 
par l’Assemblée nationale de cet abatte- 
ment de 30 milliards de francs ce sera 
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l'arrêt de nombreux travaux, le licencie- 
ment de 70.000 à 80.000 travailleurs, en sus 
des icenciements que Les chiffres actuels 
représentent déjà. 

En même temps, précisément parce que 
les opérations nouvelles sont très peu nem- 
breuses et qu'il s'agit d’arhever des tra- 
vaux déjà engagés, 1! faudrait prévoir des 
dédits très élevés atteignant, dans certains 
cas, la moitié de l'abattement. 

Ce seront égaïement les indemnités de 
chômage que vous aurez à payer, sans 
parler des moins-values sur toutes les re- 
cettes fiscales que vous avez évaluées en 
escomptant une augmentation de l'activité 
économique, De telle sorte que les pertes 
résultant de cet abattement global de 
380 miliards de francs peuvent être €va- 
luées approximativement comme. suit: 
5 milliards de francs d'indemnités de chô- 
mage, 5 milliards de francs environ de 
débits, 10 milliards de francs de pertes 
sur les recettes fiscales indirectes ou sur 
des cotisations à la sécurité sociale, 

Finalement, pour ne pas dépenser 30 mil- 
liards, vous allez en perdre 20. Et sur 
quels chapitres ? Sur les investissements 
productifs par excellenec, sur les seuls 
Chapitres du budget qui constituent un 
montant récupérable, un véritable enri- 
chissement de la nation. 

Vous comprenez l'émotion de notre 
groupe et la position qu'il a prise, lors de 
son conorès, en face des menaces qui pè- 
sent sur les efforts d’investissements. 

M. Charles Lussy. C2 sont des économies 
qui coûtent trop cher. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Francis Leenhardt, Voiontiers. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. [1 convient de faire une mise 
au point, car la solution préconisée par 
M. Gail'ard est un peu trop facile. 

M. Gaillard nous dit qu'il faut ajouter 
80 milliards de franes à la masse à emprun- 
ter. La formule du Gouvernement n'était 
pas très différente, mais cet emprunt sup- 
plémentaire de 30 milliards ne devait 
intervenir qu'après la réalisation de l'em- 
prunt de 130 mil'iards de francs corres- 
pondant aux déperfses qui figurent au 
budget, et notamment aux dépenses 
d'équipement, 

A quoi servirait-il, au risque de dépré- 
cier Ja monnaie, d'ajouter aux sommes à 
demander à l'emprunt 30 nouveaux 
liarde, alors que vous n'auriez pas trouvé 
les 130 premiers milliards ? 

Ce serait un très mauvais calen!, tout à 
fait contraire à l'intérêt même de l'équi- 
pement. 

M. Francis Leenhargt, Je me tourne 
républicain populaire qui, ur la ypre- 
ont fait, sur l'effort d'irvestisement à 
pes, des réserves qui nous ont 

aucoup émus. 

Je fais notamment allusion à l’interven- 
tion de men ami M. Catrice, avec lequel 
j'ai l'habitude de collaborer à la commis- 
sion des affaires économiques et avec 
lequel je me trouve si souvent d’accord. 

M. Catrice a déclaré que des retouches 
profondes devaient être apportées aux 
objectifs du plan Monnet, lequel, notam- 
ment, ne tenait pas compte des projets 
européens, 

Je dois dire que des projets européens, 
aujourd'hui, à mon grand regret, je n’en 
connais plus. En effel, ainsi que je Le rap- 

elais à cette tribune i y a | Pres jours, 
Organisation européenne de coopéralion 
économique A renoncé à son travail de 
coordination des plans nationaux de pro- 


duction et se lance 
œuvre entièrement 


maintenant dans une 
nouveile, dont nous 
avons dénoncé des dangers, celle de la 
libération précipitée et trop souvent imor- 
ganie des échanges 

Mais les retouches aux objectifs du plan 
Monnet — si retouches il y à — «ous 
aurons tout le loisir de les envisager au 
moment où nous discuferons, dans peu 
de semaines, je pensé — un mois sans 
doute — le projet de loi de développe- 
ment des dépenses d'investissement. 

Nous aurons, en effet, à examiner cha- 


pitre par chapitre les dépenses affectées. 


aux grands ensemb'es: Nous aurons en 
particulier à nous prononcer sur l’état C. 
Si nous jugeoms alors qu'un <fert doit 
être effectué sur un ensemble plutôt que 
sur un autre, nous aurons toute latitude 
de le faire, Mais aujourd'hui, nous prenons 
une posilion de principe Sur la part à faire 
aux investissements 

Mon ami M. Catrice s’est p'aint ensuite 
de ce que, malgré piusienrs interventions 
législatives, nous ne sovors toujours pas 
saisis d’une loi portant ‘approbation du 
rlan Monnet. Comme auteur de l’amende- 
ment devenu l’article 5 de la oi du 
17 août 1948, amendement qui réclamait 
que le plan de modernisation soit soumis 
au Parlement, je me déclare, pour ma 
part, totalement satisfait depuis la mise 
en distribution non seulement du fascicwie 
n° 8582, mais de son annexe « don- 
nant l'avancement et les prévisions 
d'achèvement des opérations du plan de 
modernisation et d'équipement ». 

La réponse à cette préoccupation de 
l'Assemblée est exprimée dans les termes 
les plus clairs, page 7 de l'exposé des 
motifs du projet de loi relatif au dévelop- 
pement des dépenses d’investissements. 

Après avoir énuméré les divers docu- 
ments que je viens de citer, annoncé Île 
deuxième rapport de la commission d’in- 
veslissement, rapport qui mous manque 
encore, mais qui, paraît-il, va nous être 
distribué ces jours-ci, l’auteur du projet 
écrit : 

« La remise au Parlement de ces der- 
niers documents répond à la demande 
exprimée à maintes reprises par le Par- 
lement et dont la dernière expression se 
trouve dans la doi du 8 avril 1949, Ces 
documents montrent les opérations d’in- 
vestissements auxquelles seront affectés 
les crédits demandés pour 1950, ainsi que 
les résultats qu’eles permettront d’attein- 
dre en 1932 ». 


Nous avons donc tous les objectifs sous 


les yeux, avec l'échelonnement des 
échéances et l’effort financier correspon- 
dant. 

Je continue ma citation: 

« Dans ces conditions, le Parlement se 
trouve em mesure de se prononcer, comme 
il en a maintes fois exprimé le vœu, sur 
les crédits annuels dans le cadre du plan 
à long terme qui a pour objet d'assurer le 
développement de la production nationale 
et l'équilibre de la balance des comptes ». 

Effectivement, mous ae ane pas 
souhaiter un état pius détaillé que celui 
qu’enfin on nous a distribué, car pour 
chacun des grands ensembles, en face des 
chiffres d'engagement pour cette année, 
vous voyons les chiffres pour les années 
suivantes et les objectifs auxquels ils cor- 
respondent, Chacun peut trouver là les 
éléments qui lui permettront même de 
suivre les opérations qui peuvent se faire 
dane sa région. 


Nous disposons enfin d’un document: 


qui peut servir de modèle à toutes les 
autres administrations, car vous savez 
combien il est difficile d'obtenir, dans tous 
ies domaines, des précisions sur l'utilisa- 
tion des crédils que nous avons votés, 


Pour cette fois, nous avüns satistuety 
Notre coliègue M. Jean-Marie Louvel 
même exrrimé celte Satisfaction 
intervenait à celte tribune, voila pey 
jours, en qualité de président de }a com. 
mission de da ‘produrtion industrielle, y 
avait souligné l'effort considérable 
avait été fait pour répondre à notre En 
mande et précisé que noms avions main. 
tenant en main les documents que nou 
avions souhaités. 
M, Henri Borgeret. Voulez-vous me 
mettre de vous interrompre ? 


M. Francis Leenhardt, Volontiers. 


M. Henri ‘Je suis heureux 
pouvoir appuyer votre démonstration, 

Toutefois, il convient de dire à nos eo. 
Jègues que lés documents dônt vous par. 
lez,.s’ils donnent, en effet, des renseigne. 
ments sur l'emploi des crédits depuis 194 
ou 1947, re nous fournissent aucune ind: 
cation sur leur rentabilité. Or c’est là, je 
pense, le principal souci de ceux qui vou. 
draient, avant d'aller plus loin, connaître 
le résultat des sommes employées dans 
certaines branches d'activités et savoir si, 
en vérité, la productivité a été améliorée, 

'convient, en effet, de signaler qu'ou 
tre Les documents distribués par M. Jen 
Monnet, il en existe d’autres que pe- 
vent se procurer nos collègues, notam- 
ment un rapport relatif aux Charbonnages 
de France, auquel j'ai fait allusion lorsqu 
j'ai rapporté l’avis de la commission des 
affaires économiques. 

On peut lire dans ce rapport que le tn 
tal des crédits à investir jusqu'en 19% 
dans les houillères nationales pour obtenir 
une ‘wmélioration de 3 p. 100 du prix de 
revient s'élévera à 234 milliards, On est, 
dans ces conditions, en droit de se deman- 
der si tous les travaux ont été décidés à 
bon escient. 

Ne vovez pas dans cette observation, 
mon cher président, aucune remarque dés- 
agréable au sujet des chiffres que vous 
avez cités. Mais admettez que l’Assemb.ée 
n’est pas encore suffisamment renseignés 
sur la rentabilité des milliards déjà dé: 
pensés en investissements. 


M. Francis Leenhardt. Nous pourrons en 
discuter au moment où mous parlerons 
des objectifs et des crédits relalifs à ces 
iwestissements. 

M. Henri Bergeret. Nous n'avons jamais 
cu encore de discussion sur ce sujet. 


M. Francis Leenhardt. Mais rien dans 
votre observation ne justifie une hostilité 
de princi à l'effort d'investissement 
qu'il convient de consentir, . 

Je pourrais vous lire à ce propos um 
déclaration particulièrement sign'ficative, 
faite par M. Jean Monnet devant une com: 
mission du Conseil de la République, el 
dans laquells ce dernier précise bien que 
les investissements ne visent nullement 
à un suréquipement de notre pays, Mas 
à rattraper son sous-équipement. 

A cet égard, M. Catrice a évoqué hier 
le rapport de M. Pleven de février dernier, 
soulignant que parmi les sommes cons 
crées aux investissements, 42 p. 100 sel 
lement étaient consacrées à augmenlt 
notre potentiel*de production par rapport 
à l’avant-guerre. 

Or, il semble que ce pourcentage ne soil 
pas apprécié à sa juste valeur par M. t# 
trice, Il est pourtant considérable. Nous 
avons eu à faire face au maintien et à la 
reconstitution du capital ancien quoi 
avait laissé dégrader où qui avait été dt 
truit par la gherre, de sorte que ce chiffre, 
loin de me paraître faible, me parait al 
contraire remarquable, 
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ue disait M. Monnet: 

es raisons où les erreurs de 
jlitique monétaire, économique et sociale 
carence des initiatives privées 
NT avec la regression démographique et 
creonstances internationales, leur part 


Voici Ce 
« Pour 


MM. Bergeret, Catrice, Mauroux, Duforest, 


qui a été adopté par l’Assemblée nationale 


de responsabilité, c'est un fait qu'avant ! 


me les destructions et les spoliations de 
DT notre capital productif avait 
ai, entre les deux guerres, sous la 
“me d'un insuffisant renouvellement, 
ne dégradation plus insidieuse mais non 
moins profonde. 
«Installation des houillères vieilles de 
tente ans, alors que leur âge normal 
vaurait pas dû dépasser seize ans, usines 
jdérurgiques remontant pour les plus ré- 
sentes à 1918; broches et métiers de l'in- 
qustrie cotonnière, antérieurs, pour plus 
je h moitié, à 1919; parc de marchines- 
œuils de 25 ans d’âge en moyenne contre 
n\9ans en Angleterre et 5 à 7 ans aux 
pukUnis. Ce vieillissement général de 
notre outillage avait eu pour eflet un 
peu] très net de la part occupée par la 
France dans l’économie du monde. » 


le 23 décembre dernier: 

« Il sera adressé chaque semestre’à l’As- 
semblée nationale, pour être transmis aux 
commissions compétentes, un compte 
rendu de l’emploi des crédits prévus au 
présent article. Il devra être donné à l’ap- 


. pui de ce compte rendu des justifications 


Si j'arrête là ma citation, c’est parce que , 


mon collègue et ami, M. Louvel, a cité 
ji-mème, pour la période qui s’étend de 
19/3 à 1928, les pourcentages de Ja régres- 
sjon de la production française dans l’en- 
semble de l'économie dû monde 

M, Paul Theetten. Voulez-vous me per- 
mettre une question ? 

M, Francis Leenhardt, Volontiers. 

M, Paul Theetten, Pouvez-vous nous 
dre quelles sont les raisons de la situation 
que vous rappelez ? 

le m'excuse d'intervenir sur ce point 
précis, mais il s’agit d’une question que 
j connais particulièrement bien, je fais 
allusion à l'industrie eotonnière. 

\u cours d’une réunion avee des repré- 
sentants de l’industrie cotonnière, j'ai 


par nature de ces travaux que ces crédits 
ont été utilisés à des investissements pro- 
duetifs. » 

Je veux dire aux auteurs de ce texte 
qu'ils pourront renouveler leur existence 
légitime à propos de l’article 4 du projet 
du Gouvernement. Cet article prévoit 
qu’un rapport sur l'utilisation des pre 
sera présenté tous les trois mois à Ja 
commission des investissements par le 
commissaire général du plan. Il leur 
appartiendra, au moment de la discussion 
de cet article, de reprendre leur amende- 
ment, de façon que ce soit dans les trois 
mois et non dans les six mois que les 
commissions compétentes soient tenues au 
courant de l’utilisation des crédits, utili- 
sation à laquelle nous avons raison d’atta- 
cher beaucoup d'importance après avoir 
voté les crédits. 

M, Henri Bergeret, Cet article 4 du projet 
du Gouvernemert prévoit en réalité un 
auto-contrôle. C’est le commissaire qui 
ordonne les crédits, qui en contrôle l’em- 
ploi tandis que nous voudrions, nous, que 


posé la question suivante: 


utiliser les crédits provenant du plan Mar- 
shall à l'achat de matériel pour Fin- 
dustrie cotonnière, de la même manière 


W'on peut les employer à l'achat de ma- 


tères premières ? 
Il m'a été répondu que c'était pratique- 
ment impossible, qu’on ne pouvait pas uti- 


iser ces crédits pour acheter du matériel ! 


ïmité en nombre et qu’on ne pouvait les 
employer que poug acquérir des masses 
tonsidtrables de marchandises. 

\insi «0 confirme ce que vous venez de 
Hé: on De peut pas affecter les crédits 
Œ pan Marshall au renouvellement du 
Malriel de filature et de tissage de l’in- 
dsirie cotonnière française, qui est pour- 


le le plus vieux du monde, ! 


Pusqu'il date de 1949. 
M Francis Leenhardt, Votre observalion, 
cher collègue, s'adresse sans doute 
Je m'excuse, ayant un 
ps de parole limité de ne pouvoir en- 
Vous une conversation sur ce 
Set. Je Vous demande done la permission 
Poursuivre mon exposé, 

: est un dernier point sur lequel je 
à M, Catrice. s’est plaint 
que n'a pu s'exercer le contrôle 
que plusieurs de nos collègues 
léclamé par amendement 
détembre dernier et dont je 
donner lecture, car j'ai l'impression 
vouvernement, lorsque M. Catrice 
que Po ne se souvenait plus du tout 
AA \le avait été voté. Je dirai, en 
ré consolation à M. Catrice, que si 
du mal à obtenir que le 
respecte ses décisions, le 
rh mn a plus de mal encore à 
par l'administration celles 
rend lui-rnême. 


texte de l'amendement de 


ce contrôle soit fait par le Parlement. 


M. Francis Leenhardt. Je voudrais met- 
tre en garde nos amis du M. R. P. contre 
la gravité des attaques que subissent ac- 
tuellement les investissements. 

Ces attaques visent en réalité les entre- 
rises nationales, Connaissant la part que 
e M. R. P, a prise dans l’œuvre de na- 
tionalisation, il serait grave que ces atta- 
ques puissent l’influencer, 

D'ailleurs, c’est un faux problème, ïl 
n’y à pas de majorité dans cette assem- 

blée pour vouloir détruire les nationali- 
sations et il n'existe pas aujourd’hui des 
groupe financier qui ait des moyens suf- 
fisanis pour racheter des ensembles 
comme ceux que nous avons mnaliona- 
lisés. 

Cependant, il est un fait qu’il fant sou- 
ligner. Les entreprises nationales ne sont 
pas seules à bénéficier de cette activité 
économique: les sommes qui leur sont 
‘ accordées ne font que transiter chez elles; 

elles vont em réalité vers leurs fournis- 
seurs,. 

Le groupe socialiste s’est vivement jin- 
quiété du fait que le total des investisse- 
ments puisse être exagéré par des super- 

bénéfices que les fournisseurs des entre- 
x pese nationales risqueraient de faire sur 
es grands travaux, en réalisant une en- 
tente entre eux, entente qui leur permet- 
trait d'imposer des prix excessifs et nous 
conduirait à voter des sommes exagérées. 
| J'ai recu l'assurance que ces préoccupa- 
tions étaient partagées et que Îles crédits 
avaient été étudiés cette fois-ci sous cet 
angle. Le Gouvernement nous a promis de- 
puis longtemps une loi antitrust; nous 
avons hâte de la voir venir en discussion. 

Elle sera probablement moins efficace 
qu'une autre disposition sur laquelle le 
pronpe socialiste attirera Fattention de 

"Assemblée, c’est-à-dire la nécessité 
d'étendre purement et simplement le con- 
trôle de l'Etat aux fournisseurs des entre- 
prises nationales lorsqu'une part impor- 
tante du chiffre d’affaires de ces derniers 
provient des ventes effectuées aux entre- 
prises nationales. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

C'est par ce contrôle permanent que 
nous pourrons détruire la source de ces 


superbénéfices, 


M. Paul Theetten. Voulez-vous me per- 
mettre une autre interruption, monsieur 
Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Excusez-moi, mon 
cher collègue, mais mon temps de parole 
est limité et un autre orateur de mon 
groupe doit me succéder à la tribune. 

Ce sujet pourra certainement être repris 
au cours d'un débat non organisé. Je me 
laisserai alors interrompre autant qu'il le 
faudra, mais ce soir, je ne puis y con- 
sentir, 

Je voudrais attirer sur un dernier point 
l'attention de nos amis. Dans ces attaques 
contre les investissements, il n’est pas pos- 
sible que certains n’aient pas d'arrière- 
pensée politique. Considérez que ces alta- 
ques sont menées pour la première fois au 
moment où précisément nous disculons 
des conventions collectives et de la liberté 
des salaires. 

Comprenez-vous l'intérêt immense qu'il 
y aurait pour certains et le caléul qui peut 
se cacher derrière ces RE à la pensée 
que, par la réduction globale des 30 mil- 
lards que nous avons critiquée, vous jet- 
teriez sur le marché du travail 70.000 à 
90.000 chômeurs supplémentaires, modi- 
fiant gravement en faveuf du patronat le 
rapport des forces dans ceite libre diseus- 
sion des salaires ? 

Il n’est pas impossible que cette arrière- 
pensée n'’inspire certains, quoique je ne 
puis pas eroire qu'elle puisse trouver au- 
dience parmi ceux qui m'éçcoutent. 

M. Francisque Gay. Me permetiez-vous de 
vous interrompre, monsieur Leenhardt ? 

M. Francis Leenhardt. Volontiers. 

M. Francisque Gay. Vous paraissez pren 
dre un peu trop au tragique les abserva- 
tions présentées par quelques-uns de mes 
amis. 

Mais, vous le savez, et vous devriez le 
reconnaitre ici, nous somimes avec vous 
complètement et sans réserve pour que 
figure et soit maintenu dans le budget 
tout ce qui est nécessaire pour assurer 
la poursuite du plan d'investissement, 

S'il y à eu un groupe qui ait salué aves 
joie, enthousiasine et reconnaissagce 
ort qui à été fait par M. Jean Monnet pour 
donner à la France un plan de rééquipe- 
ment, c’est bien le groupe du mouvement 
républicain populaire, 

Comme vous avez eu Pair tout à 
l'heure, de‘nous interpeiller pour des eri- 
tiques et des observations de détail, jo 
voudrais bien que vous sentiez et sachiez 
qu'il ne s’agit que de problèmes secon- 
daires, mais que sur l'essentiel nous 
sommes totalement avec vous, (Applauw- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. Francis Leerhardt. Je vous remercie 
vivement de votre déclaration. 

Si mon émotion, ce soir, est telle, et 
si je m'adresse tout particulièrement à 
vous, c'est précisément parce que votre 
groupe à toujours été a nos côtés dans ce 


combat pour la modernisalion de notre, 


pays. 

C'est pourquoi je me suis inquiété da- 
vantage de certaines réserves apportées 
ici ces jours derniers. 

Il est particulièrement étonnant que ies 
abattemenis sont faits précisément sur les 
investissements les plus productifs, Ils ne 
portent pas sur l'équipement des collecti- 
vités, l'équipement miliaire, dont nous 
connaissons bien l'importance, mais qui 
n’ont pas sur l'activité économique et la 
productivité de notre pays la même inci- 
denee. 

Les abattements sont faits précisément 
sur ceux qui sont une source d'augmen- 
tation de la vie économique. 

Je pourrais m'adresser à M. Daladier, 
s'il était à son bane, qui à dit que la 
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seule solution était dans l'accroissement 
de l'activité économique du pays. 

Il ne peut pas soutenir cette thèse et 
être en même temps partisan d’un abatte- 
ment global sur les investissements. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Au terme de cette courte intervention, 
j: voudrais avertir le Gouvernement que 
le groupe socialiste qui, en maintes cir- 
constances, a consenti à la solidarité de la 
coalition ministérielle tant de sacrifices, 
atlache une importance essentielle au ré- 
tablissement intégral de ces 30 milliards 
d'investissements, parce que c’est là un 
ren qui engage gravement l'avenir de 
‘économie nationale. 

Nous sommes prêts à prendre en consi- 
dération le projet de budget, en nous ré- 
servant de présenter nos critiques et nos 
observations et de l’amender, mais n’at- 
tendez pas de nous des concessions sur le 
plan que je viens d'évoquer. 

Nous préférons le dire loyalement, car 
l'exigence que nous exprimons sur ce point 
est fondée sur la raison. 

Je n'ai pas tenu un langage de partisan. 
Je n'ai développé mes argumenis qu’en 
m'appuyant sur le simple bon sens. Je 
pense que, dans ces conditions, notre appel 
sera entendu et qu’on ne maintiendra ni 
abatiements ni blocage, car la réduction 
des investissements, c’est le chômage, la 
réduction des investissements, c’est une 
atieinte certaine à l'indépendance écono- 
mique que nous voulons trouver en 1952. 

La réduction des investissements, c’est 
l'atteinte certaine à notre prospérité, c’est 
le premier pas sur le plan glissant de la 
décadence. 

Nous ne pouvons pas concevoir que l’As- 
semblée, qui est née de la Résistance, de 
Ja révolte contre l'esprit de défaite, contre 
l'esprit de Vichy, puisse accepter d’entrer 
dans la voie de la déchéance nationale, 
en renversant l'effort magnifique auquel 
elle s’est associée mr A résent et en 
entrant ainsi dans la voie du reniement. 

Aussi, nombreux ici seront ceux qui 
comprendront que le groupe socialiste ait 
voulu ce soir jeter ce cri d’alarme. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. De- 

M. Roger Devemy. Mesdames. messieurs, 
la majorité de l’Assemblée désire, c’est 
évident, avoir un budget en équilibre, 
mais elle désire aussi appliquer la formule 
dont beaucoup se souviennent: Un mini- 
mum d’auslérité dans un maximum de 
justice 

Or, la lecture du projet de budget nous 
conduit inévitablement à élever une pro- 
testation indignée entre les crédits ridicu- 
Jement bas proposés pour les victimes de 
la guerre. 

C'est 57 milliards de francs, plus les 
& milliards de francs de votre lettre rec- 
tificative, monsieur le ministre des finan- 
ces, soit 61 milliards de francs, que vous 
nous proposez pour 1950, au lieu des 
62.428 millions de franes de 1949. 

Les pensions des victimes de la guerre 
seront-elles pour autant diminuées alors 
que leur situation s'aggrave chaque an- 
née ? Mais non, elles seront majorées, 
quoique insuffisamment. 

Commen}, alors, avec des crédits infé- 
rieurs à ceux de 1949, pourrons-nous don- 
ner plus aux victimes de la guerre ? 

J'ai dit qu’elles ne seraient pas majorées 
suffisamment. L'écart entre la revalorisa- 
tion des pensions des victimes de la guerre 
et celle des traitements des fonctionnaires, 
déjà important en 1949, sera encore plus 
grand en 1950. 

Les crédits de 1950, bien qu'inférieurs 


À ceux de 1949, permettraient néanmoins 


une revalorisation, ce qui signifie qu’il y 
avait quelque chose d’anormal dans le 
budget de 1949, et ar déjà eu l’occasion 
de dénoncer ici à plusieurs reprises l'ano- 
malie de ces crédits gonflés. 

Le 5 juillet 1949, lors de la discussion 
des interpellations sur les anciens com- 
battants, j'aitirais l’attention du Gouverne- 
ment sur la nécessité dé faire preuve d’un 
peu d'imagination. Ni mes observations, 
ni celles qui émanaient des associations 
de victimes de la guerre, me furent en- 
tendues par les ministres successifs des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Or, hier, nous avons eu la surprise d’en- 
tendre le ministre des anciens combattants 
du précédent gouvernement soutenir des 
thèses qu’il n'aurait probablement pas dé- 
fendues s’il avait été encore ministre. ‘ 

Je voudrais tout de même lui rappeler 
la lourde responsabilité qui pèse sur lui 
et sur son prédécesseur. 

Aux ministres des anciens combattants et 
victimes de la guerre et aux ministres des 
finances d'alors, je rappelle que des crédits 
importants votés par l’Assemblée natio- 
nale, qui allaient de 5 à 7 milliards de 
francs pour les exercices 1947 et 1948, et 
qui atteindront 12 milliards de francs 
pour l'exercice 1949, sont restés inem- 
ployés, pendant que des anciens combat- 
tanis, des veuves, des grands invalides, 
étaient dans une situation frisant le déses- 
poir. 
be André Tourné. C’est une escroque- 
rie 

M. Roger Devemy. Faire du sentiment 
sur cette question n’est pas de mise, mais 
en pensant à ce manque d'imagination ceri- 
minelle chez des ministres des anciens 
combattants, je leur demande s'ils n’ont 
pas sur la conscience le suicide de ces 
deux grands invalides, survenu à moins 
de trois mois d'intervalle. Je leur demande 
s'ils ne pensent pas avoir manqué à leur 
devoir en n'utilisant pas les crédits que 
l'Assemblée avait mis à leur disposition, 

M. Jacques Duclos. Et vos ministres sont 
solidaires d'eux. Ils sont dans le même 
gouvernement pour faire la même -poli- 
tique. 

Ce sont vos hommes qui font cette poli- 
tique ! 

M. Roger Devemy. Monsieur Duclos, j'ai 
l'habitude de ne pas interrompre vos col- 
lègues. 

Vous me permettrez de poursuivre ma 
démonstration, 

M. Jacques Duclos. C’est de la dérnagogie 
un peu top grossière, Ces ministres 
étaient des vôtres! 

M. Roger Devemy. Monsieur Duclos, je 
ne vous ai interrompu qu'une fois et avec 
votre autorisation. 

C'était mé vous rappeler la déclaration 
faite par l’un des vôtres lorsqu'il occupait 
les bancs ministériels et qu’il avait sous 
sa responsabilité les victimes de la guerre. 

Ne m'’obligez pas à vous la rappeler de 
nouveau. 

M. Jacques Duclos. Et quel était le pré- 
sident du gouvernement ? Dites-le donc 

M. Roger Devemy. J'incrimine en ce mo- 
ment ceux qui sont responsables du budget 
des anciens combattants. 


M. Jacques Duclos. Le président du gou- 
vernement de l’époque était un des vôtres! 

M. André Tourné. Monsieur Devemy, rap- 
pelez-vous que, lorsque M. Laurent Casa- 
nova était ministre, des centaines de mil- 
liers de Fr et de déportés reve- 
naient d'Allemagne, qu'il nourrir et 
habiller. | 

Des eflorts admirables ont été faits par 
lui, Voilà la vérité! (Mouvements divers.) 


autre son de cloche dans 


M. Roger Devemy. Nous avons 


des 
d'anciens combattants, et notamment pan 
an 


Ve journal de la Fédération de la Seine à 


anciens prisonniers. 
M. André Tourné. Parlez-nous plutit à 
h gestion de M. Frenay! 


M. Roger Devemy. Si nos coll 
nunistes veulent bien admettre que ny 
avons, nous aussi, droit à la parge : 
vais poursuivre mon expôsé, 

Je disais qu’il était insupportable de wi 
memployés des crédits inscrits au bub 
des anciens combattants, 

J'ai dénoncé ces crédits gonflés, et rg 
ninistration des finances à prêté l'oril 
à nos observations. Chose effarante, ÿ 
erédits qui se montaient à 29.65 milis 
de francs en 1949 ont été ramenés À 414 
millions de francs dans le projet de by 
get de 1950. 

Cependant, le Gouvernement À l'inis 
ion d’accorder une revalorisation aux vi 
imes de la guerre. 

Nous avons eu l’occasion en d'aubs 
circonstances, et nous aurons encore /' 
articles, rappeler quelques principes 
sentiels. Mais faut tout de même 
l'Assemblée et le Gouvernement se ÿ 
viennent qu’une loi a été votée ii} 
27 février 1948, que cette loi a été in 

êtée d’une façon malhonnèête, das 

écret pris le 9 novembre 1948 par ley 
cédent ministre des anciens combat 
et qui bafoue d’une façon systématig 
la volonté de l’Assemblée. 1 

Que disait l’article 11 de la loi du 28 
vrier 1948 ? IL disait qu'il fallait été 
ua rapport constant entre les pensions & 
victimes de la guerre et le traitement & 
fonctionnaires, pour éviter que les viclins 
de la guerre fassent figure de perpé 
quémandeurs, ce qui n'est digne ni de 
ni de la Nation. (Très bien! très bien! 4 
centre.) 

Le principe même du rapport const 
n’est pas contestable et le ministre 8 
anciens combattants de l’époque lui-ms 
a précisé que le rappart constant sans 
mise à parité préalable était une dupe 

Cherchons une base solide à cette mk 
à parité. La loi du 31 mars 1919, vériall 
charte des victimes de la guerre, a domk 
de 1935 à 1938, à peu près satisfaction sf 
victimes de la guerre. C’est à cetle M 
riode 1935 à 1938 que nous devons m& 
rélbrér. 

Nous avons, dans d’autres discussioi 
cité des chiffres que je ne rappellera jé 
aujoard'hui, mais il faut que le prind® 
du rapport constant soit respecté, ap 
que, ainsi me l'a reconnu le gouvert# 
ment précédent, la mise à parité pré 
ble, aura été établie, sans quoi la revik 
risation que vont permettre, je le re 
nais, les crédits qu'on propose, va 4 
menter l'écart qui existe déjà au désmx 
tage des victimes de la guerre enlrt ” 
taux de leurs pensions et celui du tai 
ment des fonctionnaires. 

Monsieur le ministre, nous aurons l'8 
casion, soit par le canal de la commis” 
des finances, soit en séance, de vous À 
mander une certaine augmentation 
crédits. 

Nous n'avons pas la prétention de ré 
mander au Gouvernement, en Ge 
d'année 1949 de rattraper un retard 
ans, Nous n'avons pas l'intention dt? 
rattraper en une seule fois, mais 
vous demandons de mettre au 1* jui” 
1950 les victimes de la guerre di” 
situation où elles auraient dû ét 
janvier 1939. 

Pattrapez le retard constaté 
de l’année et déclarez d’une frs 
melle et sans équivoque que les Us 


| 
| 
| CA 
| 
il 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
{ 
| 
D 
| 
| 
\ 
| 
| 
| | 
| | 
1! 
| | 
| 
| | 
| 1 
‘4 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 22 DECEMBRE 1%49 


7181 


wtrième tranches de reclassement 
seront pas accordées au janvier 
x victimes la guerre leur seront ré- 
nées pour une date aussi proche que 
Ee petos du Rau. Très bien! 

Roger Devemy. Mais, de grâce, ne 
pas le retard S’aceurmuler. 
ya quelques instants, je recevais ici 
jettre d'une veuve de guerre, veuve 
ficier, Les veuves de guerre ont cons- 
ce du rôle qu’elles doivent jouer, non 
jement vis-à-vis de la nation, mais vis- 
k des enfants que nos camarades dis- 
ms leur ont laissés. Mais nous, par res- 
A pour ceux qui sobt tombés à nos 
is, par respect pour la France, nous 
wuvons pas permettre que les pen- 
ns des veuves restent aux chiffres 
gels. Nous ne pouvons pas permettre 
se perpétue l'injustice dont sont victi- 
« ks veuves d'officiers qui avaient 
de quinze ans de service. 

me cite le cas, monsieur le- ministre, 
h veuve d’un officier qui avait treize 
< de servire. A cette femme, mère de six 
tnt, on refuse les suppléments fami- 
ux, sous prétexte. que son mari a eu de 
Meur de tomber dans celte guerre de. 
Wiu5 alors qu'il n'avait pas encore 
rompli ses quinze années de service. 
De te: scandales ne peuvent pas laisser 
Gouvernement insensible. 

A vous qui avez la responsabilité des 
ances de l'Etat, permettez-moi de dire 
simplement en terminant : 

ous CONHU, COMIME moi et comme 
aucuuy de nos collègues, la misère des 
nées 1910 à 1945. IL vous est peut-être 
ne, dans votre vie de combaltant, de 
une maison s'écrouler, dans liquelle 
y avait des êtres vivants. Le premier 
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les des sauveteurs était de retirer les 
perpét limes restées sous les décombres; on 
gne ni d'a penchail sur l'enfant ou la mère qui 


res bien! 
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CONS peu ce que je vons demande 
ministre 64 ur les victimes de la guerre. 
ue lui-mêm wrtes, il faut reconstruire, mais les 


tant sans 
une dupetk 
à cette 


qui saiguent, les veuves, les grands 


buhssements au centre.) 
M. André Le Troquer remplace Mme 
re, à dons, 

sfaction | 

à cette 
levons 1% PRESIDENCE DE M. LE TROQUER 


discussion vice-président. 
Jpellerai pk 
le prindik 
pecté, apr 
e 
arité 


David. 

Marcel David. Mes chers collègues, si 
devais dorer un titre à ma courte 
l'ifitulerais: Cas 


pi Ja trveulion, je 

je le 

Se, va le budget présenté par le Gou-. 
au a été accueilli par un cri de 
re entre À pement bien dangereux pour 
ai du traià Pas d hupôts nouveaux ! 


l'a Meme murmuré : Ce que nous vou- 
aurons Cest un budget de reconduction. 
commis 
je vous 
ntation 


c'est peut-être ,une solution 
rible ou facile. Maïs gstce une solution 


ssible ? 


tion de Voilà La question que d’abord le 
n cette Stst posée et à propos de Ja- 
tard de à un devra prendre ses respon- 
ation de # 

mais M6 la volé, je crois, à une assez large 
per janvé Uts mesures en faveur des aveu- 
re dansi * (VIS -- qui n’ont encore, je crois 
étre # louché — jes petits rentiers, les 


oiiquement faibles, mesures qui en- 
des charges nouveiles. 


au dé 
AUx fonclionnaires, on avait promis le 


façon 


bent blessés avant de penser à relever : 


aldes, doivent passer avant tout. (4»-: 


so fauteuil de la 


le président. La parole est à M. Mar- 


budge! de reconduction, pas d'impôts 


reclassement. Ce qui est promis, n'est-ce 
pas ? est chose due. 

D'autres promesses ont été faites aux 
anciens combattants, aux victimes de la 

erre. 

Faut-il oublier tout cela au moment 
d'examiner et de weter le budget ? (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Peut-on opérer le financement de ces 
mesures promises sans risquer d'asphyxier 
la vie économique du pays ? C'est la 
deuxième question que nous posons. 

C’est dans cet esprit que les membres 
socialistes de la comm'ssion des finances 
ont étudié le projet de loi de finances. 

Bien vite, les positions se précisérent : 
économies, sinon massives, au moins im- 
portantes; abattements, sinon massifs, au 
moins importants sur certains chapitres. 

Pouvait-on équilibrer le budget en dimi- 
nuant, par exemple, de 60 milliards les 
subventions économiques, de 49 milliards 
les investissements, de 20 milliards les 
charges sociales ? 

Sans doute, des critiques fort pertinentes 
se sont élevées contre l'attribution de cer- 
taines subventions, contre le fonctionne- 
ment de certains offices. Un contrôle éner- 
gique s'impose à l'égard de certaines ges- 
lions. ! 

Mais celte ivresse dans l'abattement nous 
conduirait vers une immédiate hausse des 
prix, notamment pour le pain et pour les 
transports. Et nous pensons que Ja posi- 
tion moyenne prise par la commission est 
un pis-aller et que, sans danger, on ne 
saurait aller plus loin. 

Est-il possible d'espérer sur ‘es crédits 
de la défense nationale des abattements 
nouveaux ? 

Nous y avons songé un instant. Mais les 
renseignements fournis par M. le ministre 
de la défense nationale nous ont fait re- 
noncer à notre projet. 

Et nous avons constaté sans surprise que 
les plus féroces partisans d'économies 
élaient aussi les plus ardents défenseurs 
de ces crédits, 

Un slagañ se propage dans le pays: Sup- 
primez des fonctionnaires. 

Qu'un plan d'organisation rationnelle ap- 
porte des réductions de dépenses, nous 
l'espéros. Nous soutiendrons un té} plan. 

Nous avons accepté un abattement de 

13 milliards pour inviter le Gouvernement 
à réaïiser un plein empioi de son person- 
ne}. C’est beaucoup. 
" Si l'Etat développe ses interventions. si, 
comme le disait M. Viollette hier, l'admi- 
nistration pénètre dans l’activité de cha- 
cun d’entre nous, à qui la fante ? 

Les individus, écrasés par les guerres et 
leurs pénibles conséquences économiques, 
ont dù se grouper plus étroitement cha- 
que jour pour demander à une collectivité 
syndicale ou nationale laide et le secours 
qu'ils n'auraient pu obtenir dans leur iso- 
lement ou dans leur faiblesse. 

L'individu attend son plein épanouisée- 
ment du groupement auquel il appartient. 
Ses exigences ainsi se précisent, s’aug- 
mentent sans doute, et ne peuvent être sa- 
tisfaites que par l'action mème de re grou- 
pement. 

Mais en échange des services rendus, 
une part de notre libre décision disparaît. 
Nous ne pouvons que l’accepter comme 
une évolution inéluctable de cette snciété 
à forme capitaliste. 

Et si nous demandons beaucoup, sinon 
tout, à l'Etat, comment voulez-vous que 
ce dernier, pour répondre à tant de solli- 
citations, n'augmente pas le nombre et 
l'importance de ses services ? 

Ceux qui préconisent une réforme fen- 
damentale de l'Etat ne songent-ils pas 
qu'il serait judicieux d'epérer au préalable 
une réfurme des esprits ? 


Un budge: à des nécessités. IL supposé 
de légitimes dépenses de fonctionnement. 
Admettez un minimum indispensable, avee 
précaution. 

La commission a accepté un abattement 
de 30 milliards sur les investissements, 
Mon ami M. Leenhardt s'est expliqué lon- 
guement et parfaitement sur çe point. Je 
n'v insiste pas. 

nous paraît ainsi difficile de compri- 
mer davantage et massivement les postes 
de dépenses les plus importants. 

Mais si nous renonçons à faire appel à 
toute création d'impôts nouveaux, com- 
ment assurerons-nous l'équilibre de ce 
budget ? 

On à parlé de l'emprunt, 

Nous avons entendu, sans surprise, affir- 
mer contradictoirement les possibilités les 
plus larges du pays et l'épuisement des 
trésoreries privées. 

L'emprunt que vous projetez est illu- 
sior, aftirmait hier soir M. Daladier. Ang- 
mentez de 20 milliards le plafond prévu, 
ant proposé à la commission ses prepres 
amis. Où se trouve la vérité ? 

M. le ministre des finances a-t-il voulu 
nous ménager une surprise heureuse ou 
nous éviter une amère désillusion ? 

Je connais sa sagesse et celle de M. le 
secrélaire d'Etat. J'apprécie leur compé- 
tnce ct je-ne distingue aucune malice 
dans leurs évaluations. 

Mon ami M. Gozard affirmait ce matin 
qu'on pouvait espérer un rendement de 
180 milliards. En commission, MM. Bour- 
gès-Maunoury et Gaillard insistaient éga- 
tement sur l'heureux effet psychologique 
des économies réalisées. 

Dans cette conjoncture difficile, je vou- 
drais vous réconforter, monsieur le secré 
taire d'Etat. Laissez-vous aHer À plus d'op- 
timisme et pensez que notre France n'est 
à ce point! ni appauvrie, ni boudeuse. 

M. Marcel Poimbœutf. Très bien! 

M. Marcel David. Nous ne vous propo- 
serons pas des recettes aouvelles par un 
contre-projct. Nous voulons éviter toute 
positfon trop ferme qui nous engagerait 
sans retour. 

Nous préférons discuter article par arti- 
cle et présenter à i’assentiment de l'As- 
semblée des amendements utiles. 

H est une possibilité de recettes qui à 
toutefois retenu notre attention: la situa- 
tion prospère de certaines sociétés. 

M. Henri Reeb. Bravo! 


M. Marcel David, Qu'on ne nous ohjecte 
pas qu'en demandant à certains bénéfices 
de parliciper davantage aux charges de 
l'Etat, on supprimerait la possibilité pré- 
cieuse d'investissements priés, la chance 
de réussite d'un emprunt. 

Les chifires cités à cette tribune n'eut 
pas été démentis. 

Nos collègues communistes ont présenté 
une proposition de loi instituant un imn- 
pôt sévère sur les superbénéfices. Et 
M. Rigal propose la réévaluation obliga- 
toire des bilans pour l'exercice clos en 
1949. 

Le projet communiste a tout d'abord re- 
teou notre attention. 

Mais il nous est apparu que le rende- 
ment ne serait pas aussi important qu'ils 
l'avaient eux-mêmes estimé, que ce ren- 
dement ne correspondrait pas à l'effort 
demandé, que dans la définition même du 
superbénéfice subsistait une obseurité, 
voire quelque lacune, et qu'enfin il s'agi- 
rait d'un impôt rétroactif — c’est un argu- 
ment que le groupe communiste a lui- 
même utilisé, et je le lui retourne — frap- 
pant des hénéfices distribués on d'esimu- 
lés dans des bilans d’où il serait d'fficile 
et long de les décéler. 
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M. Jacques Duclos. Mais don, on a tous 
les éléments pour cela. Il suffit de vouloir, 
et M. le secrétaire d'Etat le sait bien. 


M. Marcel David. Nous aurons peut-être 
l'occasion d'en parler encore et de con- 
fronter nos points de vue très loyalement, 
comine nous avons l'habitude de le faire. 

M. Gaston Auguet, Nous eu reparlerons 
certainement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Permetltez-moi une simple observation, qui 
n'est d'ailleurs pas en contradiction avec 
votre exposé intéressant. 

M. Marcel David. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvercermgnt a partagé votre sentiment 
puisque, dans le système d’ensemble 
qu'il propose, la charge fiscale des so- 
ciétés serait double, en 1950, de ce qu'elle 
a été l’année précédente. 

Ft puisque, en vous adressant plusieurs 
fois à moi, vous m'avez en quelque sorte 
autorisé à vous interrompre, permettez- 
moi aussi de vous dire comb.en j'ai appré- 
cié les réflexions pertinentes que vous ve- 
nez de faire, 

Car — je ne sais pas si votre mémoire 
a conservé plus de souvenir que la 
mienne — je n'ai pas entendu un seul 
orateur qui, en proposant la reconduction 
du budget, se eoit prononcé contre le re- 
ciassement des fonctionnairés, l'augmenta- 
tion des crédits de la reconstruction où 
l'équipement des territoires d'outre-mer. 
K(Apmlaudissements à gauche et au centre.) 

M. Marcel David. 1} fallait que cela fût 
dit, et vous trouverez légitime que ce soit 
ui socialiste qui le dise. (Applaudisse- 
rients à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'en félicite, monsieur David, et je vous 
en félicite aussi. 

M. Marcel David. Ne me compromeltez 
pas trop, monsieur le secrétaire d'Etat. 
{Sourires.) 

Le projet de M. Rigal nous apparaît 
counme un effort minimum à demander. 

Nous nous réservons d’ailleurs de 
l'amender au cours de la discussion des 
articles, si elle à lieu. 

Un débat sérieux, voire sévère, va s'en- 
pager devant l’Assemblée. Le parti socia- 
iste l’abordère avec 6a modération et sa 
bonne foi couturmières. 

11 offre aux partis, à tous les partis et 
surtout à ceux de la majorité, son 
concours loyal. Il sera sans douée en- 
tendu, car il s'agit d'éviter l'aventure. 
té à gauche et au cen- 
Te.) 

M. le président. La parole est à M. Va- 
lcatino, 

M. Paul Valentino, Mesdames, messieurs, 
cn dépit de toutes les difficultés auxquelles 
aous nous heürtons pour élaborer le bud- 
get, il est hors de doute que la France 
aura un budget pour 1&0,. 

cet certain aussi qu’en Âépit des ré- 
serves que les uns et les autres peuvent 
formuler contre certaines créations ou 
majorations déimpôt, on songe à instituer 
une taxe sur les véhicules lourds. 

Pour justifier cette taxe, on met en pa- 
rallèle fa situation de la Société nationale 
des chemins de fer français, qui assume 
de lourdes charges d'exploitation, et celle 
des véhicules routiers, qui n'ont pas de 
charges comparables. - 

Je ferai seu:ement observer que les con- 
tribuables de la métropole peuvent dans 
une certaine mesure supporter le déficit 
d'exploitation de la Société nationale des 
chemins de fer français, pour la raison que 
les farnilles nombreuses, les anciens com- 
battants. les victimes de la guerre, les vic- 
times du travail bénéficient, en contrepar- 
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lie, de réductions de tarifs lorsqu'ils utili- 
sent les chemins de fer. 

Les contribuables des départements 
d'outre-mer, eux, ne peuvent avoir les 
mêmes compensations. d'estime donc 
qu'un impôt nouveau sur les véhicules 
lourds ne saurait, sans injustice, être 
appliqué dans les départements d'outre- 
mer, 

Les véhicules routiers sont indispensa- 
bles à l'économie de ces pays. Is consti- 
tuent le seul moyen de transport per- 
mettant les importations et les exporta- 
tions. 

Accroîlre les charges, sait de la con- 
sommation, soit de la production, mettrait 
l'économie de ces départements dans une 
situation dangereuse, et je suis certain 
que le Parlement ne voudra pas l’envi- 
sager. 

epuis deux ans, le groupe sociabiste a 
consenti à laisser à des élus le soin de 
s'occuper financement des 
pubiiques dans les nouveaux départe- 
ments. Cette décision est sage. 

A chaque discussion du budget, nous 
avons l'occasion de constater que les bases 
sur lesquelles ont peut établir un budget 
ne sont pas les mèrnes dans les départe- 
ments d'outre-mer que dans la métropole. 
li est 1impossible par exemple, d'appliquer 
purement et simplement des charges fis- 
cales établies pour la métropole aux dé- 
partements d'outre-mer. 

Au cours de la discussion des articles 
j'aurai l’occasion de présenter, en accord 
avec le groupe socialiste, certains amen- 
dements qui concrétiseront en quelque 
sorte observations. 

Mais j'ai tenu à les présenter dès main- 
tenant, pour éviter que, sur ces problèmes 
particuliers, sur lesquels l'esprit s'arrête 
très peu, on propose par la suite des 60- 
lutions qui viendraient, oserai-je dire, 
comme des cheveux sur la soupe. 

Autant je comprends les soucis expri- 
més dans cette enceinte, ainsi que les 
difficultés auxqueiles se heurtent l'équi- 
libre du budget et la satisfaction «de 
besoins incompréhensibles, autant on doit 
comprendre Ja nécessité de créer, dans nos 
départements d'outre-mer, les ressources 
nécessaires au fonctionnement des services 
publics. 

En un mot, les moyens par lesquels, 
dans la métropole, vous couvrez les dé- 
penses publiques &e peuvent être adaptés 
à nos départements d'outre-mer. 

Ce que nous demandons, c'est que nous 
soit laissée la responsabilité de trouver les 
ressources nécessaires au. fonctionnement 
de nos services, 

Cette responsabilité, nous la revendi- 
quons, car nous savons qu'il n’est pas de 
organisée sans contribution  pu- 

ique. 

ais aous revendiquons gussi le droit 
de reconnaître la légitimité des charges 
que l'on impose et de décider par quels 
‘moyens nous y ferons face. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) : 

à le président. La parole est à M. Ben- 
taïeb. 

M. Mohamed Bentaieh. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement qui assume avec 
courage les très lourdes responsabilités 
du pouvoir entend mener à bien une 
tâche difficile dans des circonstances sans 
cesse plus délicates. 

Les critiques surgissent de toutes parts. 
Et à entendre certains discours, on éerait 
tenté de penser que l'intérêt électoral, 
les préoccupations personnelles, dominent 
l'intérêt général de la nation. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Notre pays doit accomplir un effort sans 
fissure pour retrouver sa place éminente 
dans le monde, pour faire disparaître la 


trace des blessures que la 
infligées et pour atteindre toutes se 
sibilités de relèvement économique 

Le président Bidault à rappelé 
raison, ces jours derniers, 
était pour nous le 

e n'est point dans l'instabilit en 
nementale qu'un pareil effort Le 
à bien. 

rois reprises, cetle Ass £ 
accordé l'investiture à des 
tement soucieux de l'intérêt natical 
leurs déclarations ministérielles, js © 
sout retrouvés sur les lignes générale 
d'un programme comprenant notamment 
la sauvegarde de notre monnaie et lé te 
libre du budget, bn 

Il serait paradoxal de refuser au Gone 
vernement les moyens de réaliser une pal, 
tique qui a largement reçu l'accord de h 
majorité. 

Accepter des dépenses et refuser syst. 
matiquement toute possibilité d'équilibres 
les recettes en conséquence est diffieik. 
ment soutenable. 

Nous ne saurions nous Contenter d'un 
équilibre factice obtenu par je ne sis 
quelle gymnastique arithmétique. 

Mais prenons garde que des solutions de 
facilité. qu'on ‘nous propose ne se tn 
duisent à brève échéance par une has 
générale des prix qui serait infiniment 
plus :ourde à supporter par le contribuable 
que des charges fiscales raisonnablement 
calculées et justement réparties. 

Ce que nous souhaitons, c’est la justice 
dans l'effort qui. sera demandé à chaque 
citoyen. 

Certains souhaitent la dissolution, rai 
uous SayOns pas encore que:s sont les 
remèdes qui, d'après eux, pourraient per. 
mettre de sortir de l'impasse qu'ils décri. 
vent chaque jour dans une certain 
presse, (Applaudissements au centre età 
gauche.) 

Nous attendons qu'on nous fasse des 
propositions, Peur .critiquer, il faut êtn 
capable de faire mieux que ceux qu'a 
critique. 

Pour nous représentant des départe 
ments, français algérièns, nous songeon 
avec angoisse aux répercussions que ne 
imanquerai! pas d'avoir un retour brusqué 
devant les électeurs, en peine confusion. 

Au lendemain de la libération, il fallut 
repartir de zéro. Nous voiei à mi-chemin. 
Veillon:s. à ne pas tomber dans l'ornicre 
moraent de nous engager dans KR dernière 
éiape. 

Il nous reste deux ans pour accomplir 
l'effort décisif. Cet effort n'est pas a 
dessus de nos possibiités-si nous accep 
ions de prendre chacun, loyalement. notre 
part. Mais nous n'avons pas de temps à 
perdre: la grandeur de la France passe 
avant là graudeur de chaque parti. (4ÿ 
plaudissements au centre et à gauche.) 


ävég 
que le trayai 
plus sûr moyen ta 


M. le président. La parole est à M 


secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances 
Mesdarnes, messieurs, au terme de cel 
discussion générale et comme je l'avas 
d'ailleurs promis à plusieurs oraieurs, J 
désire apporter quelques précisions leche 
uiques, non pas sur tous les sujets qui on 
été évoqués —- il y faudrait un temps trà 
long et des connaissances encyc:0nédique 
— mais sur certains points qui se réfèrent 
à l’objet même du debat, qui est le budgtt 
de la France. 

Au demurant, en insistant en cet inst 
sur la portée technique de mon 
tion, je n'entends pas qublier que Je pe 
un homme politique: ayant présenté ! 
budget aux côtés de M. le président du 
conseil et de M. le ministre des finantts 
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n'ente ds nullement en décliner la res- 
posés par ce débat ont 
une série de critiques. Parmi ces 
je retiendrai plus particulière- 
Mes qui visent deux domaines qué 
spécialement étudiés. Je veux parler 
et de la fiscalité. 
Mu vale beaucoup des économies. Il 
eltet, plus facile d'en parler que 
d'en nuire. Apnaudissements à gauche ct 
À 
me bien placé pour le dire, car il fut 


nn temps où j'en parlais beaucoup el il Y 
un temps, qui est, c@ui-ci, où jen fais 
quelques-unes ; eu, peut-être, mais cer- 
fins de nos collègues, qui insistent au- 
urd'hui SU, C8 thème ont eu l'occasion 
den pratiquer et j'attends avec intérêt 
résultats Soient confrontés avec 
«aux ue nous pouvons vous presenter. 
applaudissements Sur les mêmes 


à.) 

Fernand Bouxom. Il est dommage 
qu'il y ait des à sents sur ces bancs. 
M le secr d'Etat aux finances. Il y 
à eu, évidemment, une période où les 
services de l'Etat ont été ouflés. 
ue faut peut-être. pas, d'ailleurs, erili- 
quer trop sévèrement les responsables de: 
cat de choses, car y avait eu la 
querre, il y avait eu la confusion des pou- 
voir, il avait eu; comme on l’a dit, 
l'époque où la France avait plusieurs ad- 
qinisirations, il avait eu la suite du 
igine de l'intendance, une prolifération 
et un chevauchement des services. Mais 
enfin, tout cela, aujourd'hui, est en veie 
de disparition. 

On parle beaucoup du ravitaillement. 
Considere-t-on qu'il y a -eu 30.00 agents 
dans les services du ravitaillement, qu'en- 
sule :l y en a eu 8.008 et que, maintenant, 
il ay en à que queiques centaines ? 

On parle de l'O, C.. R. P. Mais des 
dispos lions ont été prises; en accord avec 
le pour ilquides à peu. ce 
seivice, non pas. de vei au matin, 
qui serait absurde, non pas en. mettant 
dehors lous les employés, en jetant les 
dossiers à rue, mais- 
Uue première lok a ramené les efleclifs 
à 680 personnes. Puis, par l'accoëd que j'ai. 
es avec mon collègue du. département 
<e chiffre ses. réduit chaque 
metre, de telle sorte que, dans un. an 
où un an et demi, il n’en restera plus, 
i moins que, sous la pression püblique, 
nous en mainteniong 
Nous recevons, en effet, de nos corres-. 
padinte, qui demandent toujours haute- 
ment des économies, un certain rrombre 
Jemindes tendant au maintien de Fem- 
pol de tel ou tel fonctionnaire, même 
“asionnel, dant ils apprévient, à juste 
peut-être, les -services très 
leur activité économique, (Souri-' 
res.) 
I y a aussi les services eouränts de 
IEut, duns lesquels il y a toujours eu 
des abus, Il y en a eu un peu plus à 
‘ne cerliine époque, il y em a-un peu 
BONS maintenant et, pour vous parler 
janchement, à mon avis,.il y en aura 
oujours. 
Ya les petits abus, mais il y à aussi: 
landes sollises, Je veux citer un cas. 
malignité et l'ignorance s’exereent . 
PUS volontiers: c’est celui. des suppres- 
d'emplois vaèants; 
on s'étonne que nous suppri- 
des emplois vacants. N'est-il pas 
plus intelligent de suppri- 
profitant de certaines 
de pour n'être pas obligé de payer 
de licenciement et de se 
des ças humains, toujours 


Certains organes, périodiquement, mal- 
gré les démentis 
veut spirituel de présenter le Gouverne- 
citant des extraits du Journal officrel, 
comme Si c'était un joarnal humoristique, 
et opposent — comme c'est drôle ! — 


arrêté de recrutement pour d’auires em- 
plois. On feint de croire qu'il y a là 


ue de deux aspects complémentiires 
"une politique juste, intelligente et, per- 
mettez-moi de .le dire, efficace, 

Que se passe-t-il, en effet ? 

Lorsqu'une administration compte un 
cértain nombre d’émplois vacants, à ce 
moment-là, grâce aux règles d'interdiction 
de dérogations que le Pariement nous a, 
à juste titre, prescrites, nous disons à 
l'administration intéressée: Profitons de 
ces vacances pour examiner s'il serait 
su de restreindre le nombre des em- 

ois. 

4 Cela ne veut pas dire qu'un supprime 
exactement ceux qui étaient occupés par 
un agent qui n’est plus là. Mais on peut 
faire un transfert. | 

Quand nous avons, par exempie, muile- 
emplois vacants, nous passons un accord 
avec Je ministre pour la suppression de 
%00 emplois. On les supprime: c'est un 
dégonflement des services publics et c'est 
uce économie pour l'Etat. 

Mais la garantie ayant opéré, nous au- 
torisens, non pas la création d'autres em- 
plais, mais le recrutement de titulaires 

our les 700 autres emplois vacants dont 

a élé jugé parfaitement jus- 
tifié. 

Voilà un exemple. J'en ai donné un au- 
tre tout à Fheure, sur lequel Je m'excuse 
de revenir. | 

S'emparant de l'inventaire que nous 
avons publié — ce qui, permettez-moi de 
le souligner en passant, prouve que loin 
d'empêcher le Par:ement d'exercer son 
contrôle, nous cherchons à je lui faci- 
liter.— M. Violette à dit hier: I! y a eu 
153.000 fenctionnaires de plus depuis trois 

Cette affirmation est une erreur el pro- 
cède d'une confusion. 

Notre collègue a vu le chiffre des titu- 
larisations. Or, il faut voir le total. La titu- 
larisation fonctionuaire n'est pas une 
création d'emploi, 

Nous croyons, nous, qu'il faut rermettre 
de l'ordre dans la fonction publique, 
qu'il faut donner le statut le plus. stable 
riquam à ceux qui sont disposés à y 
aire carrière el supprimer peu à peu, noû 
seulement .Jes agents contractuels dont 
l'utilisation correspondrait à une exigence 
passagère, mais également dont le 
statut hybride, la condition souvent dif- 
ficile n’est pas le gage d'un bon rende- 
ment. C'est pour cette rajson, d'ailleurs, 
que l'Assemblée a voté, à l'unanimité, le 
principe de la titularisation. 

Si notre contradicteur avait pris la peine, 
non pas de lire teut l’inventaire — il ne 
faut pas êlre trop exigeant — ni même 


étant parveñn à cette page, de Lire un peu 
au délà de la première ligne, il aûrait vu 
le compte total des suppressions d'enrplois 
intervenues depuis trois ans, £a majorilé 
républicaine et le Gouvernement qui la 
représente ont procédé à des suppressions 
d'emplois au nombre respectable de 
147.000, 

Cependant, le solde apparent est ra- 
mené à 63.000, Pourquoi cette différence ? 
Parce qu'on. à transféré aw budget. de 
l'Etat 80.008 agents environ payés anté- 
rieureiment sur les budgets des colleeli- 


difficiles à régler ? 


vités lecales ou des territoues d'uutre-mer. 


qu'on leur donne, trou- : 


ment en contradiction avec lui-même, en. 


un arrêté supprimant des emplois à un 


une contradiction, alors quil ne s’agit 


beaucoup plus loin que la page 65, mais,” 


Il y a donc suppression réelle de 143.008 
exnplois. 

On ‘raille parfois le plan d'économies 
que mous aŸens établi, le plan de cem- 
pression des dépenses publiques qui tend 
à la réalisation d'économies. Mais à une 
époque où lon x fait des plans, d'ailleurs 
parfaiterment justitiés, pour exposer des 
dépenses, pourquoi ne ferait-on pas aussi 
un plan d'économies ? Rien ne doit se 
faire dans Fimprovisation. 

est facile de. demander la 
de fonctionnaires quand on ne les con- 
nait pas, De même qu'un orateur siégeant 
sur ces banes (L’ôrateur montre la droite) 
a dit avec raison que, derrière tes per- 
sennes morales il y a les personnès phy- 
siques, de même il faut savoir que, der: 
rière l'administration, se tronvent fes 
membres de l'administration qui ont um 
nom, un pâssé, une carrière, des mérites, 
une famife, et sw le cas desquels nous 
nons penchens souvent, sur quetque bane 
que nous siégions — mème sur ceux ' où 
nous demande de faire des écono- 
mies — pour djre: Voià un homme qui 
est intéressant et qu'il faudrait « reca- 
ser ». (Applaudissements à gauche el 
centre.) 

Nous avons donc fait un plan, H n'est 
pas si ridicule mas le dit, puisqu'il com 
portera une réduction de 25 millierds de 
dépenses en 1950. Nous avons eu l'impru- 
dence ou la témérité de regarder jusqu’en 
1951 et nous avons dit qu'une nouvelle 
diminution de 25 milliards devra interve+ 
nir alors, ce qui donnera une diminution 
tatale de dépenses de 75 milliards de 
francs en deux ans d'exercice budgétaire. 

Confrontens les chiffres, Comme je l'a 

répété deux où trois fois déjk, mais 
comme li sera utile de le redire une fois 
de plus ce soir, et peut-être d’autres foia 
encore, il me faut pas eroire que les 
penses de personnel, le pavement des 
fonctionnairés et celui du maté'iel des ser- 
vives civils de l'Etat représentent tout le 
budget ou mème ln moitié. 
. Elles se chiffrent, au total, par une 
comme de 325 milliurds de francs en cf 
fre Ja troisième tranche de reelasses 
ment non comptée. 

Si, considérant le déficit initial du 
get, nous’ avions voulu appliquer la 
thode remarquable et miraculeuse qu'o 
préconise et qui consiste à tout arranger 
en supprimant des fonctiannaires, il au 
fallu les supprimer tous sans exéep- 

Nous avens dôme fait uu plin — aprèg 
avoir déjà réalisé effectivement 7 mil- 
liards d'abattements initiäux — et pour 
assurer l'exécution de çe plan, nous avons 
recouru à tous les moyens d'information, 
notamment à l'institution de commissions 
départementales dont les travaux seront 
terminés le 34 décembre et dont, par pi 
sieurs rapports que j'ai à mon dossier, je 
puis déjà affirmer que les conclusiens se- 
ront intéressantes et permettront de supe 
primer certains abus. 

Pour me résumer sur celte première 
question, je dirai: Des économies, oui, nom 
pas seulement d'ailleurs pour faire des 
économies de crédits, mais aussi pour ag 
surer plus d'ordre et un meilleur emploi. 
des ressources vives de la nation. 

Ce que je reproche surtout à un fone- 
tionnuire inutile ou mal employé, ce n'est 
pas son lraitement, c'est son inutifité 
mème, le trouble qu'il peut causer par una 
action inopportune et le fait quil peut 
constituer un élément de déséquilibre 
dans un pays qui doit être orgarisé. (Ap- 
plaudissements à qauche et au centre. 

Nous lisons parfois, je le disais mei- 


mème récemment : « Comme c’est 
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rieux! le budget du ravitaillement pré. 
voit 6 milliards et demi. » On fait une règ'e 
de trois et l’on en conclut qu’il y a en- 
core 15.000 ou 20.000 fonctionnaires au ra- 
vitaillement, 

On pourrait épargner à l'opinion ce 
geure de réflexions qui sont un véritable 
)ison pour la conscience civique du pays. 
sur les mêmes bancs.) 
Ces 6.500 millions comportent essentielle- 
ment les reliquats des 73 de com- 
merce, y compris le soide de la gestion ou- 
verte pendant la guerre et en période de 
pe alors que le personnel, comme je 
le disais tout à l'heure, n'atteint pas un 
millier au 1% janvier et est en woie de 
résorplion complète, 

J'arrive à la question sur laquel'e porte 
le sunlight de ce débat. Le leitmotiv, que 
j'ai, plus que certains membres de l'As- 
semblée, des raisons particulières de con- 
naître, c'est le cri de guerre: Pas d'impôts 
nouveaux ! 

Il est évidemment plus propre à remuer 
l'enthousiasme des foules que le slogan: 
Des impôts nouveaux! (Rirês et applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Je ne suis pas disposé à m’engager dans 
ce paradoxe, mais je veux dire que c’est 
là une question mal posée. Pas d'impôts 
nouveaux ? Mais est-ce que tous les im- 
pôts anciens sont bons ? 

C'est dans son ensemb'e qu'il faut exa- 
miner le problème de la fiscalité, Certes, 
les charges fiscales sont lourdes; mais le 
Français, malgré la démagogie, malgré 
l'intérêt personnel, malgré une situation 
parfois très pénible, est disposé à faire 
un très gros effort pour le relèvement de 


son pays. Le Français, qui a donné son. 


sang, ne refuse pas son argent, La vérité, 
c'est qu'il se plaint surtout de deux 
choses: d'abord de la répétition des sa- 
crifices, ensuite de leur inégale réparti- 
ton 

Voi.à ;es critiques profondes qui sont 
faites à la fiscalilé, Ce- n'est pas le mon- 
tant mème des charges qui est prineipa- 
lement en cause — le Français est disposé 
à l'effort le plus extrême devant la néces- 
silé nationale — c'est la répétition de l’ef- 
fort et, surtout, sa répartition qui le trou- 
ble. l'inquiète et parfois le révolte. 

Et alors, en premier lieu, on vous dit: 
C'est inutile, nous connaissons déjà la 
chanson: on nous a demandé le cin- 
guième quart de l'impôt 
puis on nous a demandé le prélèvement, 
ensuite le double décime, On n’en finit 
plus avec ce syslème, nous dit-on, on ne 
pas l'issue, 

IL faut, à ce propos, nous mettre en 
garde” contre cetle illusion facile qu'un 
palier peut toujours être atteint dans un 
temps rapproché. Il n'y a pas de palier 
dans la vie: les difficultés se suivent, elles 
changent parfois, mais elles sont perma- 
pentes, C’est une tendance d'esprit erronée 
que de dire: un jour, tout ira bien. 

Les jours passent et, si tout ne va pas 
lus mai, quelquefois, c'est déjà bien. 

‘illusion, parfois, nous fait-projeter dans 
le passé une date où nous croyons que, 
tout bien. 

Nous avons entendu hier des exposbs- 
qui s'inspiraient de cette tendance. Dr, à 
ces époques auxquelles on se référait, on 
faisa:t exactement, au régime d'alors, les 
mêmes criliques qu'aujourd'hui ou on lui 
faisait d'autres critiques dont £ertaines 
étaient peut-être, d'ailleurs, plus justes ou 
-plus graves. 

y a eu le crescendo des sacrifices; 
mais il y à eu aussi le crescendo des ré- 
sultats. 

Fentendais hier des orateurs de l’oppo- 
tion critiquer le ministre des finances 


de solidarité,’ 


et son collaborateur sur l'évaluation des 
recetlles, On leur disait: Ce n’esl pas assez, 
l'économie de la France peut garantir des 
recettes plus élevées. 
Oublie-t-on qu'en 1945 la production était 
à 39 par rapport à l'indice 100 de 1938, 
qu'elle est maintenant à 125 et que nous 
nous contentons de prévoir 130 pour l'an 
prochain ? 

Et grâce à quoi cet optimisme qu'ils op- 
osent à notre pessimisme, sinon à l’el- 
ort demandé et accompli, à ce sacrifice 
incessant mais bénéfique, à ces mesures 
diffieiles qu'ils n’ont pas votées ? (A4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 
La seconde critique, qui est p.us exacte, 
sur l'inégale répartition des sacri- 
ices. | 

Voici, mesdames, messieurs, la tâche 
sérieuse à laquelle nous devons nous ap- 
pliquer: la réforme d’une fiscalité qui 
est évidemment démodée et désuète, La 
besogne est difficile, car les problèmes 
ui se posent à l'occasion d'un impôt 
ont le taux est de 3 ou 4 p. 100 devien- 
nent plus complexes lorsqu'il s’agit d’un 
impôt qui attent 30 à 40 p. 100, la ten- 
dance à la fraude étant alors re grande. 

Une réforme fiscale a été tentée en 
1948. Elle ne vous satisfait pas ? Moi non 
lus. 


semble, Mais c'est une œuvre de longue 
haleine et aussi uoe œuvre de sérénité, 
possible seulement avec un budget en 
équilibre et non pas avec un budget en 
déséquilibre et une trésorerie en folie. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Nous avons déjà pris quelques mesures. 


Certaines sont consacrées, d’autres font 
l'objet des documents que l’on discute. 

On n'en parle pas. Pourquoi ? 

. I y a la lettre de voiture qui permet 
de mettre fin à l'évasion fiscale dans un 
grand nombre de cas. Il y a la proposition, 
que je ferai, d'appliquer la pénalité de 
l'abus de confiance à cerlains cas de 
fraude sur les impôts indirects. Car Si, sans 
l’exeuser, on peut comprendre le réflexe 
de défense du contribuable frappé d'impôts 
directs très élevés, alors que le minimum 
vital n’est pas garanti à toutes les caté- 
gories de contribuables et qu’une disparité 
existe par suite, notamment, de la modi- 
fication de l'impôt sur les salaires, des 
modalités de caleul des bénéfices agricoles, 
par contre, le contribuable exerçant une 
activité économique et qui perçoit une 
dime pour le compte Ge l'Etat, qui agit 
comme agent de celui-ci et qui garde l'ar- 
gent dans sa poche, commet un vérilable 
acte de concurrence déloyale d’abord, un 
délit ensuite, (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 

Voilà des points sur lesquels il faudra 
prendre des mesures d'ordre réglemen- 
taire.ou législatif au besoin, et des me- 
sures de contrôle. 

Il ne faut pas, en effet, se plaindre à la 
fois du taux de l’impôt et du contrôle. Je 
vous demande de dire à vos mandants que 
ces deux doléances sont contradictoires. 
Les honnêtes gens le comprendront, et 
peut-être les autres aussi. F 

On ne peut à la fois dire qu'on est trop 
imposé et se plaindre des brimades du 
vontrôleur. C'est grâce au contrôleur que 
Je #ontribuable peut espérer ne pas être 
imposé davantage et peut-être, un jour, 
l'être moins. (Applaudissements gauche 
et au centre.) 
» me”félicite que M. le ministre des 
finances ait déclaré hier publiquement va 
la règle ‘essentielle était de ne pas modifier 
le taux des impositions directes, de façon 
à donner au contribuable le sentiment de 
la sécuwtité, à écarter ce prétexte de réac- 
tion centre l'augmentation du taux par la 


{ 


I faut poursuivre, s'attacher à l'en-” 


malice des procédés de la fraude 
ver peu à peu, dans ce pays, à réf. 
une contribution honnête de tous. El 
en voie, d’ailleurs, car, si la fraude s 
encore importante, elle est cependant 4 
diminution. à 
ous avons obtenu, l'an derni 
à la lutte contre la fraude, 60 mire" 
francs. Nous comptons, cette année L.. 
80 milliards de franes, et l'on nous di = 
c'est trop peu. Le 

Mais Si les chiffres que nous inscrivon 
étaient aussitôt suivis de versements be 
les caisses, je souserirais volontiers al 
mouvement chaleureux de mes amis les 
meilleurs quand ils disent: « Vous n'ave 
pas prévu des recouvrements assez abon 
>dants au titre de la lutte contre Ja fraude 
fiscale ». Mais ne faut-il pas, là encore 
être raisonnable ? ! 
, 60 milliards. de franes à faire rentrer 
l'un après l'autre, c’est beauvoup: 4 
20 milliards de francs de plus, ce ne se 
pas négligeable ! 

D'autre part, un budgek est un ensem. 
ble d'évaluations, où les excédents com. 
pensent les insuilisances de rendement, 

Enfin, si les rentrées dépassent nos pré 
visions, nous ne serons pas embarrasés, 
IL y a ici dans nos cartons, dans nos dox 
siers, assez de doléances légitimes, asser 
de revendications. On vous a parlé des 
pensionnés de guerre, des invalides, des 
vieillards, Cet argent ira à eux. Il ne sers 
pas perdu pour tout le monde, (Applaudis. 
sements à gauche et au centre. — Erclame 
lions à l'extrême gauche.) 

Mais nous sommes jei, malheureuc. 
ment, le ministre des finances et moi 
même, placés en déhors de là poésie, Nous 
sommes des comptables et nous devons 
vous proposer des mesures . sérieuses, 
comme à des gens sérieux que vous êtes 
C'est pourquoi, si uous vous avons pro 
posé une évaluation de 20 milliards de 
francs supplémeiitaires à escompter de la 
lutte contre la fraude fiscale, c'est parce 
que nous avons estimé que c'était une éva- 
iuation raiscnnable, 

Je ne veux pas retenir trop longtemps 
votre attention. 

Je n'ai pas diseuté, de façon sy<téma 
tique, es problèmes du budget; mais j'ai 
tenu à donner quelques éléments d'appré- 
ciation sur les deux points où Ton nous 
attaque le plus volontiers. 

M. le président. Vous avez su htéresser 
l'Assemblée, qui vous Fa d'ailleurs 
prouvé. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur de nombreux Lanes à droile) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voici, mesdames, messieurs, ma conclu 
sion : On peut évidemment estimer que les 
projets de budget sont parvenus à l\ssem- 
blée trop tardivement. Mais enfin ils sont 
là. (Exlamations à l'extrême qauch" 

Hs ont cette première qualité que 
n'avait pas la jument de Roland, c'est 
dire l'existence. 

Mais des parlementaires aussi avertis 
que vous, même ceux qui font quelque 
bruit en ce moment (l'orateur s'adresse 
l'extrêérie gauche)... 

M. le président. Très gentiment die 


leurs. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances: 
...enfin tous ceux qui siègent 


cette Assemblée n’ont pas besoin de 
puiser tous les votumes des budgets pou 
se faire une opinion. 
Car un budget à été voté l'an cerner. 
Certains l'ont critiqué, mais rien 
fait scandale. 
Or, ce qu'il faut voir, c'est la diflérenee 
«des charges. C'est là le fond du problème 
iinancier que nous nous somiIncs attachés 


à résoudre. 


| : 
| 
| 
| | 
| | 
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Or, nous avons quelque 170 milliards de 

teration de comptes de trésorerie. On 
288 Ja dit, ce sont des dépenses qui 
existaient, qui résultent de lois que vous 
avez votées. liflcati t 

c'est dans un but de simplification € 
de clarté que nous les avons réincorporées 
au budget, conformément aux vœux de 
yassemblée d'ailleurs. . 

ce sont ensuite 110 milliards de francs 
de dépenses supplémentaires inévitables, 
entrainces par l'augmentation de la dette 
publique, de la dette viagère, et ce sont 
des postes obligatoires que l'on ne peut 
s contester. 
Qu'v a-t-il d’autre ? 
Voici, mesdames, messieurs, le décompte 
des postes ‘en exCrolISSance. Leur total re- 
présente à peu près exactement la masse 
de à tiscalité supplémentaire, dont on dis- 
çule. 
appartiendra donc aux oralteurs qui 
seront opposés à nos thèses de dire quels 
postes ils proposent de supprimer où de 
réiuie. (Très bien! très bien! au centre.) 

IL v a le reclassement de la fonction pu- 
hique, soit 76 milliards de francs; les 
crédits affectés au fonds de chômage, dont 
Je Gouvernement a accepté la réduction; 
l'augmentation des crédits pour indemni- 
ser les sinistrés; l'augmentation des cré- 
dits de reconstruction pour les territoires 
d'outre-mer. 

Les postes d'investissements de la So- 
eicté nationale des chemins de fer français, 
de la marine marchände et des entreprises 
nationalisées, sont tous en diminution. Les 
autres postes en augmentation sont ceux 
des investissements du secteur privé et 
ceux des investissements dans les terriloi- 
res d'outre-mer. 

Dans cette séance un peu longue mais 
intéressante, on à posé beaucoup de ques- 
tions au Gouvernement. J'ai répondu à 
quelques-unes ; des voix plus autorisées ré- 
poadront aux autres ou à celle qui les en- 
globe toutes. 

Mais un jour arrivera aussi, et peut-être 
est-il proche, où le Gouvernement pourra, 
à son tour, poser ces questions tres sim- 
ples à ceux qui critiquent le budget :. 

Voulez-vous ou non le reclassement des 
fonctionnaires ? 

Voulez-vous les crédits aux sinistrés ? 

Voulez-vous ou non de ces 
mignitiques territoires de l'Union fran- 
Gase sur lesquels nous avons entendu 
fout à l'heure avec tant de peine des pro- 
ps waiment pénibles? 

\oulez-vous cela ou ne le voulez-vous 
pas? 

A ces questions du Gouvernement, bien 
quil he soit pas l'interpellateur mais l'in- 
terpellé, à ces questions posées devant le 
el jreut-être pour longtemps, il fau- 


à 


‘ri bien répondre. (Applaudissements à 


Gauche el au centre.) 

Mesdames, messieurs, je m'excuse 
d'avoir retenu trop longuement votre at- 
lenlion, Je reconnais que les propositions 
qui Vous sont faites et dont je prends, pour 
Ina part, l'entière responsabilité technique 
él politique, ne sant pas des propositions 
Parlaites et intangibles. Mais si je puis 
ous dire en quelques mots l'expression 
profonde de ma conscience, je m'exprime- 
di dINS]: 

Je Vous assure que le destin d'un grand 
léuple, sa vie quotidienne, l'effort de sa 
léconstruction, l'effort pour se maintenir 
dans la voie de Ja justice sociale, tout cela 
age bas bon marché, Et si nous deman- 
ire le prix de la liberté aux peuples qui 
unt perdue, peut-être nous diraient-ils 
que le budget de. la France n'est pas trop 
cher. (Applaudissements prolongés à quu- 


M. le président. La d'scussion générale 
est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. Georges Bidault, président du conseil. 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement qui sait 
tenir compte des réalités, est amené 
À constater que les délais acceptés 

ar Jui en vue d'aboutir à un accord avec 
a commission des finances quant à la 
fixation des données fondamentales du 
budget n'ont pas aboutit jusqu'à présent 
à un résultat satisfaisant, 

L'appel que j'ai formulé devant l'Assem- 
blée pour que Ja distance qui séparait Je 
Gouvernement et la commission fût fran- 
chie d’un côté et de l’autre n’a pas abouti 
jusqu'à présent. C’est un fait et il est hon- 
nête de le constater, 

Le Gouvernement est assuré d’avoir fait 
Fsa part pour aller à la rencontre de la 
commission des finances. Le rejet à peu 
près complet et fort rapide de ses propo- 
sitions nouvelies place donc l'Assemblée 
en présence d'une situation qu'aucune ten- 
tative n'a pu jusqu'à présent modifier. 
Nous nous trouvons ainsi en présence. 
d'un projet de budget qui, quels que puis- 
sent être ses mérites, s’avoue lui-même 
en déficit. 

Au cours du débat qui s’est poursuivi 
durant deux jours, nous avons entendu 
critiquer, non sans molif, la superposition 
des impôts et mème le recours à l’em- 
prunt, Ce qui importe au Gouvernement, 
c'est un budget en équilibre vrai. 

Contre son gré, mais selon sa mission, 
le Gouvernement se trouve ainsi conduit 
à vous demander, à la fin d’un ample dé- 
bat, de mettre un terme aux incertitudes 
du pays. Je répète qu'il n’y a aucun sec- 
tarisme de doetrine ou de parti dans l’at- 
titude du Gouvernement, Ce n’est pas le 
Gouvernement qui a besoin d’un budget, 
c’est la nation. (Apnlaudissements au cen- 
tre, à gauche, et sur divers bancs à droite.) 

La mérmagère fait ses comptes, la France 
doit faire les siens. 

On nous propose parfois de reconduiré 
le budget de 1949. Si c'était possible, le 
Gouvernement aurait été heureux de 
s’épargner bien du travail, bien des diffi- 
cullés, bien des soucis. On sait que ce 
n'est pas possible, ou l’on devrait le sa- 
voir, Car le budget de 1949 ne comporte 
ni la nouvelie tranche de reclassement 
des fonctionnaires, ni l'annuité, qu'il faut 
couvrir, de l'emprunt de février 1949, ni 
les ressources correspondant aux avanta- 
ges sociaux que vous avez accordés à cer- 
taines catégories en votant des disposi- 
tions qui sont en cours d'exécution, ni 
l'effort que vous souhaitez unanimement 
en faveur des anciens combattants et des 
victimes de la guerre, ni les crédits cor- 
respondant à la tranche de 1950 du plan 
de reconstruction et d'équipement. 

Alors, je réponds comme naguère un 
autre président du conseil dans des cir- 
constances analogues, quoique anciennes, 
et qui se nommait Briand: 9 

« Voilà — disait-il — qui montre bien 
que, même en dehors du publie, dans des 
milieux qui devraient être avertis, on em- 
ploie volontiers certaines formules sans 
se demander ce qu’elles évoquent et 
quelles possibilités ou quelles impossibi- 
lités elles recouvrent », 

On nous dit aussi : Voyez Ja date où 


che, au centre et, sur de nombreux bancs | nous sommes! Pourquoi he prenez-vous 


& droite.) 


pas votre temps ? On n'en meurt pas. 


Certes, on n'en meuït pas, mais peut- 
être y-a-t-il d’autres hommes qui en 
meurent, 

Et l'on ajourne %es difficultés dans des 
conditions fâcheuses pour le Trésor; on 
ajourne aussi tout ce que je viens d’énu- 
mérer et qui, n'étant pas dans le budget 
de 1949, ne figurcrait pas non plus dans 
les mesures qui sont, à bon compte, con- 
seillées, 

Nous ne sommes pas dans des temps 
faciles; il convient qu'une Assemblée 
courageuse en prenne acte. 

On tente aussi, par ces mêmes moyens 
d'affaiblir l'autorité du Gouvernement, de 
telle sorte qu'on, dise ensuite qu’il n’a pas 
su, en temps utile, régler les comptes de 
la nation. 

Muns en même temps qu'on affaihlit 
l'autorité du Gouvernement, on porte 
atteinte au prestige des institutions libres. 

Je refuse, pour nous, poug vous et sur- 
tout pour la nation. 

Je dis à lopposition, où qu'elle se 
trouve: renversez le Gouvernement, si 
vous le pouvez et si vous le croçez bon, 
Mais, détenteurs présents des pouvoirs qui 
assurent la continuité nationale et la sau- 
vegarde des libertés humaines, nous na 
pouvons pas accepter qu’on détruise peu 
à peu, à longueur de journée, ce qu’on 
réclame à l'autorité de l'Etat tons les ma- 
tins et qu'on Jui eniève tous les soirs. 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 

Car tout est en cause, y commis celte 
France dont on dit qu'elle change sans 
cesse, en face d’un monde qui, lui, hostile 
ou amical, ne change que trop peu, qui 
nous regarde et qui nous juge. 

Prenez une décision franche et ferme, 
mais ne permettez pas que l’on nervertisse 
ce régime dont le rétablissement dans la 
liberté nous a coûté tant de peines, que 
nous voulons maintenir et que nous vous 
demandons de ne pas détruire. L'ayant 
défendu, j'ai maintenant le droit de vous 
appeler à le défendre avec nous. 

Songez à l’un des plus vieux proverbes 
de notre histoire nationale, qui dit que 
quand on à taillé, il faut recoudre. [l'est 

lus facile de tailler que de recoudre; tous 
Le ministres des finances le savent. Et 
nous, tächons de lapprendre aussi. 

Ne pensez pas au Gouvernement, dans 
cette affaire, plus qu'il ne pense à lui- 
même, 1 est ce qu'y est. C’est vous qui 
l'avez investi. Il ne se présente pas, je 
crois, en celle occasion, autrement que n@ 
l'aurait fait aucun de ses prédécesseurs, 
et il est prévisible qu'aucun de ses suc- 
cesseurs ne pourraft offrir à votre décision 
des propositions plus agréables; peut-être 
méme serait-ce le contraire, car tandis que 
délibérons, rien ne S’améliore. 

La discussion générale, où ont élé expo- 
sés les points de vue des différents groupes 
et aussi quelques points de vue person- 
nels, est désormais close. 

L'article 73 de notre règlement dispose 
qu'avant l'examen des cuntre-projels ou 

e l'article 1%, le Gouvernement peut de- 
mander la prise en considération de son 
texte initial régulièrement déposé sur le 
bureau de l’Assemblée. 

Le Gouvernement, usant de cette faculté, 
vous demande de décider la prise en consi- 
dération de son texte initial meuiifié par 
la lettre rectificative qui avait motivé, il 
y a trois jours, sa demande de renvoi à la 
commission. H pose sur cette demande Ja 
question de confiance en la forme consti- 
tutionnelle, en marquant que, dans son 
esprit, la prise en considération signifie 
‘adhésion de la majorité aux principes 
d'un équilibre budgétaire réel et sincère 
et de sa réalisation selon les dispositions 
essentielles du projet gouvernemental 
ainsi aménagé. 
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Bien entendu, les modalités pourront 
être envisagées au cours de la discussion 
des articles, et le Gouvernement est dis- 
posé à les accueillin dans le plus large 
esprit de conciliation, mais dans la seule 
mesure où les suggestions présentées ne 
risqueraient pas de compromettre l’équi- 
libre, ne remettraient en cause ni les cré- 
dits indispensables à l'Etat, ni la garantie 
de la poursuite des travaux du plan, ni la 
nécessité de fournir l'exact équivalent des 
dépenses sans dépasser dans la vaie de 
l'emprunt le plafond fixé par le ministre 
des finances ni de recourir à des suréva- 
luations imprudentes de recettes. 

Sans wemords, sans menace et sans in- 
quiétude, je demande’ à l'Assemblée de 

nner dans les délais normaux un budget 
équilibré à un pays qui est sage, coura- 
geux et calme. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président, Comme vient de le rap- 

eler M. le président du conseil, il y a 

ieu d'appliquer l’article 73 du règlement, 
d'après lequel, avant l'examen des contre- 
projets ou de l'article 1%, le Gouvernement 

eut demander la prise en considération 
| son texte initial régulièrement déposé 
sur le bureau de l’Assemblée. Cette de- 
mande a la priorité sur les autres contre- 
projets et amendements. 


La demande du Gouvernement a donc 
la priorité. 

Le Gouvernement pose la question de 
confiance pour la prise en considération 
de son projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1950 et de la lettre rectificative audit 
projet. 

Je rappelle qu’aux termes de l'article 49 
de la Constitution, « le vote sur la ques- 
tion de confiance ne peut intervenir qu’un 
jour franc après qu'elle a été posée de- 
vant l’Assemblée », 

Que! jour FAssemblée entend-elle pro- 
céder à ce vote ? 

Voir nombreuses. Samedi matin. 

M. le président. L'Assemblée entend-elle, 
dans l'intervalle, suspendre ses débats ou 
aborder l'examen des autres affaires ins- 
crites à l'ordre du jour ? 

Voir nombreuses. Suspendons les dé- 
ats! 

M. le président, L'Assemblée tiendrait 
donc séance samedi prochain pour le vote 
de la question de gonfiance. 

Voir nombreuses. Samedi matin! 

M. le président. Je pose la question d’une 
laçon très précise. Dans une affaire de 
eette importance, il convient que l'Assem- 
blée se prononce très clairement. 

Quet est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement s’en rapporte à la sagesse de l'As- 
semblée. 

M. le président. Tous nos collègues pa- 
raissen! d'accord pour procéder au vote 
sur la question de confiance samedi ma- 
tin. (Assentiment.) 

A quelle heure l’Assemblée désire-t-elle 
tenir cette séance? 

Voir diverses, Neuf heures trente! Zéro 
heure ! 

M. le président. J'entends proposer deux 
heures différentes. 

Je cousulte l’Assemblée sur l'heure la 
lus éloignée, c’est-à-dire neuf heures 

ente minutes, 

(L'Assemblée, consultée, n'adople pas 
celte proposition.) 

M. le président, Je consulte maintenant 
l’Assemblée sur la proposition tendant à 
tenir Ja séance de samedi matin à zéro 
heure. 

(L'Assemblée; 
proposilion.) 


consultée, adople celte 


M. Jacques Duclos, C'est l'heure ‘du 
crime! (Sourires.) 

M. le président. Peut-être! (Sourires.) 
Pour éviter à l’Assemblée de se réunir 
seulement à minuit, je lui propose de 
tenir une séance demain soir, à vingt et 
une heures, pour reprendre la discussion 
0 projet de loi sur les conventions collec- 
ives. 

n'y pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé. 


—4— 


INSCRIPTION A LA SUITE 
D'UNE DISCUSSION D’URGENC:: 


M. le président. Au début de la première 
séance d’aujourd’hui, M. le président du 
conseil a demandé la discussion d'urgence 
du projet de loi tendant à mettre fin au 
régime des réquisitions de logement. 


La commission de la justice et de lé- 
gishtion a accepté l’urgence. 

Conformément au paragraphe I de lar- 
ticle 63 du règlement, l’urgence est acquise 
de plein droit. 


En outre, la commission à déposé son 
rapport qui a été distribué sous le n° 8719 
et porte également sur: 1° les proposi- 
tions de loi de M. Minjez et plusieurs de 
ses collègues (n° 997), M. Pflimlin 
(n° 1186), de M. René Coty {n° 1703), de 
M. Frédéric-Dupont (n° 2684), de M. Ange- 
lelti et plusieurs de ses collègues (n° 2876), 
de Mme Mathilde Péri et plusieurs de ses 
collègues (n° 3724), de M. Mondon (n° 
4516), de MM. Frédéric-Dupohñt et Bergasse 
(n° SO8O), de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n° 8395), de M. Chautard et 
Mme Poinso-Chapuis (n° 8539); 2° Les pro- 
positions de résolution de M. André Burlot 
(n° 3694) et de M. Delachenal (n° 4988). 

J'informe l’Assemblée qu’en application 
du huitième alinéa, in fine, de l’artiele 63 
du règlement, cette discussion d'urgence 
est inscrite d'office à la suite de celles 
déjà inscrites à son ordre du jour. 


PROROGATION DU DELAI POUR LE 
DE LA LOI DE FINANCES 


VOTE 


M. le président. La discussion br, ra + 
de la loi de finances ayant commencé lundi 
dernier 49 décembre, le délai de trois jours 
francs imparti par l’article 64 (alinéa 1°) 
du règlement pour le vote de l’ensemble 
expire ce soir à minuit. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 64 du règlement, M. le président 
du conseil demande à l'Assemblée de pro- 
longer de quatre jours francs — c’est-à- 
dire jusqu'à mardi 27 décembre à minuit 
— le délai imparti pour le vote sut l'en- 
semble de la loi de finances. 

H n'y a pas d'opposition ?… 

La prolongation demandée est accordée. 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE 
D'URGENCE 


DISCUSSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. le président du conseil déclare 
retirer la demande de discussion d'urgence 
qu'il avait formulée le 22 décembre 1949 
pour le projet de loi tendant à assurer la 
mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées 
et la substitution de ce régime à celui de 
l'allocation temporaire. 


Î Acte est donné de ce retrait, 


— 1 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE 
| SOUS MESERVE QU'IL N'Y AIT PAS 


M. le président. Conformément à py 
ticle 36 du règlement et à la décision ÿ 
la conférence des présidents du 13 gi 
cembre 1949, il y a liéu d'inscrire, sou 
réserve qu’il n’y ait pas débat, en tte 4 
l'ordre du jour du troisième jour is 
séance suivant la séance d'aujourd'hui ÿ 
deuxième lecture du projet de loi tend 
à instituer un laboratoire national du mi 
nistère de la santé publique et de la poyx 
lation groupant en laboratoire unique l 
laboratoire central du ministère de la sant 
publique et de la population, le labo 
toire de contrôle des médicaments an 
vénériens et l'institut supérieur de vaccin 
(n°* 8106, 8390, 8791). 


— 


- AVIS CONFORMES BU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’'Assembl 
1e j'ai reçu de M. le président du Cons 
e la République une communication d'i 
il résulte que le Conseil de la Républiqu, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi port 
ouverture d’un crédit supplémentaire 
plicable aux dépenss l’Assemblée 1x 
onale pour l'exercice 1949, 
Acte est donné de cet avis conforme, , 
Le texte adopté par l’Assemblée nationiks 
dans sa séance du 20 décembre 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Go 
vernement aux fins de promulgation. 
J'informe lFAssemblée que j'ai reçu 
M. le président du Conseil de la Répubiiqu 
une cémuunication d’où il résulte qu 
le Conseil de la République, dans a 
séance de ce jour, a émis un avis ex 
forme sur la pue de loi tendant i 
roroger les dispositions de Particle 2 ds 
ordonnance du 2 novembre 1945 relative 
aux caisses d'épargne fonctionnant da 
les départements du Bas-Rhin, du Hauk 
Rhin et de la Moselle. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée national 
dans sa séance du 19 décembre 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au ble 
vernement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu 
M. le président du Conseil d la République 
une communication d’où il résulle qu 
le Conseil de Ja République, dans & 
séance de ce jour, a émis un avis C0! 
forme sur le projet de loi autorisant k 
Président de République à dénoncer 
convention internationale du 31 mai 19 
pour la sauvegarde de la. vie humaine el 
mer et à ratifier la convention du {0 jui 
1948 se substituant à la précédente. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée nationa® 
dans sa séance du 8 décembre 1949, étanl 
devenu définitif, sera transmis au bol: 
vernement aux fins de promulgation. 
J'informe FAssembiée j'ai reçu 
M. le président du Conseil de la: Républ: 
que une communication d’où il résulis 
que le Conseil de la République, dans % 
séance de ce jour, a émis un avis Col 
forme sur la proposition de loi tendai 
x refuser qu de Ja décision 
votée par l’Assemblée algérienne au cou 
de sa session extraordinaire de janvif 
1949 étendant à l'Algérie les dis ositiont 
de fond de Ja loi du 1+* septembre 1 
réglant les rapports entre bailleurs et lot 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel. 


Acte est donné de cet avis conforme. 
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adopté par PAssemblée, natio- 
sa Séance du 30 1919, 
ant devenu définitif, sera transmis au 
ouvernement aux fins de promulgation. 
| pinforme l'Assemblée que j'ai reçu de 
y. le président du Conseil de la Répu- 
pique une communication d’où il résuite 
Dis, Conseil de la République, dans sa 


je 


hance de ce jour, a émis un avis con- 
fre sur la proposition de loi tendant à 
tuser l'homologation de la décision votée 
jar l'Assemblée algérienne au Cours de sa 
gssion ordinaire de février-mars 1949 por- 
à la prorogation résultant 
de l'extension à l'Algérie de ia loi n° 48- 
09 du 51 décembre 1948 concernant cer- 
locaux à usage commercial, indus- 
giel où artisanal, 

ite est donné de cet avis conforme. 
1, texte adopté par l’Assemblée natio- 
je dans sa séance du 30 juillet 1949, 
sant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
Jinforme l’Assemblée que j'ai reçu de 
président du Conseil de Ja Répu- 
biique une communication d’où il résuit» 
que le Conseil de la République dans sa 
sance de ce jour, à émis un avis COon- 
torme sur le projet de loi relatif à la pro- 
wation de eertains baux de locanx on 
Jimmeubles à usage commercial, indus- 
triel on artisanal, 

Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
e d sa séance du 16 décembre 1949, 
ant devenu définitif, sera transmis au 
Gorvernement aux fins de promulgation. 


Le texte 
dans 


DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
ja'en application de l’article 2 ($ 2) de la 
où organique du 27 octobre 1946, Je 
onsel économique a décidé de se saisir 
pour avis du projet de loi relatif au déve- 
oppement des dépenses d'investissement 
exercice 1950 (prèts et garanties) 


Acie est donné de cette décision. 

l'informe l'Assemblée qu’en application 
le l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 
-! 1946, le Conseil économique a 


létide de se saisir pour avis du projet 


+ loi relatif au développement des é- 
peusts investissement pour l'exercica 

des dommoges de guerre) 


jonné de cette décision. 


DEPOT DE PROJETS DE 


LE le président, J'ai rec 


1 de M, le mi- 
| intérieur un projet de loi por- 
d'un édifice cuituel au 
d'Alsace et de Lorraine de 
*Vangclique de Ja confession 
“2 prejet de loi sera imprimé sous le 
üstribué et, s’il n'y à pas d’op- 
201, renvoyé à la commission de l'in- 
(Assentiment.) 


cu de M. Je ministre de l'intérieur 


de loi portant abrogation des 


1 et 2 de l'acte dit loi du 27 août 


Projet de loi sera imprimé sous le 
Gisiribué et, s'il n'y à pas d’op- 

TeNVOYÉ à la commission de l'ir- 
‘Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Edouard 
Daladier une proposition de loi relative 
au titre de « combattant volontaire ». 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8818, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et 

lusieurs de ses collègues une proposi- 
ion de loi tendant à la modification du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 por- 
tant aménagements fiscaux en matière de 
bénéfices agricoles et de revenu foncier. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8819, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. De- 
lahoutre un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, 
sür la proposition de loi de MM. Delahou- 
tre, Devemy et E.-L. Lambert tendant à 
cornpléter les dispositions de Fl'article 7 
de Ja loi n° 49-1098 du 2 août 1949 por- 
tant revision de certaines rentes viagères 
constituées par les compagnies d’assu- 
rances, par la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse ou par des par- 
ticuliers moyennant l’aliénation de capi- 
taux en espèces (n° 8579). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8813 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Reeb un rapport, fail 
au nom de la commission de la marine 
marchande et des pêches, sur la propo- 
sition de résolution de M. Reeb tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser un 
service d’entretien des canots de sauve- 
tage en faisant appel à des mécaniciens 
de la marine nationale (n° 8661), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8814 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Allonneau un rapport, 
fait au nom de la comnussion des moyens 
de communication et du tourisme, sur Ja 
proposition de résolution de M, Reeb et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi 
ter le Gouvernement à étudier. d'urgence 
la modification de la législation française 
sur la sécurité de la navigation aérienne 
et maritime, afin de rendre obligaloire 
la présence de pommades spéciales contre 
les brûlures provoquées par les incendies 
à bord des avions, des bateaux-eciternes, 
des paquebots À ehauffe au mazout aussi 
bien que dans los stations aériennes el 
installations portuaires (n° 8465). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8829 
et distribué, 

J'ai recu de M. Aïbert Schmitt un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
moyens de communication el du tourisme, 
cur le projet de loi relatif au transfert des 
licences des buffets et buvettes des gares 
dans l'enceinte du domaine publie des che- 
mins de fer {n° 703). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8822 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice 
et «le législation, sur la proposition de loi 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter par un artiele 22 Bus 
la Joi n° 48-1369 du 1% scptembre 1948 
sur les loyers (n° 6612). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 8923 
et distribué, 


— 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Guitton un avis, présenté au nom de la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, sur: 1. Le projet de 
loi tendant à mettre fin au régime des ré- 
quisitions de logement; II Les proposi- 
tions de lai: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses co.lègues tendant à moditier lor- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la erise 
du logement: 2° de M. Pflimiin tendant à 
modifier l'ordonnance n° 43-23% du 11 
tobre 1945 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de re- 
médier à la erise du :iogement; 3° de 
M. René Coty tendant à suspendre, dans 
les communes les plus sinistrées, l’appli- 
cation du dernier alinéa de ;’artiele 27 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnels et 
temporaires en vue de remédier à la cerise 
du logement; 4° de M. Frédéric-Dupont 
ayant pour objet de permettre aux socié- 
tés d'habitations à bon marché d'imposer 
à leurs locataires des échanges d’apparte- 
ments en vue d’une meilleure utilisation 
familiale; 5° de M. Angeletti et plusieurs 
de ses colègues tendant à compléter et à 
rendre applicable l'ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la erise du :ogement; 6° de 
Mme Péri et plusieurs de ses colègues 
tendant à modifier l'article 148 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945 relative aux lo- 
caux insuffisamment occupés; 7° de 
M. Mondon tendant à modifier ;es articles 
7, 21 et 30 de l’ordonhance du 11 octobre 
1945 sur la location des locaux à usage 
d'habitation ou professionnel; 8° de 
MM. Frédérie-Dupont et Bergasse tendant 
à modifier l’article 3 de la loi n° 48-1978 
du 31 décembre 1948, prorogeant l’ordon- 


nance du 11 octobre 1945 instituant des’ 


mesures exceptionnelles en vue de remé- 
dier à la erise du logement; 9° de M. Min- 
-joz et plusieurs de ses collègues tendant 
à proroger et à modifier l’ordonnance 
n° 45-9394 du 11 octobre 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et tempo- 
raires en vue de remédier À la crise du 
logement; 10° de M. Chautard et Mme 
Pornso-Chapuis tendant à assurer une 
meil'eure utilisation ‘des immeuliles à 
usage d'habitation; HI. Les propositions 
de résolution: 1° de M. Burlot tendant à 
inviter la Gouvernement à modifier le dé- 
cret instituant une taxe sur les locaux in- 
suffisamment occupés, en aesimilant le dé- 
part d'un enfant an décès de lun des 
conjoints; 2° de M. Delachenal tendant à 
inviter ie Gouvernement à modifier ,'ar- 
tele 4 du décret du 11 octobre 1943 relatif 
à Ja taxe sur les locaux insuffisamment oc- 
cupés (dispositions tendant à proroger les 
attributions d'office de logement en cours 
à la date du 31 décembre 1949). (Voir les 
6895 - 097-1186-1703-2684-2876-2724-4516- 

L'avis sera imprimé sous le n° 8817 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Rech un avis, présenté 
au nom de la commission de la marine 
marchande et des pêches, sur la proposi- 
tion de résolution de M. Bceb et plusieurs 
de ses collègnes tendant à inviter le Gou- 
vedrnement à étudier d'urgence la modi- 
fication de la légisiation française sur la 
sécurité de la navigation aérienne et ma- 
ritime afin de renüre obligatoire la pré- 
sence de vommades spéciales contre les 
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brûlures provoquées par les incendies à 
bord des avions, des bateaux-citernes, des 
paquebots à chauffe au mazout, aussi bien 
que dans les stations aériennes et instal- 
lations portuaires (n° 8465). 

L'avis sera impruné sous le n° 8821 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Dagain un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, 


sur la proposition de loi de Mme heyraud 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer dans l'administralion des postes, té- 
légraplies et téléphones un cadre provi- 
soire de dame inspecteur adjoint, dame 
inspecteur, en vue de l'intégration dans 
ce cadre des dames commis, ancienne for- 
mule, surveillantes et surveillantes prin- 
cipales des postes, télégraphes et télépho- 
nss, issues des ex-dames employées et 
dames commis des postes, télégraphes et 
téléphones (n° 5817-6978). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8824 et 
distribué. 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Deroain vendredi 2% dé- 
cembre, à vingt et une heures, séance pu- 
blique : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Muiry et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions utiles pour fa- 
voriser la percée d'un tunnel routier sous 
le Fréjus afin d'assurer une liaison rou- 
tière rapide France-Italie (n°s 7970-8649, — 
M. Dufour, rapporteur) (sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de lai de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
corder une indemnité unique, aux presta- 
taires de la caisse autonome nationale des 
mineurs: H. de la proposition de résolu- 
tion de M. Gabriel Roucaute et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder à tous Les presta- 
taires de la caisse autonome des mines, 
en allendant le vote de l'augmentation de 
25 p. 1W des retraites, une prime de vie 
chère de 3000 francs, pavable le 1 dé- 
cembre et renouvelable (n°* 8408-8360- 
8709). — M. Deixonne, rapporteur) (sous 
réserve qu'il y ait pas débat): 

Vote de la proposition de loi de M. Meck 
et pre de ses collègues tendant à 
modifier les conditions dans lesquelles 
sont institufs les comités d’entreprises 
\n°* 1211-2116-7421-8479. — M. Gazier, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Suite de la discussion d'urgence: LE du 
de loi relatif aux conventioes cal- 
eetives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; IL des 
proposilions de loi: 1° de M. Joseph Du- 
mas tendant à un retour de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions cel- 
lectives: 2° de M. Lespès, modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
conventions collectives de travail; 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant au rétablissement de la 
liberté des salaires dans le cadre des con- 
ventions collectives et à la détermination 
d'un salaire minimum garanti (n° 8444- 
6377-6921-8597-8566-7130-8615. — M. Moisan, 
rapporteur). 

Samedi prochain, 24 déeembre, à zéro 
heure, séance publique: 

Vote de la proposition de résolution de 
Mme Degrond et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 14 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale en vue de 
la suppression de la commission du ravi- 
taillement (n°* 8048-8186-8653. — M. Min- 


joz, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote sur la question de confiance posée 
pour la prise en considération, demandée 
ar le Gouvernement, de son projet de loi 
Le finances pour l'exercice 1950 et de la 


lettre reclificative audit projet de loi 
(nes — M, Jean-Ray- 


mond Guyon, président de la commission 
des finances, rapporteur) ; 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l’exercice 1950 
et de la lettre rectificative audit projet de 
loi 8356-8425-8789-S808, — M. Jean- 
Raymond.Guyon, président de la commis- 
sion des finances, rapporteur) ; 


Suite de la discussion d'urgence: E du 
projet de loi relatif aux conventions col- 
ectives et aux procédures de règiement 
des conflits collectifs du travail; I des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph Du- 
mas tendant à un retour de Ia liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col- 
lectives; 2° de M. Lespès, modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives de travail; 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant au rétablissement de la 
liberté des salaires dans le cadre des con- 
ventions collectives et à la détermination 
d'un salaire minimum garanti 8441- 
— M. Moisan, 
rapporteur) ; 

Discussion d'urgence : 1. Du proprt de loi 
tendant à mettre fin au régime des réqui- 
sitions de logement: If. Des propositions 
de loi: 1° de M, Minjoz et piusieurs de 
ses collègues tendant à modilier l’ordan- 
nance n° 45-2394 du ft octobre 1943 ins- 
liluant des mesures exceptionneles et 
temporaires en.vue de remédier à la cæise 
du logement: 2° de M. Pflimlin tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 11 oc- 
tobre 14%, instituant des mesures excep- 
tionne:les et temporaires en vue de remé- 
dier à la crise du logement; 3° de M. René 
Coty tendant à suspendre, dans les com- 
munes les plus sinistrées, l'application du 
dernier alinéa de l'article 27 de lordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et tem- 
mener en vue de remédier à la crise du 
ogement; 4° de M. Frédéric-Dupont ayant 
ps objet de permettre aux sociétés d'hu- 
ïtations à bon marehé, d'imposer à 
leurs lorataires des échanges d’apparte- 
ments en vue d'une meikeure utilisation 
familiale; 5° de M, Angeielti et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter et à 
rendre applicable l'ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement; 6° de 
Mme Péri et plusieurs -de ses collègues 
tendant À modifier l’article 18 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1%5 relative aux 
locaux insuffisamment occupés; 7 de 
M. Mondon tegdant à modifier les arti- 
cles 7, 21 et 30 de l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945 sur la location des locaux à 
usage d'habitation ou professionnel ; 8° de 
MM. Frédéric-Dupont et Bergasse tendant 
à modifier l'articie 3 de la loi n° 48-1978 
du.31 décembre 1948, prorogeant l’ordon- 
cance du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles en vue de remé- 
dier à la crise du logement; 9° de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger et à modifier l'ordonnance n° 45- 
304 du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de Pom À à la crise du logement; 
10e de M. Chautard et Mme Poinso-Chapuis 
tendant à assurer une meilleure utilisation 
des immeubles à usage d'habitation; 
II. Des propositions de résolution: 1° de 
M. Burlot tendant à inviter le Gouver- 


 mement à modifier le décret instituant 
taxe sur les locaux 
cupés, en assimilant le départ d’un 
au décès de lun des conjoints: # 

M. Delachena! lemdant à inviter le Gouve! 
, nement à modifier l'article 4 du décpet à 
j 11 octobre #945 relatif à la taxe 
locaux insuffisamment occupés. (Disye 

tions tendant à proroger les attribut 
| d'office de logement en cours à h ge 
du 31 décembre 1949.) (Nos 
- - 8305 ga 
— Carat 
rapporteur) ; 

iscussion du projet de loi portant w 
vertur de crédits et autorisation d'engage, 
ment de dépenses au titre du budget gi 
néral de l'exercice 1949 (Subventions 
fonds d'investissement pour le développs. 
ment économique et social des territirs 
d'outre-mer [F. L D. E. S.] et au {ok 
d'investissements pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer [F. I. D. O. M.}) (n° 
— M. Burlot, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du pro. 
jet de loi tendant à instituer un lahorators 
national du ministère de la santé publie 
que et de la population groupant en lab. 
ratoire unique le laboratoire central 
ministère de la santé publique et de h 
population, le laboratoire de contrôle de 
médicaments antivénériens et L'institut su 
périeur de vaccine (n°* 8106-8390-87M, 
M. Barrot, rapport) ; 

Discussion du projet de loi relatif àh 
taxe locale additionnetle aux taxes sur ke 
chiffre d'affaires (n° 8734) ; 

Discussion du projet de loi relatif Ah 
contribution des patentes et à diverses dis 
positions concernant les impositions dépar 
tementales et communales (n° 8763); 

Discussion du projet de loi portant in 
titution d’une taxe additionnelle à la ta 
à l'achat en remplacement de la taxe ur 
les céréales qui alimente le budget annext 
des prestations familiales agricoles (# 
8424) ; 

Discussion du projet de loi tendant 
assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieitlesse des personnes 
salariées et la substitution de ce régime 
celui de l'allocation temporaire (n° ST), 

La séance est levée. 

‘(La séance est levée à vingt et une heurt 
quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographt 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaISSY, 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 1 séance du 20 décembre 19. 


DÉPENSES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
POUR L'EXERCICE 1949 (L. 2161) 


Page 7082, 1 colonne, 10° alinés 
(art. 1°), {re et 2° ligne: 
Lire: « Art, 4, — Il est ouvert au mr 
nistre des finances... ». À 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Durroux à lé nommé rapporteur d 
la proposition de loi (n° 8467) de M. F2 
Fernand Mazuez et plusieurs de Sés vo 
lègues tendant à organiser, dans le pe 
départemental, une défense techniq 
coordonnée contre la grêle. 
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t a été nommé rapporteur 
proposition de résolution (n° 8619} 
Julian et plus-eurs de ses collègues 
Et à inviter le Gouvernement à pren- 
mesures pour la réalisation 
travaux de parachèvement,  répara- 
méiorations et extensions du ca- 
irrigation de Ventavon (Hautes- 


Vée à élé nommé rapporteur 
roposition de résolution (n° 8626) 
LM, Gozard et plusieurs de ses collègues 
inviter le Gouvernement à ap- 
jiquer le dispositions du code du lé 
# le versement d’une prime de 
aux producteurs de et 
warantige des blés. 


Castera à nommé rapporteur de Ja 

de résolution | 
| ognier et plusieurs de ses collègues 
endant à inviter le Gouvernement à exo- 
producteurs des formalités du ti- 
, de mouvement pour le transport des 
iles secondaires et du seigle destinés 
besoins de leur exploitation. 


de Sesmaisons à été nommé rappor- 
eu de la propostion de résolution 
joptée le 8 décembre 1949, invilant 
emblée nationale à sonumeltre à l'avis 
ke de l’Union française le 
brojet de loi n° 781 relatif à la prépara- 
bon, à l'exécution et à l'expolitation du 
hecensement agricole mondial de 1949-1950 
la métropole, :’Algérie, les départe 
meuts d'outre-mer, les territoires 
mer e: les territoires associés, 


BOISSONS 


M Zunino été nonimé rapporteur de 
\ proposition de résolution (n° 8608) de 
M. Movnet tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux viticulteurs un 
khatlement de 5 p. 100 sur les impôts 
don! ils sont redevabies. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nommé rap- 
prieur pour avs de la proposition de loi 
de M. Hatin-Desgrèes tendant 
à midifier l’arUcle 73 de la loi de finances 
du 31 décembre 1936 relative aux loteries, 
renvoyée pour le fond, à la commission 
de l'intérieur. 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8713) 
d M Madry et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à compléter l’article 15 de 
lui 46628 du 8 avril 196 sur la 
lälunalsalion du gaz et de l'électricité, 
Vue d'empêcher la restitution illégale 
il\ anciennes compagnies du gaz et de 
üetricité, des biens transférés à la na- 

nm en 1916, renvoyée pour le fond à la 
@nmesion de la production industrielle. 


INTÉRIEUR 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
“4 Proposition de loi (n° 8545) de M. Dje- 
Mad et plusieurs de ses collègues tendant 
abluger ‘article 6 du décret-loi du 
2 avril 1946, portant règlement de l'acqui- 
Son et de la détention des armes de 
chasse en Algérie, 


Dreyfus-Schmigt à élé nomimé rappor- 
‘ur pour avis du projet de Joi de finances 
pour l'exercice 19%0, renvoyé 
Pour le fond à la commission des finances. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Gourdon a été nommé rapporteur de 
la propdsilion de loi (n° 6997) de M. Char- 
les Lussy et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à obliger les établissements de 
crédit à communiquer au ministère des 
finances Jes comples courants et dossiers 
des titres n'ayant pas donné lieu à opé- 
rations depuis ciuqg ans, eu remplacement 
de M. Depreux. 


M. Courant à élé nommé rapporteur de 
la proposillon de loi (n° 8609) de MM. Fré- 
déric-Dupomt et Edouard Barrachin ayant 
objet de modifier l’ordennance du 

juin 1945 relative à la constatation, la 
poursuilé et la répression des infractions 
à ia législalion économique. 


M. Roques à éié nommé rapporteur de la 
proposilion de résolution (n° 8625) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
lendant à inviter le Gouvernement à ada 
ter au niveau actuel des prix les tarifs 
des frais de voyages des parlies et témoins 
fixés par le décret du 27 décembre 1920. 


M. Grimaud à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8689) de M. André- 
Francois Mercier et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à accorder aux jeunes gro- 
priétaires d'immeubles ou d'appartements 
une reprise rapide. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur du 
irojet de doi (n° 86%) tendant à abroger 
l'article af de la loi du 29 juiliel 18S1 sur 
la presse. 


PENSIUNS 


M. Le Coutalier à élé normimé rapporteur 
de !a proposition de loi (n° &610) de 
M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses 
colègwes tendant à modifier l'article 36-1 
de la loi n° 45-1450 du 20 septembre 1948 
purtant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires. 


M. Le Coutatier à été nommé rapporteur 
de la proposition de oi (n° 8616) de 
Mme Marie Lambert et plusieurs de ses 
collègues complétant les dispositions de 
l'article 62 ($ IM, alinéa 5) de la loi du 
20 septembre 1%8 portant réforme du 
régime des retraites civiles et militaires. 


M. Mouion à nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8617) de M. Bou- 
tavant et plusieurs de ses collègues ten- 
dant au pavement intégral des soldes men- 
suelles pendart leur captivité et à l’abro- 
Pation des articles 43 et 14 de l'ordonnance 
ne 45-048 du 41 mai 1945. 


M. Rosenblait à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8633) 
de M. AT: et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions wtiles au déblocage 
d’avoirs en « Reichmark » déposés dans 
une banque allemande en zone française 
d'occupation et appartenant à des Français 
déportés au camp de Schirmeck pendant 
l'occupation allemande. 


PRESSE 


M. Thuillier à élé nommé rapporteur 
ur avis du projet de loi (n° 8695) ten- 
Fant à abroger l'article 46 de Ja loi du 
>» juillet 1881 sur la presse, renvoyée pour 
le fond à la commission là justice et 


| de Jégislation, 


PROBUCTION INDUSTRIELLE 


M. Elain à élé nommé rapporteur de la 
opesilon de résolution (n° &S4s0) de 

. LivryLevel tendant à inviter le Gou- 

vernement à doter les représentants de Ja 

à l'étranger d'une voiture autorme- 
ile. 


M. Le Sciellour à normmé rapporteur 
de ja proposition de lai (n° 8627) de 
M. Desson et plusieurs de ses ce lègues 
tendant à accorder aux ouvriers mineurs 
le payement de la journée chômée de la 
Sainte-Barbe. 


M. Mallez à été nommmé rapporteur de Ja 
rs sig de loi (n° 8644) de M. Krieger 
tendant à mettre à la charge de l'Etat, les 
pertes subies par les exploitations gazières 
du fait de la réglementation offic'elle des 
prix et des circonstances de guerre et 
d'après guerre, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Lamine-Guèye à n #pimé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6640) relatif à 
l'accession de certainstcitoyens français au 
Statut civil particulier, au statut civil de 
droit commun. 


M. Boganda à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8688) de M. Bo- 
ganda tendant à réprimer le travail forcé 
en territoires d'outre-mer et complétant Ja 
loi du 11 avril 1946. 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDEXCE 
BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 DECEMRRE 19% 


(Application des articles 94 à 97 du règlement) 


« Les questions doivent être très somrmaire- 
ment rédigées et ne contenir aucun? imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mémrent désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du comte rendu in extenso; 
dans te mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont -toutejois da faculté de 
déclarer par écrit que l'antérêt pubtic leur in- 
terdit de répondre ou, à titre ercertionnel, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour 
rasseanbler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


12711. — 22 décembre 1949. — M. Joseph De- 
naiïs demande à M, le ministre @es anciens 
combattants et victimes de la guerre si la 
délivrance de ia carte à double barre rouge, 
s'agissant d’un grand invalide réformé à 
106 p. 100 depuis quinze ans, est normalement 
renouvelable chaque année, après examen de 
deux médecins qui imposent un déplacement 
pénible à des infirmes. 


12742. — 22 décembre 1949 — M. Auguste 
Teuchard dernande à M. le ministre des an- 
ciens combatiants et victimes de la guerre 
quel est actuellement, pur département, le 
némbre des titulaires de la carte du combat- 
tant et des bénéficiaires de la retraite du 
combattant, 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 9% SEANCE DU 22 DECEMBRE 41949 


DEFENSE NATIONALE 


27133. -— 22 décembre 1919, — M. Edmond 
Barrachin dermande à M. le ministre de la 
défense nationale s'il n'estlime pas qu’il con- 
viendrait, pour les promotions dans la Légion 
d'honneur des réserves, de faire bénéficier 
d'une priorité absolue les combattants viclo- 
rieux de 1914-1918, qui ont combattu à nou- 
veau en 1939-1940 et ont continué la-lutte 
après l'armistice dans les rangs des forces 
{françaises libres. de l’arinée d’Afrique ou de 
la première armée qui comptait, dans ses 
effectifs, tant d'évadés de France. H fait re- 
tnarquer que les légionnaires qui réunissent 
ces trois conditions sont peu nombreux et 
qu'il semble juste qu'ils passent avant ceux 
qui ne totalisent que des annuMés sans signi- 
fication de mérile équivalente. 


EDUCATION NATIONALE 


12714. — 22 décembre 1949. — M. Eugène 
Chassaing demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale si l’enseignement exclusif de 
l'écriture droile ou celui exclusif de l'écriture 
penchée à l'école primaire fait l'objet d’ins- 
iructions précises el forruelles, 


12715. — 922 décerulye 1919. — M, Louis 
Marin £e référant à la réponse faite le 23 sep- 
tembre 1949 à sa question écrite no 10871 
signale à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que reconnaitre que « des recherches 
ont été faites en vue on gps à la Comé- 
die-Française une seconde scène proche de 
la salle Richelieu » correspond à recon- 
naître le caractère éminemment « provisoire » 
de l'installation de la Comédie-Française à la 
salle Luxembourg (ancien Odéon) et à recon- 
naître, aussi, que la disparition du second 
Théâtre-Français ne devait être que « tempo- 
raire »: que l'accord est unanime aujourd'hui 
pour déplorer cette disparition, pour constater 
que le provisoire actuel ne saurait se prolon- 
ger plus longtemps sans causer un grave 
préjudice aux intérêts généraux du théâtre 
en France, Il lui rappelle que la réponse à la 
question posée serable impliquer que la Co- 
médie-Française ne saurait se passer d’une 
seconde scène, principe qui est loin d'être 
exact: la Comédie-Française n’a nu! besoin 
de deux salles pour prospérer et remplir di- 
gnement Sa mission. De sa fondation en 1680 
à 4916, elle n’occupa qu’un seul immeuble et 
s'en trouva bien, chaque fois qu’elle fut bien 
administrée. C'est dans la salle Richelieu, où 
elle est installée depuis 1799, qu’elle a connu 
ses plus grands succès et augmenté son pres- 
ct son rayonnement à l'étranger. D'autre 
part, ia preuve est faite désormais que l’on 
s’est vu, depuis trois ans, dans l'impossibilité 
ubsoiwe d'attribuer à la seconde calle — Soi- 
disant indispensable — le rôle nettement dé- 
Ani qui lui avait été attribué en 1946 par la 
commission de réforme. Il lui demande pour- 
quoi maintenir une, seconde salle à la Comé- 
die-Française, et pourquoi ne pas rendre la 
salle de la rue de Vaugirard (Luxembourg) 
sa véritable destination Odéon, Second 
Théâtre-Trançais ». 


12716. 22 décembre 1949. — M. Louis 
Marin se référant à ja réponse faite le 23 sep- 
tembre 1919 à sa question écrite no 10872, si- 
grale à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que, s'il est évident que « la remise en 
de la salle Luxembourg s'imposait depuis 
fort longiemps », il n’en demeure pas moins 
que « la modification de l’inclinaison de la 
scène ne se justiflait en rien du fait que, 
par définition, l'installation de la Comédie 
Française, salle Luxembourg, ne devait étre 
que « provisoire »; que, d'autre part, les tra- 
vaux exécutés en septembre 1947 pour rendre 
accessibles, à la salle Luxembourg, dé- 
cors de la salle Richelieu, sont d’autant 
moins justifiés que, aux termes du décret de 
février 1946, le rénerioire des deux salles de- 
vait être totalement différent. Il lui demande 
pourquoi, à une insiallation provisoire, à des 
répertoires totalement différents, on a cru de- 
voir engloutir une somme considérable pour 
des travaux notoirement inutiles, 


12717. — 22 décembre 1919. — M, Louis 
Marin se référant à la réponse faite le 25 sep- 
lernbre 1919 à sa queslion écrite no 40873 
signale à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale que, s'il est exact qu’un décret du 
{er juillet 1947, modifiant un article du décret 
du 27 février 1946, autorisait, jusqu'au 15 juil- 
let 1949, la repré-entation sur la scène de la 
salle Luxembourg des œuvres d'auteurs fran- 
cais et étrangers montées pour la prèmière 
fois en France depuis le {er juillet 1880, cette 
autorisation n'était accordée que jusqu’au 
{er juillet 1949 et non au delà. I lui demande, 
dès lors, pourquoi l'on représente, sur la 
scène de la salle Luxembourg, depuis le mois 
äe septembre 4949, d@es pièces telles que 
Le Voyagc de M. Perrichon ct Cyrano de Ber- 
gerec, pour ne citer que ces deux-là qui y 
sont fréquemment représentées, 


12718. — 22 décembre 1919. — M. Louis 
Marin se référant à la réponse faite ie 23 sep- 
termbre 1919 à sa question écrite ne 10875, si- 
ghale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la subvention de la Comédie Fran- 
çaise était, en 1946, de 14.750.000 francs. En 
groupant ceite subvention avec celle de l’an- 
cien Odéon, on ne dépassait certainement pas 
25 millions de francs. Or, l'apport- de l'Etat 
atteint actuellement au moins 160 millions de 
francs (chiffre officiel ement indiqué et pro- 
bablement inférieur à la réalité), soit une 
différence de 135 millions de francs par an. 
Considérant que l'augmentation des salaires 
et les charges nouvelles de la Comédie Fran- 
caise ne sauraient justifier une majoration 
aussi exorbitante en trois ans, il lui demande 
pourquoi ne pas revenir au principe d’une 
subvention fixé, beaucoup moins .onéreuse, 
et pourquoi maintenir les articles 8 et 9 du 
décret dn 23 avril 1946, qui sont la cause 
es si lourde charge pour Ies finances de 
l'Etat. 


12719. -— 22 décembre 1049. — M, Louis 
Marin se référant à la réponse faite le 22 sep- 
lembre 1919 à sa question écrite ne 10876, si- 
gaale à M. le ministre de l'éducation natio- 
male que, s’il est exact que « l’article 6 du 
aécrelt du 27 février 1946 a €t6 modifié par 
l'article 1er du décret du 27 septembre 1947 
aux term'’s duquel des congés peuvent ê&ire 
uccordés pendant toute l'année », ledit dé- 
cret du 27 septembre 1947 maintient néan- 
moins l’arlicle 6 du décret du 27 février 1946 
concernant l'interdiction de « l’activité des 
sociétaires et pensionnaires hors de la Comé- 
die du 1er septembre au 15 février », La modi- 
fication apportés au décret de 196 n'est 
qu'une dérogation donnant licence à !’admi- 
uistrateur d'autoriser celte activité hors de 
la Comédie à tllre exceptionnel. Dans ces 
conditions, il lui dernande pourquoi ce qui ne 
devait être qu'une exception est devenu la 
règle, du fait des autorisations presque quoti- 
diénnes accordées aveuglément, surtout en 


ce qui concerne les émissions radicphoniquese 


et les activités cinématographiques, 


12720. -— 22 décembre 1949, — M, Louis Ma- 
rin, se référant à la réponse faite le 23 sep- 
ternbre 1949 à sa question écrite ne 10577. 
signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, s’il est exact « qu'il n'appartient 
pas au ministre de l’éducation nationale d’ap 
précier les raisons ui ont perrnis à un fonc- 
tionnaire du département"des finances de rati- 
fier certaines dépenses », il appartient au mi- 
nistre de l'éducation nationale d'apprécier Fop- 
portunité des dépenses ainsi ratifilées. Ces 
dépenses, qui s'avèrent pour la plupart notoi- 
rement inutiles, grèvent lourdement le budget 
de la Comédie et, du fait du statut actuel, 
la participation financière de l'Etat. 1 lui 
demande, dès lors, pourquoi le département de 
l'éducation nationale n'intervient pas auprès 
du ministre des finances et pourquoi il n’altire 
pas l'attention de celui-ci sur l'inutilité fla- 
grante de certaines dépenses inconsidérément 
cngagées, 


12721. — 22 décembre i 
rin, se référant à la réponse faite 
tembre 1949 à sa question écrite no 1088 
dernando à M. le ministre de l'éducatio Sa, 
tionale : 1° en ce qui concerne l'engagems 
des élèves du Consenatoire, si « l'obl: Fra 
de restreindre les dépenses » empêche Len 

ement à la Comédie-Francaise des 

u Conservatoire ; pourquoi l’on trouve 
moyen d'y engager (tout à fait arbitraire 
ment) de jeunes comédiens ne sortant 1. 
de notre école nationale, au détrimer 
lauréats récents sortis de celle-ci, % si l'or 
peut admettre à la rigueur (car le fait demeurg 
parfaiternent contestable) que « la qualité # 
spectacles actuels est supérieure à celle 
spectacles de l’ancien Odéon », il est incontes- 
table, par contre, que la variété du répertoire 
tant classique que moderne, de l’ancien Odéor, 
constituait, pour les étudiants et pour la jeu- 
nesse @es écoies, une valeur culturelle bear. 
coup plus grande, pourquoi mainteuir, enverc 
et contre tous, la réquisition de l'Odéon ax 
bénéfice de la Cornédie-Francaise, dont le ré 
pertoire actuel, déplorablement restreint, ne 
pas « une valeur culturelle » suff. 
sante. 


pas 


ent des 


12722, — 22 décembre 1949, — M, Louis Ma. 
rin, se référant à la réponse faite le 22 ser. 
tembre 1919 à sa question écrite no 408% 
signale à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale que, en dépit du décret récemment pu. 
blié « réduisant de Six semaines à un mois 
la période de fermeture annuelle de la Com. 
die-Française », il n’en demeure pas moins 
que la Coméldiie-Française ne donne pas une 
seule représentation pendant toute la durée 
qu mois d'août, ce qui est des plus fächeux. 
La nécessité invoquée d'asturer « les congés 
du personnel et des artistes » ne suffit pas à 
justifier ce mois de fermeture totale MW lui 
demande pourquoi la Comédie n'ouvrirait pas 
‘es portes au moins d'une de ses deux salles 
les congés du personnel et des artistes élan! 
assurés par rou.erment — comme on le faisait 
jadis et comme cela se pratique, d'ailleur, 
dans toutes les industries. 


12723. — 22 Cécembre 1949. — M. Louis Ma 
rin signale à M. le ministre ce l'éducation 
nationale que, en ce qui concerne le slalu 
actuel de ja Comédie-Française, les . modif. 
cations imposées audit statut par les décrets 
de 1917 portent de graves atteintes au décre 
de février 1916. 11 lui demande: 1° commen, 
es modifications dont s’agit ont pu étre im- 
posées sans avoir pris conseil de la commis 
sion de rélorme qui avait été chargée d'éli 
borer, en 196, le statut nouveau de la Comé 
die-Française: 2° pourquoi on n'a pas nommé 
une commission nouvelle appelée à élue 
avant qu'éles ne soient ratifiées, 
tions el abrogations diverses. 


les déroga- 


12724, — 22 décembre 1M9. — M. Louis Ma 
rin rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, depuis 1946, la Comédie-Fran 
çaise n'a représenté que cinq pièces nou 
velles: le Lever du soleil, le Tourbilon, le 
Peine capitale, Les Femmes du bœuf € 
Jeanne la folle: que le Tourbälon n'obtini 
qu'un nombre dérisoire de représentations, 
que Les Femmes du bœuf, un Seul acte, Qui 
n'eut, lui aussi, que quelques représentations 
constitue néanmoins la seule nouveauté de lu 
saison 1917-1918; que Jeanne la folle fui Ur 
échec total. I1 lui demande Ja liste 
des pièces reçues par le comité 4 ture 
avec la date dé leur réception. 


12726, — décembre 1919. — M. Mauricé 
Viollete Jemande à M. le ministre de l'educi: 
tion nationale: comment il peut 
que, dans le cas de deux professe! 


fiés, d'ancienneté egae, ayant passé 
tion, À en 1918, B en 1949, depuis 
dans le cadre unique, B qui a échoué en 14 


n'ait aucun retard par rapport à A qui: 
reçu à l'agrégation; que,"#bien au 
B a unc 


indiciaire de poin 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU. 22 DECEMBRE 1M9 7191 


ois ans d'ancienneté de classe de 

gieure collègue; 20 s'il n'apparaît pas 

Unes réglementations sont de nature 

les protestations les plus énergiques 
plus amères. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | 


gs, — 22 décembre 1949. — M. Louis 
ghristiaens expose à M. le ministre des finan- 

et des affaires éco qu'un projet | 
 titularisation dans le cadre complémentaire 
de l'ancien service d’apurement 
jiquidation des dommages de guerre 


(44-1918) reclassés dans d'autres administra- | 


«st en instance depuis le début de 41947 
services du ministère des finances 
qun certificat médical à été produit par les 
intéressés, à leur frais, en mars 4949), alors 
ks agents, qui étaient encore en fonc- 
mA x service d’apurement et de liquida- | 
tion des dommages de guerre en 4946, sont : 
depuis trois ans; il demande si | 
ks intéressés peuvent espérer obtenir satis- 
fiction cette année, ou au plus tard en jan-. 


vier 1900. 


tions 
dans 


.— 2 décembre 1949. — M. doseph 
Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles considéra- 
tons déterminent, alors que les exploitations 
mtienalisées s'avèrent incapables de couvrir , 
Jeurs frais et que le Trésor doit être ménager 
des deniers de l'Etat, lattribution de crédits 


d'invesussement où de garanties à des Créa-, 
tons telles qu'une raffinerie de soufre par la; 
Société languedocienne (204 millions), de tri- 


lement de l'usine de distillation de Caz de 


yance, à Saint-Denis (fre tranche, 600 mil-; 


lions), etc. 


12798. — 22 décembre 1949 M. doseph 
Denais demande à M. de ministre des finances 
et des affaires i quelles instruc- 
tons ont été données quant au rembourse- 
ment des sommes retenues à la source, au 
titre de l'impôt cédulaire, sur le traitement 
des fonctionnaires antérieurement au début 
de septembre 1948, si le principe du reverse- 
ment de trop-perçu est maintenu et si les 


intéressés ont droit ‘au remboursement inté- : 


gra des sommes à eux relenues.' 


Grésa demande à M, te ministre des finances 
et des affaires économiques, considérant 1e 
ricent décret sur « l’invalidité », de Jui pré- 
cser quels sont les droits, au regard de la 
retraite, des fomctionnaires se trouvant en dis- 
Rues au 19 octobre 4%46 par suite de 
des congés de lingue durée 
ättorlés en vertu de l’article 51 de Ja loi du 


él mars 1999, 


12730. — 22 décembre 1949. — M. Louis 
Marin rippelle à M, le ministre des finances 
{u un fonctionnaire des finances a été délé- 
gué à la Comédie-Francaise par un arrêté en 
date du 5 avril 1946 afin de contrôler toutes 
les Wpenses de la Comédie pour chaque cré- 
dt supérieur à 100.000 francs. Il lui demande 
Quel contrôle est exercé sur les dépenses auto- 
Htes par ce fonctionnaire et si le ministre de 
l'éducation nationale ne peut apprécier l'op- 
Porlunité de dépenses ainsi certifiées, quand 
elles grèvent lourdement le budget de la Co- 
Médie et, du fait du statut actuel, la partici- 
financière de l'Etat. 


12731, — 22 décembre 1919. — M. Bernard 
Paumier ra ppelle à M. le ministre des finances 
des affaires économiques qu'un commu- 
a gr oiliciel annonce, en effet, qu'au nom- 
e des groupements d'achats qui sont pro- 
my Pour des durées variables, mais au 
me” jusqu’à la fin de 1%0, figurent: le 
national d’achat des produits 

sneux le groupement 


N. A. P. O.) 
Hlional des produits laitiers (G. N. P. L.), 


le groupement national d'achat du riz (G. N. 
A. R.), de national d'achat des 
tourteaux (G. N. A. T.). Il lui demande quels 
sont exactement les groupements d'achal qui 
sont prorogés. 


INFORMATION 

12732. — 22 décembre 41949 — José 
Dupuis demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'information quelles miesures il À 
compte prendre pour que des journalistes 
ayant refusé d'écrire dans les journeaux aux- 
quels ils appartenaient, lorsque ces journaux 
ant collaboré avec l'ennemi entre 1940 et 
1944, puissent recouvrer kes créances élablies 
à leur nom pour une somme équivalente aux 
appointements dont ils se sont volontaire- 
ment privés dans un but patriotique. 


12733. — 22 décembre 1949. — M. dean-Paul 
Palewski expose à M. te ministre de l'inté- 
rieur le cas d’un grand nombre de segré- 
tnire de mairie des communes de moins de 
2.000 habitants qui <e voient aujourd’hui 
contester les reclassements précédemment 
acceptés par l'autorité de tutelle et remis en 


À cause par l'administration des finances, avec 


pour conséquence, non seulemmerit une réduc- 
tion de traitement mais encore le rappel d’un 
artiéré trop-perçcu qu'ils sont évidemment 
dans l'impossibilité de payer. De nombreux 
conseils municipaux ont appliqué au début, 
de celte année les dispositions de la circu- 
laire no 13 du 7 janvier 1919 qui dispose: 
« aucun indice n’a été prévu en faveur des 
secrétaires de mairie des communes de moins 
de 2.090 habitants. L'article 5 du premier des 
arrêtés du 19 novembre rend aïnsi à la très 


majorité des conseils municipaux la 


iberté de fixer la rémunération des secrétui- 
res de mairie, pour tenir compte du caractère 
extrêmement diversifié des tâches incombant 
aux agents en cause. Les assemblées locales 
auront à apprécier, dans la limite des rémm- 
nérations correspondant aux indices des se- 
crétaires de mairie des communes de 2.000 à 
5.000 habitants, la rémunération due dans 
chaque cas particulier ». De nombreux traite- 
ments furent ainsi fixés et approuvés quand 
un texte ultérieur {dont les municipalités 
n'ont pas eu connaissance) aurait disposé que 
« ‘en cas de reclassement d'échelon, le reclas- 


| sement doit se faire au traitement égal ou 
12729. — 22 décembre 1949. — M. Jacques 


immédiatement supérieur à celui servi au 
81 décembre 1947 ». En application de ce 4exte 
les receveurs des finances exigent la réduc- 
tion des traitements servis et de rembourse- 
ment du « trop-perçu ». On se trouve ainsi, 
le plus souvent, dans une impasse: en effet, 
les secrétaires de mairie des communes de 
moins de 2.000 habitants voyaient leur traite- 
ment régi, au 31 décembre 1947, par le ba- 
rème de 1945 qui leur allouait un fixe de 
base de 36.000 francs, augmenté de 6 francs, 
par habitant. L'augmentation à l'ancienneté, 
par échelon, se traduisait par un supplément 
du traitement égal au dixième par échelon. 
De ceci il résulte qu’il est impossible de com- 
arer le taux ancien et celui établi par le 
arème nouveau. Ainsi, un secrétaire d’une 
commune de 1.000 habitants, touchait en 
Te*classe : 36.000 plus 1.000 x6—42.000 francs. Il 
lui fallait parvenir à la 3e classe (au moins 
10 ans d’ancienneté) pour obtenir, grâce au 
système des augmentations par dixièmes, un 
traitement de 62.592 francs, permeltant de 
l’assimiler tout au plus à la 7e classe du 
barème nouveau, En conclusion, si l’on doit 
appliquer les instructions nouvelles, il appa- 
rait que la plupart des secrétaires de mairie 
des communes de moins de 2.000 habitants 
ne vont bénéficier d'aucun reclassement et 
que, seuls, ceux ayant une ancienneté déjà 
considérable pourront être reclassés dans la 
dernière classe nouvelle; il lui demande 
quelles”mesures il compte prendre pour faire 
gares l'esprit et la lettre des arrêtés du 
49 novembre, battus en brèche par les ins- 
tructions contradictoires qui-ont suivi et qui 
ont abouti, par un biais, à supprimer le re- 
classement des secrétaires de mairie des pe- 
tites communes. 


| voué à <disparaître 


12734. — 22 décembre 1949. — M. doseph 
Denais demande à M. te ministre de la jus 
tice queltes sont les obligations d’un clerc 
stagiaire non appointé qui, sollicitant sa no- 
mination de motaire, ne peut produire l'attes- 
tation de la caïsse de retraites des clercs qu'il 


J a régulièrement versé, à cet organisme, Îles 


primes sur salaires. 


12735. — 22 décembre 1919 — Mile José 
Dupuis demande à M. le ministre de la jus- 
tice s'i ne pense pas qu'il serait souhaitable 
d’exonérer des droits habituellement perçus, 
les familles qui désirent unir à leur mom pa 
tronymique le mom de jeune fille de k 
suite de la mort au 
g honneur des frères de celte der- 
nière. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12736. — 22 décembre 1949. — M. doseph 
Detachenal demande à M. le ministre de !s 
reconstruction et de l'urbanisme quelles 
malités doit remplir un propriétaire pour 
construire sur un terrain clos de murs: 1° un 
hangar où un garage à voitures; 2e ane mai- 
son dont la construction s'eflectuerx en dis 
ans envirun. 


12737. — 22 décembre 1919. — M. Pierre 
Hénau!t expose à M. te ministre de la recons- 
truction €t de l'urbanisme: 1° le cas des 
sinistrés occupant des baraguements provi- 
soires, mis à Teur disposition par de M. à. U. 
auxquels des sommes parlois très Clevées 
sont réclamées représentant le loyer de ces 
baraqucrmments en planches, avec effet rélro- 
actif du ter octobre 1915. Ces sommes doivent 
être réglées dans les dix jours et, en venant 
acquitter ces redevances, Ï est demandé aux 
simistrés de prendre connaissance et de signer 
un engagement d’avoir à payer un loyer 
annuel variant entre 6.000 et 14.000 F Bayable 
d'avance et trimestriellement, 2° qu'il y à 
lieu de distinguer deux catégories d'eccn- 

ants: les propriétaires d'immeubles détruits 

ont le commerce se trouvait dans ceux-ci, et 
les locataires ayant leur commerce dans des 
locaux qui ont êté sinistrés. Pour ces &erniers, 
si un loyer est réclamé, il devrait être tenu 
compte de la surlace exacte des locaux occu- 
pés et de la non-sécurité offerte par ces bara- 
quements (vols, déiérioretion marchandises: 
eau des plutes, température, rats, etc.); 
3° que, de toutes façons, étant donné l’im- 
portance des sommes demandées, grande 
des sinistrés est dans l’impossibilité 
de les coquitter. ,ui demande: a) #il serait 
ossible de faire partir le règlement le ces 
oyers du 1% janvier 1949, ainsi d’ailleurs 

u’il en a donné l'assurance à la séance du 

onseil de la République du 6 avril 1949; 
b) s’il ne pense pas qu'en ce qui concerne la 
catégorie. des personnes occupänt leur propre 
immeuble, celles-ci devraient être totalement 
exonérées, étant donné qu'elles sont en droit 
de réclamer une indemnité de privation de 
jouissance de leur immeuble détruit, 


12738. — 22 décembre 1949. — M. René 
Schmitt attire l’attention de M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur le 
fait que des transferts de dommages immobi- 
liers avaient pu être accordés par le ministère 
(et ce, en opposition avec les avis des délé- 
départementales et des préfectures), à 

es sinistrés dont les propriétés avaient déjà 
été incluses dans des projets de remembre- 
ment urbain. En clair, cela signifie que, dans 
les bourgades de moindre importance, il y 
aura un terrain vague dans la rue qui ruinera 
ainsi l’effort de propreté et d’élégance 3i diffi- 
cilkement entrepris.. Il lui demande quelles 
mesures seront prises pour éviter semblable 
état de choses. 
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7192 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 1919 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12739. — 22 décembre 1919. — Mlle José 
Dupuis demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° s'il est exact 
que la Commission des thérapeutiques nou- 
velles ne s’est pas réunie depuis fort dong- 
temps; 2° suivant quelles modalités sont exa- 
minées, actuellement, les thérapeutiques nou- 
velles pour lesquelles l'aulorisation est soili- 
cilée; so s’il envisage la réunion prochaine 
de celte commission et la reprise d’une pro- 
cédure associant les malades aux médecins. 


12740, — 22 décembre 1919. — M. Henri 
Gallet appelle l'attention de M, le ministre 
de la santé publique et de la population sur 
l'intérêt présenté par la qualité du verre uti- 
lisé pour la fabrication d’ampoules destinées 
à recevoir des médicaments; il Jui rappelle 
que, depuis la libération, un très gros effort a 
été fail dans la fabrication du « verre neutre », 
au point que l’ensemble de l’industrie phar- 
maceutique peut être, à l'heure acluelle, nor- 
malement approvisionnée, H lui demande: 
ds s’il est exact que, sous la pression d’inté- 
rêts particuliers, ses services auraient l’inten- 
tion de revenir sur les normes récemment 
imposées par le Codex au corps pharmaceu- 
tique, 2° s'il ne compte pas au” contraire 
veiller à la stricte application des arrêlés en 
cause; 2° quelles incidences aurait, sur Le prix 
d'un médicament présenté en ampoules, l’ap- 
p'ication stricte de ces textes; 4° pour écarter 
toute interprétation d'ordre commercial, de 
prendre, comme type de ce calcul, quelques- 
uns des sérums et vaccins fabriqués et vendus 
par l'institut Pasteur. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12741. — 22 décembre 1919. — M. Maurice 
Frédet demanle à M. le ministre @u travail 
et de la sécurité sociale: 1° 5i la loi fait une 
obligation à un:artisan maçon employant un 
seul ouvrier de payer ses ‘cotisations à Ja 
caisse des congés payés du bâtiment et des 
travaux publics; 20 les sommes payées par 
lui étant très supérieures à celes touchées par 
son ouvrier, &’il est autorisé à régler direcle- 
ment Îles congés payés à cet ouvrier, 


12742. — 22 décembre 1919, — M. Germain 
Rincent cxpose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d’un principal 
clerc de nolaire, travaillant assidüment le 
temps légal dans une étude, colisant de ce 
fait à la caise de retraites, 16, rue de la 
Pépinière, à Paris, à raison de 7 p. 100 de ses 
appointements (soit, pour 1919, sur un plafond 
mensuel de 22.000 francs, une colisalion de 
48.180 francs), exerçant, en outre, et sans 
ejpployé, les fonctions de greffier de paix et 
d'agent général d'assurances. IL lui demande 
s’il peut être contraint à verser: 4° à la caisse 
d'allocations vricillesse de officiers ministériels 
(66, boulevand de Courcelles), la colisalion 


fixée forfailairement pour 19149 à 7.000 francs; 
2e même cotisation à la caisse d'allocations 
vieillesse des agents généraux d'assurances: 
7.000 francs, ce qui lui ferait, pour 1949, un 
lotai. de cotisations de 32.480 francs, chiffre 
au-dessus de ses possibilités budgétaires. 


12743. — 22 décembre 1919. — M. Auguste 
Touchard demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale dans quelles 
conditions les titulaires de la carté d'ancien 
combattant peuvent demander, à cisquante- 
cinq ans, la liquidation anticipée de leur 
relraile des assurances sociales, et à que! 
taux elle est fixée: {lo de einquante-Cinq à 
soixante ans d’abord; 2° à partir de soixante 
ans, 


12744, — 22 jécembre 1919, — M. Auguste 
Touchard demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: {° quel est le 
nombre des anciens combattants bénéficiaires 
de la relraile mutualiste des anciens combat- 
tants, constituée par les Jois des 4 août 1923 
et 30 décembre 1928 avec bonifieation de 
l'Etat; 20 quel est, actuellement, le nombre 
des inscrits cotisants pour oblenir celte re- 
traite, bonifiée par l'Etat, 


12745. — 22 décembre 1919, — M. Jacques 
Vendroux expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un ancien salarié, 
bénéficiaire de. la retraile vieillesse de la sécu- 
rité sociale, ainsi que du régime particulier 
de retraites propre à l'établissement où il 
était empioyé, s'est établi commerçant; que 
l'intéressé, act'iellement âgé de soixante-sept 
ans, se voit réclamer, par la caisse profes- 
sionnelle dont il relève au litre de sa nou- 
velle activité, une cotisation dont le paye- 
ment doit lui garantir ultérieurement le droit 
à une troisième retraite, à laquelle, person- 
nellement, il ne prétend d'ailleurs pas. Il lui 
demande s'il estime conforme à Ja logique 
de contraindre au payement de la cotisation 
en cause un retraité qui, par l'adjonction 
d'un petit commerce, s'est créé une situa- 
tion d'appoint, ou de lui préciser si cette 
exigence de la caisse répond à une notion 
moins sociale que parafiscale, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12746, — 22 décembre 1919, — Mile José 
Dupuis demande à M, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
s’il ne considère pas qu’il serait juste que 
les enfants morts victimes de la guerre, et 
dont l’acte de décès porle la mention « Mort 
pour la France », puissent prendre rang dans 
la famille, pour permettre à celle-ci de bé- 
néficier des réductions prévues pour les 
familles nombreuses dans les chemins de fer 
et moyens de transport qui accordent ces 


“ 


12747, — 22 décembre 1919. — 
Noël expose à M, le ministre des trs! 
publics, des transports et du tourisme 
sur le lerrloire de la commune de 
pelle-Saint-Luc (Aube), la Société nation ie 
des chemins de fer françois à procége 
l'achat d'un immense terrain situé entre 
ligne de chemin de fer Paris-Bello:t, et " 
route nationale Paris-Dijon. Sur ce {cran 
des bâtiments étaient construits, 
démolis. D'importants travaux de terre 
ment d'aplanissement à l’aide de machines 
puissantes furent exécutés. Des 
piquer, des réservoirs d’eau furent construits 
l'élablissement d'égrûts collecteurs était fait 
L'adduction d’eau fut installée, Ces travaux 
semblent le résultat d'une premitr 
phase dont le but était la construction d'un 
nouveau dépôt. Or, depuis des mois, les tra 
vaux sont afrêtés: 11 lui demande: {o s; l'idée 
de la construction de ce dépôt est abandon. 
née; 20 à combien se montent les sommes en. 
gagées dans cette première partie des tr. 
Vaux; 3e quelles sont les raisons qui ont dé 
terminé l'arrêt de celte construction: com. 
bien l’entreprise de terrassement à recu, y 
iitre location, pour son matériel immobiié 
depuis un an sur le chantier, ) 


12748, — 22 décembre 1919. — M. Maurice 
Viollette demande à M, le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme 
comment on pourrait penser à supprimer h 
lilgne de Dreux à Mäintenon alors que là 
seule gare do Nogent-le-Roi a un trafic de 
2.500 tonnes de marchandises par mois; que 
des gares fort importantes, nolamment Ville. 
meux, sont situées sur ce parcours de {3 kil 
mètres, et qu’un certain nombre d'embran 
chements particuliers aboutissent à celte 
ligne, notaniment celui des moulins de Ruk 
fin qui donnent 15.000 lonnes par an, de k 
briquelterie de Chaudon qui donne aussi un 
tonnige extrêmement important; qu'en outre, 
à un autre point de vue, il faut cons déret 
que si le viaduc de Cherisy saute, la seule 
communication ferroviaire entre la livne de 
Chartres -et la ligne de Granville est préc 
sément par cette bretelle Dreux-Maintenon. 


12749, — 22 décembre 1919, — M. Maurice 
Viollette demënde à M, le minisire des tra 
vaux publics, des tranSnorts et du tourisme, 
si ce n'est pas pour masquer des abus into 
lérables que l'administration n’a pas encore 
répondu sa question 12016 du 4 nivembre 
1919 qui demandait: fo quel est le crédi 
aflecté annuellement au commissariat au tour 
risme et aux servièes annexes; 2° quelles 
sont les attributions respectives du touzism, 
du comité national du tourisme du centre n 
tional de tourisme; 3° à quelle date et sous 
quel gouvernement ont été créés les comilés 
régionaux de tourisme; 4e quelles sont les 
régions qui en sont pourvues; 5° quels son 
les crédits affeckfs au fonctionnement et aux 
dépenses de chacun de ces comités. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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